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INTRODUCTION. 



1. 



Nous avons entrepris la difficile tâche de définir et de 
circonscrire dans les rapports entre particuliers, l'une des 
libertés les plus importantes que consacre la civilisation 
moderne, la liberté de l'industrie et du commerce qui 
recèle dans son sein tant de prodiges mais aussi tant de 
désastres. 

De nos jours cette liberté a pris un développement im- 
mense. Mais avec son extension se sont accrus les périls qui 
l'environnent ou plutôt qui en résultent quand on ne lui 
fixe pas de limites et qu'on ne lui impose pas certaines 
bornes. 
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Parmi les ennemis les plus redoutables, issus de la liberté 
d'industrie même, ennemis qui la menacent dans son 
existence et que la loi répressive ne peut pas perdre de vue, 
se trouvent certaines espèces de coalitions. Les législateurs 
dans différents États s'en sont sérieusement préoccupés. Elles 
ont été surtout l'objet de l'attention publique en France, 
en Angleterre et en Bavière. Dans ce dernier pays on s'est 
attaché tout récemment dans le nouveau Code pénal à les 
réprimer d'une manière efficace. 

Nous avons essayé dans cet ouvrage de signaler surtout 
l'illégalité, les dangers et les effets désastreux des coalitions 
industrielles et commerciales, par rapport à la liberté indivi- 
duelle, c'est-à-dire au droit des particuliers, ainsi que par 
rapport à l'économie sociale. Nous ne nous dissimulons pas, 
que pour tracer la ligne de démarcation entre le droit et 
les coalitions susdites, pour mesurer les exigences légitimes 
de la liberté et les empiétements coupables auxquels elle 
peut se livrer, et parvenir à une théorie complète et vraie, 
il faut des vues claires, une connaissance exacte de l'his- 
toire et des notions nettes d'économie politique. Aussi, 
Chauveau et Hélie ont-ils dit avec raison, au n° 5644 de leur 
Théorie du Code pénal, relativement aux coalitions en géné- 
ral : a Celle matière soulève les questions les plus ardues 
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de l'économie politique. L'incrimination des coalitions, soit 
des maîtres, soit des ouvriers, semble supposer en effet la 
solution de l'un des problèmes les plus graves de notre 
temps, l'organisation du travail. Et puis comment admettre 
la répression d'une association commerciale qui a pour but 
de produire une hausse ou une baisse factice des marchan- 
dises, si les limites qui restreignent le principe de la liberté 
du commerce et de la concurrence ne sont pas posées avec 
précision ? » Nous ne nous flattons pas d'avoir dit le dernier 
mot sur une matière aussi délicate. Il y aurait présomption 
de notre part de croire que nous avons fait une œuvre à 
l'abri de la critique et que nous sommes parvenus à déblayer 
complètement une voie qui ne vient que de s'ouvrir et où si 
peu de jurisconsultes se sont engagés jusqu'à ce jour. Nous 
croyons cependant avoir été plus loin que nos devanciers et 
être parvenus à tracer un système complet dans une matière 
qui intéresse à un si haut degré, non-seulement notre droit 
constitutionnel et pénal mais encore l'avenir de nos sociétés 
modernes. 

Il n'échappe pas en effet aux personnes à vues larges et pro- 
fondes, que parfois sous l'apparence et au nom des libertés 
publiques, sont prônés le despotisme des coalitions et la 
légitimité de doctrines fausses et de principes essentiellement 
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contraires à l'intérêt social et à la stabilité des États. Le plus 
souvent ces écarts tiennent à un manque de rectitude de 
jugement, à un défaut de force et d'application de pensée 
chez ceux qui étudient l'économie sociale et qui se chargent 
d'interpréter et d'expliquer les lois naturelles et positives. De 
nos jours il y a bien peu de personnes qui vraiment réfléchis- 
sent et étudient à fond les sciences juridiques et sociales. Le 
matérialisme domine les masses. On s'agite, on se démène 
beaucoup pour parvenir loin et vite, et l'on réfléchit peu aux 
exigences du droit et de l'intérêt général. A quoi bon d'ailleurs 
y réfléchir ? quel profit en retire-t-on ? Quels lecteurs aura-t-on 
en supposant même qu'on produise une œuvre réfléchie? Et 
puis ne trouve-t-on pas des opinions toutes faites dans les écrits 
du jour? Voilà ce que la plupart des personnes se disent et 
mettent journellement en pratique. Aussi s'adressent-elles de 
préférence au mouvement des affaires publiques, aux spécu- 
lations industrielles et commerciales, aux plaisirs. Quant aux 
personnes qui se chargent de penser pour les autres et de 
leur fournir une pâture intellectuelle, comme elles doivent 
produre vite, beaucoup et à aussi peu de frais que possible, 
elles inondent l'univers de systèmes qui souvent se heur- 
tent, se combattent, se détruisent, ne forment plus qu'un 
vaste chaos, et couvrent de leur débris les lois éternelles 
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qui gouvernent le monde et maintiennent l'ordre social. 
Le choc des doctrines, le mélange d'écrits hétérogènes 
sont devenus tels, le scepticisme qui en résulte est par- 
venu à un si haut degré , que bien des personnes mettent 
en question les principes les plus élémentaires du droit, 
et que parfois tout en croyant de bonne foi défendre la 
liberté, il leur arrive de consacrer le despotisme le plus 
effréné, le plus aveugle, le plus intolérable. En matière 
d'industrie et de commerce nous avons vu des écrivains 
soutenir au nom du droit et de l'équité la cause des coali- 
tions qui recourent à la contrainte morale, notamment à 
la cessation de tout travail, à l'époque même où le célèbre 
O'Connell prononçait ces mémorables paroles : « Les coali- 
tions ont établi un despotisme incroyable sur les ouvriers. 
Il n'en est pas de plus dur et de plus dégradant que celui 
exercé par une partie des ouvriers sur l'autre. Aucun gou- 
vernement absolu ne fournit d'exemple d'une pareille sujé- 
tion. Si le czar Pierre ou le sultan Mahmoud avaient ainsi 
abusé de leur puissance, ils auraient été détrônés. » C'est à 
cette époque aussi que l'un des économistes les plus renom- 
més de la France, M. Wolowski , écrivait : « Respecter la 
propriété des forces et l'habilité individuelle est la pre- 
mière condition de l'état social. Le droit de l'ouvrier est 

2 
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d'employer cette propriété de la manière qu'il croit la plus 
avantageuse, autant que cela ne nuit point à un pareil exer- 
cice du droit d'aulrui. C'est le principe le plus sain entre 
ceux que la protection des lois doit couvrir. Le devoir de 
l'État est de le préserver de toute atteinte, de protéger la 
liberté contre des influences irrégulières. » 



H. 



La liberté de l'industrie et du commerce est un fait 
nécessaire en droit et en économie politique. C'est là une 
vérité passée à l'état d'axiome, consacrée au surplus par 
nos lois. 

Ce fait donne cependant Heu à de vives discussions 
lorsqu'il s'agit d'en mesurer l'étendue et de le considérer 
dans son application notamment en ce qui concerne les coali- 
tions (*) des maîtres et des ouvriers et des détenteurs d'une 



(1) Pour éviler des équivoques et empêcher des erreurs d'interprétation, nous 
croyons devoir dire que nous employons le mot coalition dans son sens propre c'est- 
à-dire celui de ligue ou d'association formée dans des vues nuisibles à autrui, ou 
plutôt d'association qui se propose d'exercer une pression ou une contrainte 
morale, ou des violences sur autrui. — Cette remarque est d'une grande importance 
comme nous aurons l'occasion de le voir plus loin; c'est en effet, en confondant 
la coalition avec l'association pure, qu'on est arrivé le plus souvent à justifier 
la coalition. 
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marchandise, en d'autres termes les coalitions industrielles 
et commerciales. Bien des théories ont été produites. Aucune 
ne s'est suffisamment attachée à tracer la ligne de démar- 
cation qui sépare la liberté de la licence, l'ordre du désordre, 
le droit de l'abus du droit. De là des controverses longues, 
vives, interminables, entre jurisconsultes, entre économistes, 
entre jurisconsultes et économistes. De là un manque de pré- 
cision et des lacunes regrettables dans les différentes théo- 
ries. — Une autre source de conflit provient de la qualité 
même des personnes qui ont étudié les coalitions : les unes 
étaient jurisconsultes, les autres économistes; aucun juris- 
consulte n'a traité la question en droit et en économie 
politique. L'alliance intime entre ces deux sciences en fait 
de liberté n'a pas été suffisamment mise à profit. On n'a 
pas vu que toute atteinte au droit d'autrui portait en même 
temps coup à l'économie sociale. 

Nous nous proposons de rechercher surtout quelles sont 
les limites de la liberté industrielle et commerciale au 
regard du droit des particuliers et de l'économie politique, 
et par suite quand et dans quelles circonstances, les coali- 
tions industrielles et commerciales portent atteinte au droit 
d'autrui ainsi qu'à l'économie sociale, et doivent être défen- 
dues par la loi. Nous diviserons notre ouvrage en deux 
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parties. Dans la première , nous examinerons les coalitions 
industrielles, c'est-à-dire les coalitions des maîtres et des 
ouvriers au triple point de vue de la liberté individuelle, 
de l'ordre public et de l'économie politique. Dans la seconde, 
nous traiterons des coalitions commerciales ou des coalitions 
des producteurs ou des commerçants (détenteurs de mar- 
chandises) et des consommateurs, au regard de la liberté 
du commerce et pareillement de l'économie politique 
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DES COALITIONS INDUSTRIELLES 



DES COALITIONS DIS MAITRES IT DES OUVRIERS, 

— oo — 

CHAPITRE I. 

De« coalition* de» maître* et de» ouvrier» au point de vue 
du droit et de la législation. 



SECTION I. 

DES COALITIONS DES MAITRES ET DES OUVRIERS AU REGARD DU DROIT 
OU DE LA LIBERTÉ D'INDUSTRIE. 



La liberté industrielle- pas plus qu'une autre liberté, ne 
peut être absolue et sans limites. Elle est circonscrite par 
la liberté ou le droit d'autrui : dès qu'elle empiète sur ce 
droit elle est abusive et doit être réprimée. 

Il est du devoir de l'État d'assurer cette répression afin 
de garantir les droits de chacun. 

C'est là un principe incontestable, applicable à tout droit 
public. C'est en suivant ce principe que les art. 109, HO du 
Code pénal disent : « Lorsque par attroupements, voies de 
fait ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens 
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d'exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera 
puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de 
deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voter 
et d'être éligible pendant cinq au moins et dix ans au 
plus. » — c< Si ce crime a été commis par suite d'un plan 
concerté pour être exécuté soit dans tout le royaume, soit 
dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plu- 
sieurs arrondissements communaux, la peine sera le ban- 
nissement. » C'est encore en vertu des mêmes principes 
que les art. 260, 26i du Code pénal portent : « Tout parti- 
culier qui par des voies de fait ou menaces aura contraint 
ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des 
cultes autorisés, d'assister à l'exercice de ce culte, de célé- 
brer certaines fêtes, d'observer certains jours de repos et 
en conséquence d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, bouti- 
ques ou magasins et de faire ou quitter certains travaux, sera 
puni pour ce seul fait, d'une amende de seize francs, à 
deux cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois. — Ceux qui auront empêché , retardé ou 
interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou 
désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou 
servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une 
amende de seize francs à trois cents francs et d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois. » Il n'y a donc pas 
d'équivoque possible sur le principe. Les difficultés ne 
surgissent que lorsqu'il s'agit de savoir où expire la liberté, 
où commence l'abus et l'empiétement sur le droit d'autrui, 
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dans l'espèce, quand commence l'atteinte à la liberté in- 
dustrielle des maîtres et des ouvriers. 

Pour parvenir à une solution nous allons tâcher de 
définir d'abord ce que comprend pareille liberté. Nous re- 
chercherons ensuite quand il y a empiétement sur cette 
liberté ou fait attentatoire à cette liberté. 

La liberté d'industrie peut être envisagée soit dans les 
relations de maîtres à ouvriers, de maîtres à maîtres, ou 
d'ouvriers à ouvriers. Elle implique le droit pour tout 
individu de travailler concurremment avec d'autres ou de 
jouir du bénéfice de la libre concurrence ; de travailler d'après 
le mode qui lui convient, et par suite avec tels ouvriers 
ou tels instruments, pour tel salaire ou tel prix, ou pendant 
tel temps et à telle époque. Chaque individu peut revendi- 
quer pour soi ces libertés, exiger qu'on n'y porte point 
atteinte et qu'on n'exerce pas sur elles une pression de 
nature à les amoindrir ou à les exclure. Ainsi, le maître 
peut prétendre à ce qu'on respecte l'organisation de son 
travail tel qu'il l'a arrêté, qu'on ne pèse pas sur ses réso- 
lutions relatives aux engagements avec les ouvriers en 
particulier et portant par exemple sur le temps des enga- 
gements^ la durée et le mode du travail, la qualité des 
personnes admises à travailler et sur les salaires. L'ouvrier 
de son côté peut exiger par exemple, que d'autres person- 
nes n'exercent pas une pression sur le taux de son salaire 
pour le diminuer, ou sur sa personne pour l'expulser du 
lieu où il travaille. Les entrepreneurs d'industrie ou les 
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les ouvriers de leur côté, sont en droit d'exiger que des 
collègues ou confrères n'entament pas leur liberté, et 
qu'ils ne violent pas le bénéfice de la libre concurrence. 
De là suit que la loi pénale doit intervenir dès que des 
ouvriers attentent à la liberté de leurs maîtres et veulent 
le forcer à changer l'organisation de son travail, soit 
pour ce qui regarde les engagements qu'il a contractés 
envers les ouvriers individuellement, soit pour la durée 
ou le mode du travail, soit pour ce qui concerne les 
personnes admises à travailler, soit pour les instruments 
de travail, soit pour les salaires. La nécessité d'une 
répression est également constante si l'on attente à la 
liberté de l'ouvrier pour forcer par exemple l'abaissement 
de son salaire ou lui faire quitter l'atelier où il travaille. 
11 importera aussi de frapper les attentats dirigés contre 
la liberté des mattres et des ouvriers, contrairement aux 
principes de la libre concurrence. 

Le seul point qui reste à préciser est celui de savoir 
quand il y a fait attentatoire à la liberté industrielle. 

Pour arriver à un résultat exact il convient de recourir 
à des hypothèses et. de voir si nous y rencontrons une 
atteinte à la liberté de l'industrie. 

Supposons que des ouvriers, soit en coalition, soit en 
particulier, dans le but d'obtenir une augmentation de paye 
se rendent chez leur patron. Ils exposent leurs griefs et 
exigent que leur salaire soit augmenté. Le patron veut les 
éconduire. Les ouvriers exercent des violences sur sa per- 
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sonne à l'effet d'oblenir ce qu'ils réclament. Les ouvriers 
ont incontestablement violé la liberté de leur maître. 

Le patron de son côté entamerait la liberté de ses ouvriers, 
si de concert avec d'autres maîtres, ou seul, et en vue d'em- 
pêcher une augmentation de salaire, il prononçait contre 
ses ouvriers des amendes, autres que celles qui ont pour 
objet la discipline intérieure de l'atelier, des défenses, 
des interdictions ou des proscriptions. 

Dans ces deux cas la liberté est atteinte. Dans le pre- 
mier, il y a violence. Le maître a été contraint physique- 
ment. On n'a pas respecté son droit de fixer le salaire de 
ses ouvriers comme il l'entendait. Dans le second, il y a 
contrainte morale. Les ouvriers par suite de cette contrainte, 
n'ont pas pu user de la liberté de demander le salaire 
qu'ils voulaient. 

Dans les deux cas le but proposé est la violation de la 
liberté industrielle. 

On peut donc poser comme règle que la violence et la 
contrainte morale dirigées contre la liberté d'industrie, 
blessent cette liberté, et partant doivent être réprimées. 
Tout attentat à la liberté industrielle suppose donc deux 
éléments : d'abord des voies de fait ou une contrainte 
morale, ensuite des voies de fait ou une contrainte dirigée 
contre cette liberté. 

Il va de soi que les voies de fait doivent être défendues, 
soit qu'elles émanent d'individus isolés, ou d'associations 
ou de coalitions. Il est clair aussi qu'il faut les punir plus 
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sévèrement quand elles proviennent de coalitions parce 
qu'elles sont plus dangereuses et étouffent plus facilement 
la liberté. Elles doivent être atteintes soit dans les rapports 
de maîtres à ouvriers, soit dans les relations de maîtres 
à maîtres, ou d'ouvriers à ouvriers. En interrogeant les faits, 
on voit qu'en Belgique les violences les plus communes sont 
celles exercées par des associations d'ouvriers contre d'autres 
ouvriers, par d'anciennes corporations contre des ouvriers 
libres. Dans plusieurs villes, notamment à Gand, les con- 
ducteurs de bateaux ou pilotes et les haleurs sont encore 
organisés en corporations, et recourent parfois à la violence 
pour exclure la concurrence des pilotes ou haleurs étrangers. 
Quant à la contrainte morale elle ne peut être confondue, 
avec la contrainte mentionnée dans les art. 11H et 1H2 
du Code civil 0) et 64 du Code pénal < 2 ). Dans ces articles 
on considère la contrainte dans sa cause et ses résultats obte- 
nus; en matière de convention, comme cause de nature à déter- 
miner et ayant déterminé une convention ; en droit pénal, 
comme mobile de nature à faire commettre et ayant fait com- 
mettre un délit. Il tombe sous le sens que, pour pouvoir 



(1) Art. II il. — «La violence exercée contre celui qui a contracte l'obligation 
est une cause de nullité encore qu'elle ait été exercée par un nuire que celui 
au profit duquel Ja convention a été faite. » 

Art. 11 12. — « IJ y a violence lorsqu'elle est do nature à faire impression sur 
une personne raisonnable et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa 
personne ou sa fortune à un mal considérable et présent. On a égard eu 
cette matière à l'âge, au sexe et à la condition des personnes. • 

(2) a II n'y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu ou lorsqu'il a été 

contraint par une force à laquelle il n'a pu résister, » 
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attribuer un contrat à la contrainte morale, il faut qu'elle 
ait été de nature à empêcher le libre arbitre et qu'elle l'ait pa- 
ralysé. De même pour être autorisé à mettre un crime sur le 
compte de la contrainte, il importe que celle-ci ait été irrésis- 
tible et partant qu'elle ait supprimé la liberté. 

Dans notre espèce au contraire, il s'agit de la contrainte 
considérée non pas tant dans son résultat obtenu et qu'elle 
était destinée à obtenir que dans son caractère même de fait 
attentatoire à la liberté, par conséquent de circonstance 
propre, soit à étouffer la liberté ou à la paralyser, soit à 
l'amoindrir. 

C'est en ce sens et sous ce rapport qu'alors même qu'il 
était fait mention -d'un résultat obtenu, elle a été consi- 
dérée par les lois qui ont traité des libertés et des droits 
publics. 

Ainsi, l'art. 109 du Code pénal relatif au libre exercice 
des droits civiques proscrit la contrainte morale qui se 
manifeste par des attroupements ou des menaces. Le législa- 
teur ne s'enquiert pas si ces moyens étaient de nature à 
empêcher absolument l'exercice du droit en question. Il les 
frappe quand même il ne s'agirait pas d'un mal considérable et 
présent, parce qu'il les considère comme des faits qui pèsent 
sur l'exercice des droits civiques, et ne laissent pas ces 
droits complètement libres. 

Ainsi, l'art. 260 du Code pénal qui traite du libre exercice 
des cultes prohibe la contrainte morale qui se traduit en 
menaces ou voies de fait. Il n'exige pas qu'il s'agisse d'un 



Digitized by 



Google 



— 22 — 
mal considérable et présent ou que la contrainte soit de 
nature à ne pas pouvoir y résister. Il suffit qu'il y ait 
voies de fait ou menaces pour que la loi y voie un fait 
de contrainte morale, une atteinle au libre exercice des 
cultes. 

Ainsi, l'art. 416 du Code pénal qui a trait au libre 
exercice de l'industrie, sévit contre ceux qui prononcent 
des amendes, des défenses, des interdictions ou toutes 
autres proscriptions sous le nom de damnations, contre les 
entrepreneurs d'ouvrages ou les directeurs d'ateliers etc.... 
Ici encore il n'est pas fait mention d'un malconsidérablc 
et présent, ni d'une force à laquelle il n'y aurait pas moyen 
de résister. Le législateur range les faits susdits parmi 
les délits, parce qu'ils sont dirigés contre la liberté de l'in- 
dustrie, qu'ils sont de nature à entraver cette liberté et 
à l'amoindrir. 

Nous avons à dessein choisi les exemples précédents parce 
qu'ils nous conduisent à une remarque qui ne manque 
pas d'importance. Le législateur a eu soin d'y énumérer 
les faits qui d'après lui pèsent sur la liberté et constituent 
des moyens de contrainte morale. Ces faits sont, indé- 
pendamment des voies de fait que nous ne citons ici que 
pour mémoire, les attroupements, les menaces, les amendes, 
les interdictions et les proscriptions ou damnations, pourvu 
bien entendu que ces faits soient dirigés contre la liberté 
d'industrie. Cette détermination de la contrainte morale 
offre de grands avantages. La loi devient plus précise ; 
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le délit est mieux qualifié, le but proposé est plus sûre- 
ment atteint par cela même qu'il y a une ligne de démarca- 
tion nette et claire entre ce qui est défendu et permis; 
les controverses el les discussions doctrinales sont rendues 
plus difficiles. Le législateur qui édifierait des dispositions 
pour garantir la liberté industrielle et la proléger contre 
la contrainte morale, agirait sagement en spécifiant comme 
moyens de con train le les fails ci-dessus énumérés. Il devrait 
aussi les considérer non-seulement dans les rapports de 
maîtres à ouvriers, mais encore dans ceux de maîtres à 
maîtres et d'ouvriers à ouvriers. Il y a lieu, en effet, de 
frapper ces faits dans tous ces cas. 

Il faudrait sévir, par exemple, contre des ouvriers qui, 
par des menaces, chercheraient à empêcher le travail d'un 
autre ouvrier; ou contre des entrepreneurs d'industrie 
qui auraient recours à des menaces pour éloigner la 
concurrence d'un autre entrepreneur ; ou contre le maître 
qui par des menaces voudrait mettre obstacle à la hausse 
des salaires de ses ouvriers, ou favoriser une baisse ; ou 
contre les ouvriers qui menaceraient leur maître, dans 
le but de produire une hausse, ou d'empêcher une baisse 
de salaires. 

Nous croyons devoir ajouter que par menaces, nous 
entendons des paroles ou gestes en vue de faire craindre 
un mal qu'on prépare. Cette définition n'est pas sans impor- 
tance et sans utilité. On voit encore souvent de nos jours 
des individus recourir à des menaces pour étouffer la li- 
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hcrlé en matière d'industrie, de commerce et d'agriculture. 
Dans certaines villes, les ouvriers qui forment des corpo- 
rations menacent parfois des travailleurs libres pour éloigner 
la libre concurrence. Dans d'autres localités, où les habi- 
tations sont rares, de grands cultivateurs font revivre le 
servage de la glèbe en bâtissant des maisons d'ouvriers et 
en menaçant ceux qui s'y trouvent de les expulser s'ils 
ne travaillent pas exclusivement pour eux. Ce dernier abus 
donne souvent lieu à un autre, celui de l'abaissement forcé 
des salaires. Menacé de devoir quitter son asile, s'il ne 
souscrit pas à ces conditions, le travailleur doit finir le 
plus souvent par s'y soumettre. 

La règle que nous venons de poser, à savoir : que la 
contrainte morale doit être proscrite par la loi, dès qu'elle 
pèse sur la liberté d'industrie par les moyens indiqués, nous 
permet de résoudre la question des coalitions et de discerner 
quand les associations industrielles sont licites et quand 
elles ne le sont pas. 

Si elles sont accompagnées de moyens de contrainte 
morale dirigés contre la liberté d'industrie, elles sont con- 
traires à la loi. Dans le cas inverse elles sont licites et 
doivent être autorisées. 

Voilà le principe. 

Mais comme ce principe , tel que nous venons de 
l'énoncer , est vague et qu'il importe comme nous 
l'avons dit tout à l'heure d'apporter de la précision et de 
la clarté surtout dans une matière qui limite une liberté 
ou un droit civique, nous essayerons de tracer plus nette- 
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ment la séparation entre les associations permises et les 
associations prohibées. A cet effet nous nous attacherons 
d'abord aux concerts les plus fréquents et les plus impor- 
tants, ceux dirigés par des ouvriers contre leur maître, ou 
réciproquement par des maîtres contre leurs ouvriers, et 
portant sur l'augmentation ou la diminution des salaires. 

Loin de nous la pensée de vouloir proscrire les concerts 
des maîtres et des ouvriers où se traitent et se débattent 
des intérêts communs et des questions de salaires. Alors 
même que les notions les plus élémentaires du droit et 
les considérations de justice ne s'opposeraient pas à de 
pareilles atteintes , il ne serait au pouvoir de personne 
d'empêcher ces conventions, pour ainsi dire tacites, qui 
s'établissent soit entre les maîtres, soit entre les ouvriers, 
et par suite desquelles les salaires sont tenus au même 
niveau. Ce n'est pas contre de pareilles mesures que nous 
invoquons l'appui de la loi pénale. Nous ne nous élevons 
que contre les associations ou coalitions dirigées contre 
la liberté d'industrie et qui veulent peser sur celte liberté 
par des moyens de contrainte morale. 

Voici des hypothèses qui feront, croyons-nous , bien res- 
sortir la ligne de démarcation entre le droit d'association 
et les coalitions. 

Des ouvriers se réunissent et s'entendent pour gagner 
davantage. Dans leurs délibérations ils décident qu'un comité 
se formera et fera des démarches auprès du maître pour 
obtenir une augmentation de salaire. Ce comité se rend 
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auprès du maître, et se constitue l'organe de l'association 
entière. Dans toutes ces circonstances la loi pénale n'a 
pas à intervenir. 11 ne peut être question de délit. Les 
ouvriers ont recouru au droit d'association. Ils se sont 
associés pour rendre leur travail plus productif, pour par- 
venir à une augmentation de salaire. Ils pouvaient à bon 
droit invoquer ces paroles mémorables de Turgot : « Dieu, 
en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant néces- 
saires les ressources du travail, a fait du droit de travailler 
la propriété de tout homme, et cette propriété est la pre- 
mière, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. » 
Supposons au contraire que des ouvriers se coalisent 
pour forcer leur maître à leur payer davantage. Ils veulent 
au moyen de la contrainte morale obtenir satisfaction. Un 
comité est créé pour forcer la main au maître et pour lui 
signifier que si l'augmentation demandée n'est pas accordée, 
tous les ouvriers quitteront en même temps les travaux. 
Ce comité va trouver le maître et formule les prétentions et 
la résolution de la coalition. Il ne s'agit plus ici d'asso- 
ciation, mais de contrainte; ou plutôt l'association a outre- 
passé son droit et a empiété sur le droit du maître. Nous nous 
trouvons en présence de la contrainte morale la plus nette, 
la plus forte, la plus dangereuse. Ce n'est pas seulement cette 
contrainte dont nous avons traité ci-dessus et qui se mani- 
feste seulement par des attroupements, des menaces, des 
amendes, des défenses, des interdictions ou des proscriptions. 
La contrainte présente, supprime complètement la liberté 
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du maître. Un industriel ne peut interrompre subitement, 
le travail sans essuyer des perles considérables. Il est pos- 
sible même que le départ simultané de ses ouvriers soit une 
véritable ruine pour le patron. Cest ce qui arrivera si ses 
opérations sont étendues, si ses ouvriers sont nombreux, ou si 
son industrie exige des ouvriers ayant une certaine pratique 
ou des connaissances spéciales. Il n'est plus question ici d'une 
contrainte qui pèse seulement sur la liberté; mais d'une 
contrainte qui l'anéantit. 

Ce que nous venons de dire des associations d'ouvriers est 
applicable à celles des maîtres dans leurs rapports avec les 
ouvriers. Elles sont licites et doivent être tolérées aussi long- 
temps qu'elles ne tendent pas à forcer l'abaissement des 
salaires, à peser sur la liberté de l'ouvrier, à supprimer cette 
liberté. Elles doivent être prohibées du moment où naît la 
contrainte morale. Que des maîtres s'entendent pour tenir 
au même niveau le salaire de leurs ouvriers, rien de plus 
naturel. Mais ce qu'ils ne peuvent pas faire, ce que la loi 
pénale doit leur interdire, c'est de forcer l'abaissement des 
salaires, c'est de recourir, de concert, à des moyens de con- 
trainte, de tenir par exemple, et de commencer à exécuter 
malgré la résistance des ouvriers, des délibérations d'après 
lesquelles on n'admettrait pas, ou l'on renverrait tous ceux 
qui ne consentiraient pas à ce que les salaires soient dimi- 
nués. Le seul commencement d'exécution d'une coalition 
pareille, le fait de porter à la connaissance des intéressés 
cette sentence inique et redoutable, est de nature à amoin- 
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drir ou à supprimer leur liberté, alors surtout que la 
coalition est étendue et que ses ramifications embrassent une 
ville entière, et même tout un pays. Dans ces circonstances 
la résistance est très difficile. L'ouvrier a besoin de son salaire 
pour vivre. Il doit céder, au moins temporairement, quand 
les maîtres s'unissent dans une pensée de pression commune. 
Il subit une contrainte des plus grandes, des plus blâmables. 
Dans les exemples précédents, nous venons de mettre en 
lumière des moyens puissante de contrainte auxquels recou- 
rent souvent les coalitions quand elles se proposent d'aug- 
menter ou d'abaisser les salaires. Ces moyens sont pour les 
ouvriers, le concert d'abandonner en même temps les tra- 
vaux, et pour les maîtres, l'accord de renvoyer les ouvriers, 
concert ou accord qui est suivi d'un fait d'exécution, par 
exemple de la notification faite par les coalisés à celui ou à 
ceux contre lesquels la mesure est dirigée. La contrainte 
dont nous venons, de parler suppose en d autres termes, deux 
faits : d'abord une convention de contrainte dans le sens 
que nous venons de fixer, une union de volontés dirigées 
contre la liberté industrielle; ensuite une mise à exécution 
ou un commencement de mise à exécution de celle conven- 
tion. Ces deux conditions sont également celles de toute 
coalition illicite. Ce qui la caractérise c'est la résolution 
arrêtée de peser sur la liberté, et un commencement d'exé- 
cution de celle résolution. Ce n'est en effet que par cette 
dernière circonstance que l'élément de coaclion se dégage et 
que la contrainte morale commence. Aussi longtemps qu'il 
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n'y a pas d'exécution, il peut y avoir convention illicite, 
mais il n'y a pas de contrainte morale. Les lois qui ne vise- 
raient qu'à réprimer celles-ci ne pourraient sévir, contre les 
coalitions aussi longtemps qu'elles n'auraient pas été suivies 
d'un commencement d'exécution. Il n'est pas contestable non 
plus que d'après les circonstances et le danger social, le légis- 
lateur pourrait frapper, non pas comme fait de contrainte 
morale, mais comme délit distinct, le fait de se coaliser contre 
la liberté d'industrie. C'est ainsi que les auteurs du Code 
pénal de 1810 ont puni, dans l'art. 86 le complot contre la vie 
ou contre la personne de l'empereur; dans l'art. 87 le com- 
plot contre la vie ou la personne d'un membre de la famille 
impériale, et le complot dont le but est, soit de détruire ou 
de changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité au 
trône, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer 
contre l'autorité impériale ; dans l'art. 91 le complot, dont 
le but est, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en 
portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre 
les autres , soit de porter la dévastation , le massacre et le 
pillage dans une ou plusieurs communes; dans les art. 123, 
124, 125, le concert de mesures contraires aux lois ou 
contre l'exécution des lois, ou attentatoires à la sûreté 
intérieure de l'État, soit par la réunion d'individus ou 
de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publi- 
que, soit par des dépulalions ou correspondances entre 
eux. On comprend cependant que pour sévir contre des 
coalitions ou complots illicites de maîtres ou d'ouvriers 
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qui n'ont pas été suivis d'un commencement d'exécution, il 
faudrait des circonstances graves et spéciales; il importerait 
que le législateur se trouvât en présence de coalitions bien 
dangereuses, ou d'un état industriel ou social bien critique, 
ou d'un danger bien grand. Ce n'est que dans le cas de 
nécessité et quand l'ordre public l'exige, que la loi doit 
frapper la pensée qui ne s'est révélée que par des actes pré- 
paratoires et non par des actes d'exécution ; et dans ce cas 
elle atteint non pas tant l'acte préparatoire que l'acte con- 
traire à l'ordre public. En règle générale c'est par la mise 
ou le commencement de mise à exécution qu'il y a atteinte 
au droit d'aulrui ou à l'ordre social. Pour appliquer une 
peine à ce qui a précédé des faits d'exécution, c'est-à-dire 
à des faits préparatoires, il faut que ces fails aient une 
valeur intrinsèque et soient contraires à Fintérét social , 
abstraction faite des actes auxquels on pourrait les ratta- 
cher comme faits préparatoires. Aussi Chauveau et Hélie, 
en traitant une question analogue à celle qui nous occupe, 
disent-ils avec raison, sous le n° 562 : a Cependant la société 
peut assurément incriminer certains actes préparatoires lors- 
qu'ils menacent sa sûreté. Mais ces actes ne peuvent alors 
être punis que comme délits particuliers, d'après leur valeur 
intrinsèque et abstraction faite des crimes qu'ils avaient pour 
but de préparer. Ainsi, et pour nous servir de l'exemple cité 
par la loi romaine, l'agent qui a brisé une barrière pour 
voler, et qui tout-à-coup a changé de volonté ou a été 
contraint de s'éloigner, peut être poursuivi, mais scule- 
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ment à raison de cet acte de violence et non pas pour 

vol. C'est d'après cette règle que les lois pénales ont 

incriminé les menaces, le complot, le port et la détention 

de certaines armes, les amas de poudre de guerre, etc., etc., 

le vagabondage, la mendicité, les maisons de jeu. Les 

attroupements peuvent également être considérés comme 

de véritables actes préparatoires de délits plus graves, et 

cependant sont punis comme des délits sui generis. » Pour 

ce qui regarde les coalitions qui appellent à leur aide la 

cessation simultanée du travail, comme elles sont des plus 

dangereuses, et que leur existence seule est une menace 

pour la société, on pourrait les frapper même avant tout 

commencement de mise à exécution. Pour ce qui est des 

autres coalitions, il y a une distinction à établir. Si l'on 

se trouvait par exemple dans un pays où l'industrie serait en 

souffrance par suite des coalitions des maîtres et des ouvriers, 

ou serait en proie à de graves désordres, ou donnerait lieu 

à des attentats contre les personnes ou les propriétés , il 

faudrait sévir contre ces coalitions, même avant toute mise 

à exécution, parce que leur existence seule serait un mal 

et un danger pour la société. Dans un état au contraire, 

où ces coalitions seraient rares et où les personnes et les 

propriétés ne seraient pas exposées à des dangers sérieux, il 

ne faudrait pas les frapper avant un commencement de mise 

à exécution. Aussi longtemps en effet, que ce dernier fait 

n'interviendrait pas, aucun intérêt, aucun droit, ni privé ni 

social, ne souffrirait; ce ne serait que par un commencc- 
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ment d'exécution que la contrainte morale commencerait 
et que la violation du droit d'autrui existerait. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique aux 
coalitions dirigées contre la liberté industrielle dans leurs 
rapports avec le droit pénal. Il va de soi qu'au regard du 
droit civil, pareilles coalitions sont illicites comme con- 
traires au droit. Il importe qu'une bonne législation stir 
les coalitions renferme un texte formel sur ce point, ne 
fût-ce que pour empêcher les équivoques, les incertitudes, 
et appeler l'attention des intéressés sur ce qui est permis 
et défendu, sur les bornes que la loi met à leurs droits. 

Quant aux coalitions des maîtres et des ouvriers qui ne se 
proposent pas de peser sur la liberté industrielle, de cesser 
en même temps le travail, elles ne doivent dans aucun 
pays ou sous aucun prétexte être frappées par la loi pénale. 
Ce sont des associations licites. En les supprimant on frap- 
perait en réalité le droit d'association. 

Nous venons de considérer les coalitions des maîtres 
et des ouvriers au point de vue de concerts formés à 
l'effet de parvenir par la cessation simultanée du travail 
à abaisser ou à élever le taux des salaires. Bien que 
ces concerts le plus souvent portent sur les salaires, ils 
peuvent encore viser à diminuer ou à augmenter le travail , 
à empêcher les maîtres d'employer des ouvriers détermi- 
nés, à contrôler l'action des maîtres, à prescrire notamment 
le mode d'après lequel, la manufacture, le commerce ou 
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l'industrie seront dirigés. Dans tous ces cas les principes 
que nous venons d'exposer trouvent application. 

Si des maîtres, par exemple, s'entendent pour augmenter 
les heures de travail, et déclarent à leurs ouvriers qu'ils 
auront à fléchir ou à s'en aller, la contrainte morale existe, 
la liberté industrielle est atteinte. Les ouvriers devront 
céder à ce concert et obéir à cette pression puissante. 
En vain voudraient-ils s'y soustraire en quittant leur pa- 
tron, la même condition leur sera imposée par un autre 
maître. Ils se trouvent contraints à subir la décision impo- 
sée par des volontés collectives. Il y aurait également 
contrainte morale, si des ouvriers prenaient ensemble la déci- 
sion de diminuer les heures de travail, et informaient leur 
patron qu'il doit choisir entre cette diminution ou la ces- 
sation de tout travail, entre leur résolution arrêtée ou la 
désertion des ateliers de la part de tous les ouvriers. Le seul 
fait de porter pareilles injonctions à la connaissance du 
maître est un fait de contrainte morale le plus clair, le 
plus évident. Il n'y a pas de liberté dans le choix pour un 
maître dont l'industrie est considérable, alors surtout qu'il 
emploie des ouvriers nombreux et ayant passé par un long 
apprentissage ; il doit se courber sous l'arrêt dicté par la 
coalition s'il veut éviter des pertes considérables, voire 
même la ruine de son industrie. 

Jusqu'à présent nous avons envisagé les coalitions des 

maîtres et des ouvriers sous le rapport spécial de la cessation 

simultanée de travail. Nous avons cru devoir insister sur- 

5 
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loul sur les concerts de celle nature parce qu'ils sont les 
plus fréquents et les plus redoutables. Aussi imporle-t-il que 
le législateur les réprime énergiquement, et les distingue de 
tous les autres qui recourent également à des moyens de 
contrainte, spécialement à ces moyens que nous avons 
é numéros plus haut. On se rappelle qu'en traitant de la 
contrainte individuelle nous avons parlé des attroupements, 
des menaces, des interdictions, des amendes, des proscrip 
tions ou damnations dirigés contre la liberté industrielle. 
Il est clair que ces faits constituent des modes de contrainte 
soit que des particuliers y recourent, soit que des coalitions 
s'y adressent. Le caractère des moyens, la nature des armes 
employées, ne changent pas avec le nombre des agents qui 
s'en servent. Qu'une seule personne fasse des menaces dans 
le but de peser sur la liberté de l'industrie ou que plusieurs 
industriels réunis en coalition en fassent, la même espèce 
de contrainte morale existe. Il n'y a qu'une différence entre 
les deux cas, c'est que dans le premier elle est unique, et 
que dans le second elle est multiple. Ainsi, des maîtres 
veulent amener une baisse des salaires ; dans ce but ils s'en- 
tendent pour faire des défenses ; ils exécutent leur projet 
en faisant celles-ci. Des ouvriers s'entendent pour menacer 
leur maître et parvenir par là à une hausse des salaires, et 
de plus font ces menaces. Des maîtres pour empêcher la 
libre concurrence se concertent et prononcent des interdic- 
tions contre d'autres maîtres. Des ouvriers s'associent pour 
éloigner d'autres ouvriers et recourent à des proscriptions. 
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Dans tous ces cas, tout comme lorsqu'il s'agit d'individus 
isolés, il y a contrainte morale , atteinte à la liberté de l'in- 
dustrie, avec cette modification cependant, qu'elle est plus 
forte, plus puissante, par cela même qu'elle est collective. 
Aussi le législateur doit-il sévir plus fortement contre celte 
contrainte que contre la contrainte individuelle. 

En résumé, il est du devoir du législateur de réprimer les 
atteintes contre la liberté industrielle, c'est-à-dire les voies 
défait et la contrainte morale dirigées contre cette liberté. 

Relativement aux voies de fait, il doit les frapper soit 
qu'elles proviennent d'individus isolés ou de coalitions de 
maîtres envers des ouvriers et réciproquement, ou de coali- 
tions de maîtres ou entrepreneurs d'industrie envers des 
maîtres ou entrepreneurs d'industries, ou de coalitions d'ou- 
vriers envers des ouvriers, pourvu bien entendu que les voies 
de fait soient dirigées contre la liberté d'industrie. Il va 
de soi qu'il doit sévir plus énergiquement contre les coalitions 
que contre les individus isolés. 

Relativement à la contrainte morale, il faut distinguer 
entre les individus agissant en particulier et les coalitions : 
La contrainte individuelle dirigée contre la liberté industrielle 
doit être punie, soit qu'elle s'exerce par des maîtres envers 
des ouvriers et réciproquement, ou par des maîtres envers 
des maîtres, ou par des ouvriers envers des ouvriers. Il 
faut cependant que cette contrainte se manifeste par des 
attroupements, des menaces, des interdictions, des pros- 
criptions ou damnations. 



Digitized by 



Google 



— 36 — 

La contrainte collective , celle des coalitions, doit être 
réprimée quand elle vise au même but et recourt aux mêmes 
moyens que nous venons d'indiquer en parlant de la con- 
trainte individuelle, ou bien quand elle s'adresse au refus 
simultané de travail. Il importe cependant d'établir une 
différence entre la contrainte individuelle et collective rela- 
tivement à la peine. Celle-ci doit être plus forte en matière 
de coalition. La justice distribulive exige aussi que la loi 
réserve les peines les plus sévères contre les coalitions qui 
s'appuient sur la contrainte morale la plus énergique, sur 
les décisions des maîtres de refuser le travail aux ouvriers, 
ou sur les résolutions des ouvriers de cesser en même 
temps de travailler. Il convient que la loi déûnisse la 
coalition tout concert, ou association, ou ligue, qui se pro- 
pose d'agir par voie de pression, de contrainte morale ou 
de violence, et qu'elle fasse ressortir que la contrainte 
morale existe dès qu'elle a reçu un commencement d'exé- 
cution. 

Enfin, les voies de fait et la contrainte morale doivent 
être réputées dirigées contre la liberté industrielle quand 
elles le sont contre le droit de tout individu de travailler con- 
curremment avec d'autres ou de jouir du bénéfice de la libre 
concurrence; de travailler d'après le mode qu'il préfère, 
spécialement de travailler avec les ouvriers, avec les instru- 
ments, pour le salaire ou le prix, ou pendant le temps, ou à 
l'époque qu'il juge convenable. 

Une dernière remarque, c'est que les chefs ou moteurs 
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des associations illicites doivent être punis plus sévèrement 
que les autres personnes qui y ont participé. 

Dans les cas où il n'y a pas encore attentat, c'est-à-dire 
voie de fait ou contrainte morale dirigée contre la liberté 
industrielle, et qu'il n'existe que des coalitions sans mise à 
exécution, c'est-à-dire des concerts qui se proposent de peser 
sur la liberté de l'industrie, ces concerts peuvent et doivent 
d'après les circonstances, l'état social et industriel, être 
punis comme faits nuisibles, comme délits distincts, 
et dans tous les cas être prohibés comme associations ou 
concerts illicites. 



SECTION II. 

DE QUELQUES LÉGISLATIONS SUR LES COALITIONS DES MAÎTRES ET 

DES OUVRIERS. 

§ I. Législation anglaise. 

Sous le régime des corporations il ne pouvait être question 
en Angleterre pas plus que sur le continent de sévir contre 
les associations et les coalitions des maîtres envers les 
ouvriers. L'association organisée était l'état normal, essentiel 
des corporations. Et comme celles-ci tenaient les ouvriers sous 
une étroite dépendance, elles ne se trouvaient pas dans le cas 
de recourir et ne recouraient pas à des mesures de violence 
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ou de contrainte morale. Les corporations des maîtres étaient 
le produit des exigences de l'époque. Les arts et métiers 
s'étaient unis pour trouver de la sécurité et pour résister à 
la violence et au despotisme de la féodalité. 

Quand le pouvoir central ou royal commença à prendre 
de l'empire sur la féodalité et à la faire plier sous ses règles 
ou ses statuts, il songea aussi, non pas à faire disparaître, 
mais à réglementer les corporations. La royauté qui les trou- 
vait constituées et fortement organisées devait les accepter, 
consacrer les privilèges des maîtres et les monopoles, tout en 
les soumettant à une pensée d'ordre, de discipline et d'intérêt 
public. De là le système réglementaire ou d'organisation du 
travail. Les arts et métiers furent officiellement divisés. Les 
maîtrises, l'apprentissage et le compagnonage reçurent des 
règles. Des modes et des procédés de fabrication furent pres- 
crits. La liberté du travail supprimée sous le régime des cor- 
porations, resta supprimée sous la législation réglementaire 
de l'État. 

Sous ce régime, les associations et les coalitions des 
ouvriers ne pouvaient pas échapper à la répression de la 
loi pénale. L'ouvrier n'était pas libre de disposer de son 
travail. Celui-ci était réglé par les corporations et par l'État. 
Il en résultait que l'État était tout naturellement amené à 
voir des atteintes à ses droits dans les associations et les coa- 
litions des ouvriers qui avaient pour but de discuter les 
conditions du travail et de fixer les salaires. Un motif spécial 
appelait aussi en cette matière l'intervention d'une mesure 
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répressive. Les coalitions d'ouvriers étaient presque toujours 
suivies d'actes de violence ou de contrainte morale. A ce 
point de vue encore le législateur était conduit à arrêter leur 
essort et à les comprimer dès leur naissance. 

Différents statuts intervinrent sur les associations et les 
coalitions 10. Sous Georges ï, celles des tisserands furent 
punies de trois mois de prison avec travail forcé. La peine 
de sept années de transportalion fut comminée contre les 
attaques envers les maîtres et l'envoi de lettres de menace. 
Ces dispositions furent appliquées par Georges II à d'autres 
industries. 

La loi commune soumit au jury et frappa d'un emprison- 
nement et d'une amende, tout concert qui dans un but 
illicite ou par un moyen illicite portait préjudice à un 
tiers ou à la chose publique. Le but était illicite lors- 
qu'il s'agissait, par exemple, d'élever les salaires, d'abréger 
la durée du travail, d'opposer un refus simultané de travailler, 
ou de solliter d'autres personnes à participer à ces actes , 
de former des concerts analogues par souscriptions ou par 
recherches de souscriptions. 

Au point de vue d'une législation qui règle le travail, 
toutes ces mesures s'expliquent aisément. Dès que le pou- 
voir s'arroge le droit de déterminer les conditions du tra- 
vail, les salaires et les heures du travail, il est sollicité 
à étouffer les complots contraires à ces règlements. Elles 

(1) Nous empruntons le texte de ces statuts à M. Wolowski, Revue de législation, 
1851, tome 2. 
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ne s'expliquent plus toutes au regard d'un régime de liberté, 
de lois qui consacrent l'affranchissement de l'industrie et 
du commerce et partant le droit de l'ouvrier de travailler 
aux conditions qu'il juge convenable, d'exiger le salaire 
qu'il croit mériter, de disposer en un mot de son travail. 
On pouvait reprocher à la loi anglaise de mêler et de 
frapper indistinctement, le juste et l'injuste, le droit et 
l'abus du droit, les associations vraiment licites et illicites. 
Elle ne pouvait pas punir les ouvriers par cela seul qu'ils 
se concertaient sur les moyens d'élever les salaires, d'abréger 
la durée du travail, de solliciter d'autres personnes à former 
des associations analogues par souscriptions ou recherches 
de souscriptions. Ces concerts ne présentaient rien d'illicite. 
Ils n'étaient que la mise en pratique des principes de liberté, 
que l'application de la liberté d'association. La loi pouvait 
seulement, si l'intérêt public ou l'ordre social l'exigeait, 
réprimer les coalitions, c'est-à-dire les associations dirigées 
contre la liberté industrielle. Il lui était permis alors de 
les atteindre parce qu'elles menaçaient cette liberté et con- 
stituaient des actes dirigés contre le droit et l'ordre 
public. 

Pour ce qui concerne la législation spéciale, on doit 
l'étudier dans un acte de Georges III, acte qui date du com- 
mencement de ce siècle et régit les ouvriers de toutes les 
manufactures. Il sévit non seulement contre les coalitions 
d'ouvriers, mais aussi contre celles entre maîtres. Il déclara 
illégales toutes les conventions différentes de celles qui inter- 
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venaient entre entrepreneurs et ouvriers. Il punit les ma- 
nœuvres ayant pour but d'élever les salaires , de diminuer le 
travail, d'empêcher les maîtres d'employer qui ils voulaient 
et de contrôler l'action des ouvriers. Le délit comme la 
tentative du délit tomba sous le coup de la loi pénale. 
La peine était de trois mois d'emprisonnement avec procé- 
dure sommaire devant deux juges. 

Celle législation atteste un progrès évident. On voit que 
des principes d'égalité et de liberté commencent à se faire 
jour à travers les débris du système réglementaire légué 
par les siècles précédents. La loi comprit la nécessité 
d'atteindre désormais les coalitions des maîtres comme 
celles des ouvriers. Elle visa à garantir la liberté d'industrie, 
à la préserver des écueils qu'elle pouvait rencontrer, 
c'était là un but élevé et juste. Il fallait l'atteindre et ne 
pas aller au-delà. Ce but fut cependant dépassé. Dans 
d'autres dispositions elle frappa non seulement la contrainte 
morale mais encore des faits qui ne constituaient pas des 
attentats à la liberté de l'industrie. Elle punit aussi ceux 
qui refusaient sans motif légitime de travailler avec d'au- 
tres ouvriers, ceux qui convoquaient des meetings dans 
ces vues, qui adressaient des invitations pour en faire 
partie. Elle prononça même la confiscation et l'amende 
contre quiconque percevait des cotisations. 

C'est dans cet état de la législation qu'intervint la loi 
de 1824. Elle eut pour but de combattre le système régle- 
mentaire, dassurer la liberté de l'industrie, de la protéger 
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contre les abus, de faire la part de ce qui était permis 
et défendu au point de vue de celle liberté. Le but de la 
loi est nettement défini dans le rapport du comité d'enquête 
qui s'exprimait comme suit: «Non seulement les lois n'ont 
pas été efficaces pour empêcher les coalitions, mais elles 
ont eu pour effet de produire une irritation et une défiance 
mutuelles, de donner un caralèrc violent aux coalitions et 
de les rendre éminemment dangereuses. — Les lois qui 
se mêlent de la fixation des salaires ou des heures du travail 
doivent être rapportées; et la loi commune qui interdit 
les réunions paisibles des maîtres et des ouvriers en les 
arguant de conspiracy doit être réformée. — Il est absolu- 
ment nécessaire de rendre une loi, qui punisse efficacement 
après une procédure sommaire, les maîtres et les ouvriers 
qui, par voie d'intimidation ou de violence, troublent la 
liberté complète qui doit être garantie à chacun, de faire de 
son travail ou de son capital l'emploi qu'il juge le plus 
avantageux. » 

Ce fut conformément à ces conclusions que l'acte de 1824 
abolit les lois relatives à la fixation des salaires et aux associa- 
tions des ouvriers. 11 ne sévit pas contre les concerts relatifs 
aux salaires; il ne frappa que les faits qu'il considérait 
comme des atteintes à la liberté de l'industrie. En consé- 
quence il punit ceux qui par des violences envers les 
personnes ou les propriétés, par menaces ou intimidation, 
s'appliquaient injustement et abusivement à contraindre 
un autre à rompre des contrats de louage ou à quitter le 
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travail avant le terme fixé, ou avant que la besogne fut 
terminée. Il sévit encore conlre ceux qui occasionnaient 
du dommage, détruisaient le matériel, des instruments, des 
machines ou des marchandises. — Le simple empêchement 
était aussi un délit quand il s'appliquait à l'acceptation d'un 
emploi ou de l'ouvrage. — La loi réprima les mêmes atteintes 
quand elles tendaient à faire suivre forcément des règles, des 
ordres, des résolutions ou des règlements destinés à produire 
une augmentation de salaire, ou à déterminer les heures de 
travail et l'étendue de la tâche, ou bien à prescrire le mode 
d'après lequel la manufacture, le commerce ou l'industrie 
devaient être dirigés. — La peine était un emprisonnement 
simple ou avec travail forcé de deux mois au plus. La procé- 
dure était sommaire devant deux juges et en dernier ressort. 
— Il importe de remarquer que la loi punit non-seulement 
les auteurs des offenses ci-dessus désignées, mais encore les 
promoteurs et les complices. 

L'acte de 4824 contenait des garanties importantes pour 
la liberté de l'industrie et du commerce. Tout en tolérant 
les coalitions et les associations de maîtres ou d'ouvriers, il 
sévissait conlre les voies de fait et certains moyens de con- 
trainte morale dirigés contre la liberté d'industrie, et qui 
s'exerçaient par menaces ou intimidation. Il punissait les 
auteurs, les promoteurs et les complices. Par suite les mesu- 
res illicites étaient frappées non-seulement dans les membres 
qui proféraient les menaces ou se rendaient coupables d'inti- 
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midation, mais dans lous ceux qui participaient à ces faits 
de la manière indiquée. 

L'acte de 1824 donnait cependant lieu à différents repro- 
ches fondés. 

Il exigeait pour la punition de la contrainte que les vio- 
lences, les menaces ou l'intimidation dirigées contre le droit 
du travail, fussent injustes et abusives. Cette dernière condi- 
tion était contraire anx principes juridiques. Toutes violen- 
ces, menaces ou intimidations, sont injustes et abusives par 
cela seul qu'elles sont opposées à des droits. Dès qu'un 
maître, par exemple, recourt à des violences pour contrain- 
dre un ouvrier à quitter son travail avant le terme fixé ou 
avant que la besogne soit terminée, il y a contrainte morale 
injuste et abusive. Rien ne peut excuser le maître, pas même 
l'allégation ou la preuve, que le contrat passé avec son ouvrier 
doit être résilié comme conclu sous l'action de la contrainte 
morale, et par suile que le terme fixé doit être considéré 
comme non avenu. S'il est en droit de demander l'annulation 
du contrat, il doit recourir aux moyens légaux et respecter 
les conventions et le droit au travail qui en dérive aussi 
longtemps que ces conventions existent. Il fallait donc re- 
trancher les mots injustement et abusivement qui se trou- 
vaient ajoutés dans la loi aux termes pour en contraindre 
un autre à rompre le contrat de louage, ou à quitter le 
travail , avant le terme fixé ou avant que la besogne soit 
terminée. 

On pouvait aussi reprocher à l'acte de 1824 d'être incom- 
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plel et d'avoir omis bien des faits de contrainte morale con- 
traires au droit ou à la liberté industrielle. L'acte n'avait 
envisagé la contrainte qu'au point de vue de quelques faits 
relatifs à la conservation et à la protection des personnes et 
des biens. 11 ne sévissait que contre les menaces et l'intimi- 
dation. Il avait perdu de vue d'autres circonstances, d'autres 
formes sous lesquelles la contrainte pouvait se présenter. Il 
ne voyait pas que la liberté était entamée par des faits autres 
que les menaces et l'intimidation. Tout ce qui était de nature 
à empêcher ou à gêner le travail devait être frappé comme 
attentatoire à la liberté. Par suite, il fallait sévir contre les 
attroupements, les amendes, les interdictions, les proscrip- 
tions dirigées contre la liberté d'industrie, frapper également 
les tentatives des délits qu'énumérait l'acte de 1824; 
ces tentatives étant des commencements d'exécution de 
ces délits. Il fallait indiquer encore dans le texte de la 
loi que les coalitions mêmes, c'est-à-dire les associations 
qui se proposaient d'agir par voie de pression ou de con- 
trainte morale, constituaient en elles-mêmes des associations 
illicites. Il était surtout nécessaire d'attirer l'attention sur ce 
dernier point, pour marquer la limite entre les associations 
prohibées et les associations permises. 

Tels étaient les griefs qu'on pouvait articuler contre l'acte 
de 4824. La loi n'atteignait pas suffisamment la contrainte 
morale, et laissait impunies dans bien des cas des coalitions 
dangereuses. C'était aussi à tort qu'elle ne signalait point 
les coalitions comme des associations illicites. 
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Le promoteur du bill, M r Hume, n'était pas parvenu 
au but qu'il se proposait, à savoir de ne frapper que les 
associations malfaisantes tout en tolérant celles qui ne 
pesaient pas sur la liberté industrielle. Ce but était louable, 
d'accord avec la raison et le droit, et en outre exigé par 
des événements récents. On venait de punir comme conspi- 
racy une coalition de délégués d'ouvriers qui avaient ren- 
contré l'assentiment des maîtres. M. Hume voulait sous- 
traire ces coalitions au coup de la loi pénale. Sous la préocu- 
pation de ces faits, dominé par la crainte de tomber dans 
l'arbitraire, il ne parvint pas à tracer une ligne dé démar- 
cation nette entre ce qui est permis et défendu. Cette omis- 
sion produisit les résultats les plus déplorables. Les coali- 
tions furent organisées sur une vaste échelle. Elles firent 
appel aux plus grands crimes, à l'incendie, à l'assassinat ; 
elles tinrent en échec la force publique et ruinèrent l'indus- 
trie. En présence de ces calamités, l'opinion publique ré- 
clama vivement la réforme de l'acte de 182i. Celle-ci inter- 
vint dès l'année suivante. En 1825 fut portée une loi qui, à 
notre connaissance, constitue le dernier état delà législation 
anglaise sur les coalitions. 

Cette loi débute par les préliminaires suivants : 

« Vu Vacte adopté dans la dernière session, qui consacre 
de nouvelles règles pour protéger le libre emploi du capital et 
du travail, et pour punir les coalitions qui troublent cette 
liberté par voie de menace, de violence ou d'intimidation ; 

« Vu que les prescriptions de cet acte n'ont pas été efficaces; 
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« Attendu que les coalitions sont préjudiciables à l'indus- 
trie et au commerce, périlleuses pour la tranquillité du 
pays, et particulièrement fatales à tous ceux dont les intérêts 
s'y trouvent engagés ; 

« Attendu qu'il est utile de prendre de nouvelles mesures, 
aussi bien pour la liberté et la sécurité des ouvriers dans 
l'emploi de leur travail et de leur habileté, que pour la 
sécurité des maîtres. » 

Après ce préambule viennent les dispositions de la loi. 

Elle punit ceux qui recourent aux violences envers des 
personnes ou des propriétés, ou à l'intimidation, la moles- 
talion ou à un empêchement quelconque pour contraindre 
ou essayer de contraindre tout journalier, artisan ou ouvrier, 
ou toute personne louée ou employée dans toute manufac- 
ture, tout commerce ou toute industrie, à renoncer au con- 
trat, à l'emploi ou à l'ouvrage, ou à quitter l'ouvrage avant 
qu'il soit terminé. 

Elle sévit encore contre ceux qui empêchent ou essaient 
d'empêcher, par les moyens précédents, les personnes 
ci-dessus désignées, de passer un contrat de louage d'in- 
dustrie, ou d'accepter un emploi ou de l'ouvrage. Elle 
frappe encore ceux qui forcent d'autres à faire partie 
d'un club ou d'une association, à contribuer à un fonds 
commun, ou à subir une amende ou une clause pénale. 

Elle atteint également tout moyen de contrainte, et tout 
acte de violence commis contre ceux qui ont refusé de s'assu- 
jétir à certains décrets, préceptes, résolutions ou règlements 
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ayant pour but l'accroissement ou la diminution des salaires, 
la modification des heures de travail, la fixation de la tâche ou 
le régime de la manufacture, du commerce ou de l'industrie, 
la limitation du nombre des apprentis, ou de celui des 
ouvriers, journaliers, et employés ainsi que la détermination 
de leur individualité. 

La peine est un emprisonnement simple ou avec travail 
forcé de trois mois au plus. La procédure est sommaire et 
devant deux juges. On peut assigner les prévenus et délivrer 
contre eux un warrant. Une condamnation peut intervenir 
après le serment d'un seul témoin. L'appel devant le jury 
est admis moyennant deux cautions de dix livres sterling 
chacune. 

Cette loi contient des modifications importantes qui reflè- 
tent les principes fondamentaux de la liberté d'industrie. 
Elle n'exige plus comme l'acte de 1824 que la contrainte soit 
injuste et abusive. Elle complète cet acte en atteignant Jes 
autres moyens de contrainte qui avaient échappé jusqu'alors 
au coup de la loi. Elle enveloppe dans sa prohibition toute 
contrainte et même toute tentative de contrainte qui se 
manifeste non seulement par la violence ou l'intimidation, 
mais encore par la molestation ou l 'empêchement, pourvu 
bien entendu qu'elle soit contraire au droit. De cette ma- 
nière elle semble atteindre les attroupements, les interdic- 
tions, les amendes, les proscriptions ou damnations. 

Elle sévit aussi contre tout moyen de contrainte dirigée 
contre ceux qui ont refusé de s'assujétir à certains décrets, 
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préceptes, résolutions ou règlements ayant pour but l'accrois- 
sement ou la diminution des salaires, etc. Par là elle frappe 
toutes les coalitions opposées à la liberté des salaires , et 
notamment celles qui s'appuient sur la résolution de refuser 
ou de faire refuser le travail, dès que ces coalitions ont 
reçu un commencement d'exécution. Et en effet, tout 
commencement d'exécution d'une coalition pareille, est un 
moyen de contrainte tel qu'il est défini par la loi en question. 
Supposons que des ouvriers, de concert, prennent la réso- 
lution d'amener une hausse des salaires, et décident qu'il 
faudra tendre à ce résultat, en signifiant au maître qu'ils 
abandonneront tous ensemble le travail s'il n'accorde pas 
la hausse demandée. Si ces ouvriers commencent à mettre 
à exécution leur résolution ; s'ils se rendent auprès de leur 
maître, lui font connaître leurs exigences et opposent à 
son refus la résolution de quitter tous ensemble le travail, 
il y aura là, le moyen de contrainte dont traite la loi, 
contrainte exercée contre quelqu'un qui aura refusé de 
s'assujétir à certaines résolutions ayant pour but la hausse 
ou l'accroissement des salaires. Dans l'hypothèse inverse, 
celle d'une coalition de maîtres, si ceux-ci arrêtent de 
de commun accord de provoquer l'abaissement des salaires, 
en refusant le travail à tout ouvrier qui résisterait à la 
coalition; s'ils portent à la connaissance de leurs ou- 
vriers qu'ils ont décidé tous ensemble d'abaisser les salaires, 
et si à la résistance qu'ils rencontrent ils opposent leur 
volonté collective de cesser en même temps le travail, il 
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y aura là un moyen de contrainte contre des personnes 
qui auront refusé de s'assujétir à certaines résolutions 
ayant pour but la diminution des salaires. Nous avons 
insisté sur ces considérations parce qu'en France et en 
Belgique on croit généralement qu'en Angleterre les coali- 
tions sont autorisées par la loi. La vérité comme nous 
venons de le voir, est que la loi anglaise tolère les coali- 
tions aussi longtemps qu'elles n'ont pas à se reprocher des 
moyens de contrainte morale ou des violences. Dès qu'elles 
recourent à ces moyens, elles sont prohibées et tombent 
sous l'application de la loi répressive. 

Les faits contraires à la liberté de l'industrie sont spécia- 
lement énumérés par la loi. Ce sont: les moyens de 
contrainte dirigés contre une personne pour qu'elle se 
départisse du contrat industriel, de l'emploi ou de l'ouvrage, 
ou quitte l'ouvrage avant qu'il soit terminé; ou passe un 
contrat de louage, d'industrie, ou accepte un emploi ou de 
l'ouvrage, ou fasse partie d'un club ou d'une association, ou 
contribue à un fonds commun, ou subisse une amende ou 
une clause pénale. Ce sont encore les moyens de con- 
trainte employés contre ceux qui ont refusé de s'assujétir 
à certains décrets, préceptes, résolutions ou règlements ayant 
pour but l'accroissement ou la diminution des salaires, la 
modification des heures de travail, la fixation delà tâche ou 
le régime de la manufacture ou de l'industrie, la limitation du 
nombre des apprentis, ou de celui des ouvriers, journaliers 
ou employés ainsi que la détermination de leur individualité. 
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Bien que l'acte de 1825 l'emporte sur les lois qui l'ont 
précédé, il n'est cependant pas à l'abri de la critique. 

On peut reprocher à celte loi un vice de procédure à 
savoir le droit d'appel en l'absence d'un représentant de 
l'Etal. Comme les parties sont libres d'exercer ce droit 
moyennant deux cautions de dix livres sterling chacune, 
en interjetant appel elles traînent en longueur les poursuites. 
Pendant ces longues instances elles parviennent à un arran- 
gement qui éteint toute action et soustrait les coalitions à 
la répression. Dépourvue de sanction pénale, la loi n'est 
plus de nature à arrêter les coalitions. 

Indépendamment de ce vice de procédure on peut encore 
articuler contre l'acte de 1823 quelques autres griefs qui 
ne manquent pas de fondement. 

Dans sa première disposition, la loi aurait dû être plus 
précise, plus explicite. Il ne suffisait pas de parler de con- 
trainte morale qui s'exerce par violence, intimidation, moles- 
ta lion ou empêchement. Il fallait déterminer aussi nettement 
que possible les faits où pareille contrainte morale se ren- 
contrait et se manifestait. Il importe que les lois pénales 
qui traitent des libertés publiques, qui leur tracent une 
sphère d'action dans laquelle elles peuvent se mouvoir sans 
blesser la liberté d'autrui, marquent clairement les limites 
entre ce qui est permis et ce qui est défendu. C'est surtout 
dans ces matières qn'ellcs ne peuvent employer des termes 
vagues comme les mots intimidation, molestation et empê- 
chement, au risque de méconnaître les principes élémen- 
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laires du droit de punir. Et d'abord, ce droit, comme on le 
sait, est subordonne à la condition d'un avertissement 
préalable. La peine ne peut frapper que celui qui n'a pas 
obéi à un ordre ou à une défense du législateur. Ce sera it 
une iniquité de sévir contre un homme qui n'a pas été 
averti, et qui n'a pas su ce que la loi exigeait de lui. Dans 
l'espèce la loi défend l'intimidation, la molestation et Yempè- 
chement. Que comportent ces termes, et quelle est leur 
signification? Quels sont les faits qui y rentrent? Voilà ce 
que la loi aurait dû dire et expliquer pour se conformer aux 
règles que nous venons d'énoncer. Elle devait énumérer 
les faits les plus usuels qui d'après elle contenaient ces sortes 
de contrainte, parler par exemple, des attroupements, des 
interdictions, des amendes, des proscriptions et des damna- 
tions dirigés contre la liberté d'industrie. En procédant de 
celte manière, elle donnait un avertissement clair et précis. 
Elle obéissait aussi par là à un autre principe du droit pénal. 
Elle évitait un autre écueil qui se présente en matière de 
répression, à savoir la confusion entre ce qui est licite et 
illicite. Quand une loi est indéterminée et obscure, l'inter- 
prétation s'en empare et la fait plier aux exigences des 
circonstances du temps où elle reçoit application. Il arrive 
ainsi bien souvent que, grâce à cette interprétation éminem- 
ment variable, on aille au delà ou en deçà du droit, que la 
liberté soit entamée et que l'arbitraire règne. 

Dans les deux premières dispositions le législateur n'énii- 
mère pas tous les faits contraires à la liberté industrielle. Il 
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ne parle que de la contrainte à l'effet de renoncer au con- 
trat, à l'emploi, à l'ouvrage, ou à quitter l'ouvrage avant 
qu'il soit terminé, ou à l'effet de passer un contrat de louage 
d'industrie, ou d'accepter de l'emploi ou de l'ouvrage, ou de 
faire partie d'un club ou d'une association, de contribuer à 
un fonds commun , de subir une amende ou une clause 
pénale. La loi oublie de parler de la contrainte qui tend à 
accroître ou à diminuer les salaires, à modifier les heures de 
travail, à fixer la tâche ou le régime de la manufacture, du 
commerce ou de l'industrie, à limiter le nombre des appren- 
tis, des ouvriers journaliers ou employés, ou à déterminer 
leur individualité. 

Dans la troisième disposition on ne trouve pas assez 
de précision. Le législateur semble s'être proposé de 
ne pas parler de l'illégalité des coalitions. Bien que 
le préambule de la loi dise qu'il y a nécessité de punir les 
coalitions qui troublent la liberté, les textes ne traitent que 
des personnes individuelles et non pas des coalitions. Ceux 
qu'ils semblent frapper, ce sont les individus qui font appel 
à la violence et à la contrainte morale pour imposer certains 
décrets, préceptes, résolutions, ou règlements ayant pour but 
l'accroissement ou la diminution des salaires, la modifica- 
tion des heures de travail, etc. etc. En réalité cependant, 
comme nous l'avons déjà démontré, ce sont les décrets, les 
préceptes, les résolutions qui sont punis. Car celte contrainte 
que la loi réprime naît au sein des coalitions. Elle s'exerce 
et s'exécute par les coalisés. Quand des ouvriers veulent, 
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par exemple, arréler en commua des mesures pour contrain- 
dre leur mai ire à hausser les salaires en lui opposant le refus 
du travail, on ne verra pas deux faits séparés, d'abord une 
coalition ou une résolution pour hausser les salaires, puis 
une contrainte venant après et s'exerçanl par le refus du 
travail pour forcer le maître à céder à la coalition ou à la 
résolution prise. Ces deux faits n'émaneront pas non plus de 
personnes différentes. II n'y aura pas à distinguer entre 
celles qui participent à la coalition ou à la résolution et celles 
qui exercent la contrainte. Lorsqu'une coalition semblable 
se forme, la contrainte ou le refus du travail est arrêté en 
commun et fait partie du concert. Dès qu'il y a mise à exécu- 
tion de la contrainte, celle-ci émane de tous les membres de 
la coalition, soit que tous agissent personnellement, soit qu'ils 
agissent par délégués. Nous n'ignorons pas que la loi anglaise 
telle qu'elle est formulée consacre implicitement tout ce que 
nous venons de dire et mène au résultat que nous avons 
indiqué ; mais le résultat que se propose la loi devait être 
mis en relief. Comme elle visait à punir les coalitions, elle 
devait le dire d'une manière nette et claire. 

On peut se demander aussi, si la loi n'aurait pas dû réprimer 
les coalitions dirigées contre la liberté de l'industrie avant 
qu'elles eussent reçu un commencement d'exécution. N'y 
avait-il pas nécessité d'insérer dans le texte de la loi une dis- 
position qui punissait non-seulement, comme le faisait l'acte 
de 1823 dans le dernier paragraphe que nous avons men- 
tionné, « tout moyen de contrainle et tout acte de violence 
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commis contre ceux qui ont refusé de s'assujélir hcertaim dé- 
crets, préceptes, résolutions ou règlements ayant pour but 
l'accroissement ou la diminution des salaires, etc. etc. » 
mais frappait encore, avant loute contrainte, les décrets, 
les préceptes, les résolutions ou les règlements ayant pour 
but de forcer cet accroissement ou celle diminution. L'in- 
dustrie anglaise a pris un essor prodigieux. D'énormes capi- 
taux sont engagés dans bien des entreprises. Des gains consi- 
dérables sont réalisés: Pour en donner une idée il nous suffira 
de citer un exemple rapporté par M. Léon Faucher^) et 
qui a trait aux bénéfices de certaines industries : en 1860, 
MM. Hebbert et Platt, mécaniciens, estimèrent leur bénéfice 
à un million cent vingt-cinq mille francs. Dans ces pays 
où les profils s'élèvent parfois à un chiffre aussi élevé, les 
ouvriers cherchent les moyens d'en prendre une part et recou- 
rent bien vite à la contrainte morale, à la violence et parfois 
au crime. Les associations contraires à la liberté se forment et 
se multiplient, les meetings sont organisés ; les coalitions écla- 
tent en actes de violence ou de contrainte, et portent les plus 
rudes atteintes aux propriétés, aux personnes, à Tordre social 
et à l'intérêt public. C'est là l'histoire de bien des coalitions en 
Angleterre. Dans ce pays où l'industrie est parfois en proie 
à l'anarchie, aux excès et aux désordres des coalitions, il 
semble nécessaire de frapper celles-ci dès qu'elles sont diri- 
gées contre la liberté industrielle et avant toute mise ou 

(1) J. des Economistes t. 50, p. 113. Etudes sur les coalitions des ouvriers 
mécaniciens. 
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commencement de mise à exécution. Sans doute il importe 
de respecter et de protéger les associations d'ouvriers ou de 
maîtres où se traitent des questions d'intérêt commun rela- 
tives à l'industrie. Mais ces associations ne peuvent plus pré- 
tendre à la tolérance et à la protection de la loi, dès 
qu'elles tendent à franchir les limites de leurs droits ou de 
leurs libertés, à empiéter sur les droits ou la liberté d'autrui. 
Dès ce moment la loi peut les frapper comme associations 
illicites, contraires à l'intérêt et à l'ordre publics. 

Il est à regretter que le législateur anglais ait perdu de 
vue l'état industriel de son pays, qu'il n'en ait pas mesuré 
les exigences et ne se soit pas pénétré des principes qui 
régissent et limitent le droit d'association. S'il avait puisé 
à ces deux sources, celle du fait et celle du droit, il aurait 
sans doute réprimé les coalitions avant tout commencement 
de mise à exécution. Il aurait tout au moins atteint les 
coalitions en les déclarant illicites par un texte formel. 
Le grand avantage qui en serait résulté, c'est que les in- 
téressés auraient vu nettement ce qui était permis et dé- 
fendu ; où était le droit et l'abus du droit. D'après nous les 
lois sur les coalitions doivent être claires et complètes. Quand 
elles remplissent ces conditions, et qu'elles, sont appuyées sur 
un bon système de procédure et sur l'initiation du peuple 
aux véritables principes de l'économie sociale, elles sont 
seules aptes à mettre un terme à ces séditions industrielles 
qui portent des coups si redoutables au bien-être social et 
à l'ordre public. 
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§ &• Législation française. 

En France comme en Angleterre, c'est au système régle- 
mentaire des corporations qu'on doit les premières mesures 
répressives sur les associations et les coalitions d'ouvriers. 
Différentes ordonnances furent portées dans le but de sévir, 
dans l'intérêt de l'industrie, contre léfe ligues formées et les 
désordres suscités par des ouvriers associés et coalisés. 

Vers la fin du siècle dernier la législation sur les associa- 
tions et les coalitions industrielles revêtit un autre caractère, 
par suite de la liberté de l'industrie, ou plutôt par la sup- 
pression des corporations. C'est de cette législation nouvelle 
que nous nous occuperons exclusivement. 

Dans le préambule de l'Edit de 1776, Turgot disait à la 
France : « Dieu en donnant à l'homme des besoins, en lui 
rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de 
travailler la propriété de tout homme, et cette propriété est 
la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. 
Nous voulons en conséquence, abroger ces institutions arbi- 
traires qui ne permettent pas à l'indigent de vivre de son 
travail, qui éteignent l'émulation et l'industrie et rendent 
inutiles les talents de ceux que les circonstances excluent 
d'une communauté, qui surchargent l'industrie d'un impôt 
énorme, onéreux aux sujets, sans aucun fruit pour l'Etat, 
qui enfin par la facilité qu'elles donnent aux membres de se 

liguer entre'eux, de forcer les plus pauvres de subir la loi 
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des plus riches, deviennent un instrument de monopole et 
favorisent les mesures dont l'effet est de hausser au-dessus 
de leur proportion naturelle les denrées les plus nécessaires 
à la subsistance du peuple. » 

L'Edil de 1776 portait : *\rt. 1 er « Il sera libre à toutes 
personnes de quelque qualité et conditions qu'elles soient, 
même à tout étranger, encore qu'ils n'aient pas obtenu de 
nous des lettres de haturalilé, d'embrasser et d'exercer 
dans tout notre royaume, et notamment dans notre bonne 
ville de Paris, telle espèce de commerce, et telle profession 
d'arts et métiers qui bon leur semblera, d'en réunir plusieurs, 
à l'effet de quoi nous avons éteint et supprimé, éteignons et 
supprimons tous les corps et communautés de marchands et 
artisans, ainsi que les maîtrises et jurandes ; abrogeons tous 
privilèges, statuts et règlements donnés aux dits corps et 
communautés, pour raison desquels nul de nos sujets ne 
pourra être troublé dans l'exercice de son commerce et de sa 
profession, pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce puisse être. » — Art. 14 « Défendons pareillement à 
tous maîtres, compagnons, ouvriers et apprentis desdits corps 
et communautés, de former aucune association ou assemblée 
entre eux sous quelque prétexte que ce puisse être. » 

Par ces dispositions qui dissolvaient les corporations et 
proclamaient la liberté de l'industrie , toutes les asso- 
ciations entre maîtres et ouvriers , même les plus paisi- 
bles et les plus inoffensives se trouvaient proscrites. Le 
législateur ne faisait pas de distinction entre les associations 
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où se traitaient et se débattaient des intérêts communs, et 
celles qui avaient pour but de porter coup à la liberté de l'in- 
dustrie et d'agir par violence ou par contrainte. Ce qui le 
préoccupait uniquement, c'était la nécessité de morceler, 
de séparer les éléments de ces corporations, de ces sociétés 
privilégiées unies par les liens les plus solides, d'anéantir 
ces institutions antiques dont l'origine se perdait dans la 
nuit des siècles, tenant par des bases profondes au sol 
français, en possession d'un monopole qui étreignait les 
professions et les tenait captives et asservies. Il voulait 
frapper les corporations dans le principe d'association même, 
dans ce qui faisait leur force et leur point d'appui, dans 
ce qui semblait être le seul obstacle au développement et 
à l'essor de la liberté industrielle. II pensait que les corpora- 
tions seraient restées de bout, aussi longtemps que le principe 
d'association aurait été maintenu et qu'il en serait resté 
quelque vestige. 

La réforme de Turgot rencontra une vive opposition. 
La résistance des corporations fut générale. La loi nou- 
velle ne put la vaincre. Elle fut suivie d'une autre qui 
intervint également en 1776 et réorganisa les corporations 
tout en accordant la liberté à certaines industries. De 
là un régime intermédiaire entre l'ancien système des 
maîtrises et jurandes et les innovations de Turgot, 

La révolution de 1789 ramena de nouveau les esprits 
à la suppression des corporations et à la liberté de l'in- 
dustrie. La loi du 2 mars 1791, tout en s'occupant d'une 
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question de finance, contient cependant des règles rela- 
tives à la liberté industrielle. 

L'art. 1 proclame la liberté .du travail et de l'industrie 
à la condition de payer patente. L'art. 2, qui a trait à 
la suppression des maîtrises et jurandes, dit : « A compter 
de la même époque (l ep avril 1791). les offices de perru- 
quier, barbier, baigneur, étuvistc, ceux des agents de change 
et tous autres offices pour l'inspection des arts et du com- 
merce, les brevets et les lettres de maîtrise, les droits perçus 
pour la réception des maîtrises et jurandes, ceux du collège 
de pharmaciens, et tous privilèges de profession sous quelque 
dénomination que ce soit, sont également supprimés. » 

Cette loi fut suivie de celle des 14-17 juin 1791, dont 
voici les dispositions principales: Art. 1 er « L'anéantissement 
de toute espèce de corporation de citoyens du même état 
et profession, étant une des bases fondamentales de la 
Constitution française, il est défendu de les rétablir sous 
quelque prétexte et sous quelque forme que ce ^pit. » — 
Art. 2. ce Les citoyens d'un même état et profession, les 
entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers 
et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, quand 
ils se trouveront ensemble, se nommer ni présidents, ni 
secrétaires, ni syndics, tenir de registres, prendre des arrêtés 
ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus 
intérêts communs. » — Art. A. « Si contre le principe de 
la liberté et de la Constitution, des citoyens attachés aux 
mêmes professions, arts et métiers, prennent des délibé- 
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rations ou font entre eux des conventions tendant à re- 
fuser de concert, ou à n'accorder qu'à un prix déterminé , 
le secours de leur industrie ou de leurs travaux, les dites 
délibérations et conventions accompagnées ou non de ser- 
ment sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la 
liberté et à la déclaration des droits de l'homme et de nul 
effet. Les corps administratifs sont tenus de les déclarer 
tels. » Nous ajoutons que cet article prononce encore contre 
les auteurs, chefs et instigateurs qui auraient provoqué, 
rédigé ou présidé ces délibérations ou conventions, la peine 
de 500 livres d'amende avec suspension pendant un an 
de tout droit de citoyen actif et de l'entrée des assemblées 
primaires. L'art. 5 fait défense à tout corps administratif et 
municipal d'employer, d'admettre ou de souffrir qu'on 
admette dans aucuns travaux publics, les entrepreneurs, 
ouvriers ou compagnons qui provoqueraient ou signeraient 
de telles délibérations ou conventions, à moins qu'ils ne se 
fussent rétractés ou qu'ils n'eussent désavoué de pareils 
actes de leur propre mouvement. Les art. 6, 7, 8, punissent 
d'une amende de 1000 livres et de trois mois de prison, les 
auteurs, instigateurs, si à la convention étaient jointes des 
menaces contre les entrepreneurs , artisans , ouvriers ou 
journaliers qui viendraient travailler dans le lieu, ou contre 
ceux qui se contenteraient d'un salaire inférieur. Sont 
considérés comme perturbateurs du repos public et punis 
comme tels, ceux qui useraient de menaces ou de violences 
contre les ouvriers recourant à la liberté accordée par les lois 
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constitutionnelles au travail et à l'industrie. Tous attroupe- 
ments composés d'artisans, ouvriers, compagnons, journaliers 
ou excités par eux contre le libre exercice de l'industrie et 
du travail appartenant à toute sorte de personnes et sous 
toute espèce de conditions convenues degré à gré, doivent être 
dispersés et punis selon la rigueur des lois. 

Ces dispositions, toutes dirigées contre l'ancien régime 
des corporations , se proposaient un double but : frapper 
directement les corporations dans leur principe vital, dans 
leur essence, l'association ; et soutenir la liberté de l'indus- 
trie ou plutôt la libre concurrence. 

Pour empêcher les anciennes corporations de subsister 
sous un autre nom, elles proscrivaient dans les deux pre- 
miers articles les associations les plus paisibles tant entre 
maîtres qu'entre ouvriers. Elles oubliaient que le droit de 
s'associer est un droit naturel, indispensable à l'amélioration 
du sort des ouvriers. Elles ne voyaient pas que ce droit est 
si fécond, et produit de si beaux résultats notamment en 
matière d'industrie, qu'en le bannissant le législateur se prive 
d'un instrument qui agit puissamment sur la civilisation, le 
bien être et le bon ordre d'un pays. Elles perdaient de vue 
que les associations industrielles qui ne se manifestent pas 
extérieurement sont bien difficiles à atteindre; que les lois 
qui les prohibent ne parviennent pas à les faire disparaître; 
que le seul résultat qu'elles obtiennent est de mécontenter, 
d'irriter et d'aigrir les masses. Aussi le législateur de 1791 
aurait-il sagement agi en ne défendant pas les associations 
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paisibles entre les industriels et les ouvriers. La liberté de 
l'industrie, la libre concurrence soutenue par le régime 
politique nouveau, semblait suffire à faire disparaître le 
monopole ou le privilège des corporations. L'irruption dans 
une société nouvelle d'industriels nouveaux, nombreux, 
dégagés des liens et des obligations des corps et métiers, 
allait détruire tout naturellement l'ancien état de choses. 
Si le législateur de 4791 avait pesé avec calme ces considé- 
rations, il ne se serait pas non plus arrêté à l'art. 4 de la 
présente loi. L'avènement de la libre concurrence entourée 
delà protection des lois, ne pouvait pas faire craindre sérieu- 
sement, la continuation en fait du privilège des anciennes 
corporations, au moyen de ligues portant uniquement sur le 
prix des services productifs ou la fixation du prix des choses. 
Si de pareilles associations avaient continué d'exister ou 
s'étaient formées, elles auraient été bientôt dissoutes par la 
liberté d'industrie, par la libre concurrence, par les offres 
d'autres industriels. II ne fallait donc pas se préoccuper de 
l'ancien régime des corporations, mais seulement de la liberté 
industrielle et la garantir surtout contre la violence physi- 
que et morale. Cette liberté ou plutôt cette libre concur- 
rence protégée et maintenue intacte par la loi, devait néces- 
sairement anéantir les corporations, et mettre fin à tous 
privilèges et à tous monopoles, par cela seul que la concur- 
rence des offres fait baisser le prix, et rend inutile le refus 
de quelques industriels de prêter le concours de leur industrie. 
Ce que nous venons de dire nous conduit à la seconde 
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partie de la loi de 1791, celle qui a pour but de protéger 
la libre concurrence. 

En 1791 la liberté d'industrie qui ne venait que de naître, 
se révélait sous des dehors bien différents de ceux qui la 
distinguent de nos jours. Opposée au privilège des 
corporations, elle se réduisait à la libre concurrence. Le but 
qu'elle se proposait était de soustraire les travailleurs aux 
exigences et aux prescriptions du régime ancien, notamment 
en ce qui concerne l'admission au travail et le prix du travail. 
Elle voulut assurer à chacun le droit au travail moyennant le 
salaire ou la rémunération qu'il jugeait convenable. Considérée 
sous ce point de vue politique et social et dans ces limites res- 
treintes, la liberté industrielle devait donner lieu à une légis- 
lation rigoureuse et étroite. D'une part, il fallait soutenir 
énergiquement la libre concurrence ou le travail et les sa- 
laires libres, et les garantir contre toute atteinte. D'autre part, 
la loi ne pouvait étendre sa protection au-delà de ce qui 
constituait à cette époque la liberté d'industrie, c'est-à-dire 
au-delà de la libre concurrence. Sous l'empire de ces idées, 
le législateur de 1791 punissait, dans l'art. 6 d'une amende 
de 1000 livres et de trois mois de prison, les auteurs et insti- 
gateurs des délibérations et conventions mentionnées dans 
l'art. 4, si à ces conventions étaient jointes des menaces 
contre les entrepreneurs, artisans, ouvriers ou journaliers 
qui viendraient travailler, ou contre ceux qui se contente- 
raient d'un salaire inférieur. Comme on le voit, la loi ne 
frappait point les menaces proférées contre des travailleurs à 
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l'occasion du travail auquel ceux-ci voulaient se livrer ou 
du salaire qu'ils se proposaient d'abaisser, mais, les conven- 
tions et les délibérations où il était question de menaces. Ce 
qui motivait sa sévérité, ce n'était pas une atteinte portée à 
la libre concurrence, au droit du travail, à la fixation libre 
du salaire ; c'était un acte préparatoire à cette atteinte. La 
nécessité de protéger contre les corporations la libre concur- 
rence qui se trouvait encore au berceau, grandissait l'im- 
portance et le danger de cet acte préparatoire. De ce fait le 
législateur passait aux faits d'exécution. Dans l'art. 7, il 
considérait comme perturbateurs du repos public et punissait 
comme tels, ceux qui recouraient aux menaces et aux violen- 
ces contre les ouvriers usant delà liberté accordée parles lois 
constitutionnelles au travail et à l'industrie. D'après l'art. 8, 
tous attroupements composés d'ouvriers, compagnons, jour- 
naliers, ou excités par eux contre le libre exercice de l'in- 
dustrie et du travail, devaient être dissipés et punis selon 
la rigueur des lois. Ces différents faits, menaces, violences, 
attroupements dirigés contre le droit du travail, constituaient 
d'évidentes atteintes à la libre concurrence, de véritables 
moyens de contrainte, et comme tels devaient être répri- 
més par le pouvoir. Telle est la deuxième partie de la 
loi des 14-17 juin 1791. Elle trouvait sa justification dans la 
crainte qu'inspiraient alors les corporations, dans la néces- 
sité de défendre avec énergie la libre concurrence. De nos 
jours une loi pareille serait en principe repoussée en ce 
qui regarde son article 6. Le régime des corporations 
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est loin de la France. La liberté a pris définitivement 
possession de l'industrie. On ne doit plus redouter l'ancien 
état des choses. Ce qu'il faut craindre, ce sont les abus de la 
liberté et les empiétements sur le droit d'autrui. La mission 
du législateur est changée. II ne lui incombe plus de soutenir 
la liberté contre le privilège et la puissance des corporations, 
mais contre les excès mêmes de la liberté. Ce qui lui importe 
de faire dorénavant, c'est de garantir à chacun le libre 
exercice de son industrie. De là un nouveau système, s'appli- 
quant non-seulement à la libre concurrence ou aux relations 
de patrons à patrons, ou d'ouvriers à ouvriers, mais encore 
aux rapports entre patrons et ouvriers, s'étendant non 
pas uniquement aux salaires, mais à tous les modes de 
travail, à l'emploi de tels ou tels ouvriers, ou au nombre de 
ces ouvriers, à une action libre et sans contrôle de la part 
des maîtres; et frappant non-seulement certaines espèces de 
contraintes dirigées contre la liberté, telles que des voies de 
fait, des menaces et des attroupements, mais encore toutes 
autres contraintes telles que des défenses, des interdictions, 
des proscriptions ou damnations émanant de personnes isolées 
ou réunies en coalition, et notamment les coalitions qui se 
proposent de refuser ou de faire refuser le travail simulta- 
nément. 

C'est de ce nouveau régime dont l'expression la plus 
nette et la plus complète est la loi sur les coalitions du 
27 novembre 1849, que nous nous occuperons principa- 
lement. Mais avant d'aborder cette loi, nous croyons utile 
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de faire connaître quelques autres dispositions qui l'ont 
précédée. 

La loi des 28 septeinbre-6 octobre 1791, tit. III, art. 19- 
20 disait : « Les propriétaires ou les fermiers d'un même 
canton, ne pourront se coaliser pour faire baisser ou fixer 
à vil prix la journée des ouvriers ou les gages des domestiques, 
sous peine d'une amende du quart de la contribution mobi- 
lière du délinquant et même de la détention de police 
municipale s'il y a lieu. — Les moissonneurs, les domes- 
tiques et ouvriers de la campagne, ne pourront se liguer 
entre eux pour faire hausser et déierminer le prix des gages 
ou des salaires, sous peine d'une amende qui ne pourra 
excéder la valeur de douze journées de travail, et en outre 
de la détention de police municipale. » Ces textes ne 
s'occupent que des coalitions entre maîtres et de celles entre 
ouvriers des campagnes, et ne traitent que de la baisse et de 
la hausse des salaires. Ils frappent non pas la contrainte 
morale, mais des actes préparatoires de cette contrainte., des 
conventions ou coalitions qui n'ont pas encore reçu de 
commencement d'exécution. Le but de ces actes prépara- 
toires, c'est-à-dire la contrainte, est indiquée dans la loi par 
les termes collectifs : « les propriétaires et les fermiers d'un 
même canton, » et par les mots : « pour faire baisser ou fixer 
à vil prix, » et « pour faire hausser et déterminer le prix des 
gages. » On voit que le législateur a voulu parler de faits 
qui pèsent sur le taux libre des salaires, sur la liberté 
industrielle. Engagé dans cette voie il aurait dû faire un pas 



Digitized by 



Google 



— 68 — 
de plus et préciser ces faits, parler par exemple des maîtres 
qui de concert refusent le travail, des ouvriers qui simulta- 
nément quittent le travail, des attroupements qu'on forme, 
des interdictions, des damnations, des proscriptions qu'on 
prononce. Complétée de celte manière la loi aurait été plus 
claire et mieux comprise. On aurait vu immédiatement 
qu'elle frappait des actes qui préparaient la contrainte morale. 
Il est incontestable en effet que si des cultivateurs d'un même 
canton prennent en commun la résolution de faire baisser 
les salaires en prononçant des amendes contre les ouvriers 
qui résisteraient à leurs exigences ; celte convention sera un 
acte préparatoire de contrainte morale puisqu'il préparc le 
refus simultané de donner du travail. Il en est de même des 
ouvriers, si en vue de faire hausser les salaires, ils pronon- 
cent, de concert, des interdictions ; cette décision préparera 
la contrainte consistant dans la prononciation d'amendes 
ou d'interdictions. L'époque de troubles et de révolution à 
laquelle intervinrent les art. 19 et 20 susdits, explique 
suffisamment pourquoi le législateur a vu dans de simples 
actes préparatoires un danger pour la liberté , et pourquoi 
il a sévi contre les coalitions dirigées contre la liberté 
industrielle alors même qu'elles n'avaient pas été suivies 
d'un commencemenl d'exéculion. 

La loi du 23 nivôse an II relative aux manufactures de 
papier contenait différents articles que nous devons men- 
tionner : Art. S « Les coalitions entre les ouvriers des dif- 
férentes manufactures, par écrits ou par émissaires, pour pro- 
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voquer la cessation du travail, seront regardées comme des 
atteintes à la tranquillité publique qui doit régner dans les 
ateliers. Chaque ouvrier pourra individuellement dresser 
ses plaintes et former une demande, mais il ne pourra en 
aucun cas cesser le travail, si ce n'est pour cause de maladie 
dûment constatée. » Art. 6 « Les amendes entre ouvriers, 
celles mises par eux sur les entrepreneurs, seront considérées 
et punies comme simples vols. Les proscriptions, défenses et 
interdictions connues sous le nom de damnations, seront 
considérées comme des atteintes portées à la propriété des 
entrepreneurs. Ceux-ci seront tenus de dénoncer à l'agent 
national de l'administration du district, les auteurs ou insti- 
gateurs du délit, qui seront mis sur le champ en état d'arres- 
tation. » Cette loi spéciale atteste le progrès. Elle défend 
aux ouvriers des manufactures de papier de se coaliser pour 
cesser le travail. Elle leur interdit de prononcer des amendes, 
des proscriptions, des défenses , des interdictions ou dam- 
nations. 

Ce qu'elle prohibe en définitive ce sont des moyens de 
contrainte dirigée contre la liberté d'industrie. Elle punit 
aussi la contrainte projetée dans un concert ou une coalition. 
Elle sévit également contre des actes préparatoires de la 
contrainte. Le seul reproche qu'on peut lui faire c'est de 
défendre aux ouvriers de cesser le travail si ce n'est pour 
cause de maladie dûment constatée. L'ouvrier ne tient à son 
maître que par un contrat civil. La rupture de ce contrat 
n'autorise pas la loi pénale à intervenir alors que cette 
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rupture ne se rattache pas à des coalitions, à des atteintes 
portées à la liberté. Chaque ouvrier doit avoir la faculté de 
quitter à son gré le maître chez lequel il travaille, sauf au 
maître à se pourvoir devant les tribunaux civils. Quand au 
contraire l'abandon du travail est le résultat d'une coalition, il 
y a contrainte, attentat à la liberté, et l'abandon doit être puni. 

L'arrêté du directoire du 16 fructidor an IV, reproduisit 
la loi du 29 nivôse an II, et rappela encore des dispositions 
de la loi des 14, 17 juin 1791. 

L'an XI, le 22 germinal, intervint une loi qui devait 
exercer une grande influence sur la législation future. Le 
titre 2, intitulé de la police des manufactures, fabriques 
et ateliers, contenait trois articles sur les coalitions. 
L'art. 6 punissait d'une amende de 100 francs, et s'il avait 
lieu d'un mois de prison, tout complot entre ceux qui font 
travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et 
abusivement l'abaissement des salaires et suivie d'une ten- 
tative ou d'un commencement d'exécution. L'art. 7 punissait 
d'un emprisonnement de trois mois au plus, toute coalition 
de la part des ouvriers pour cesser en même temps de 
travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher 
de s'y rendre et d'y rester avant ou après certaines heures, 
et en général pour suspendre, empêcher ou enchérir les 
travaux, s'il y avait tentative ou commencement d'exécution. 
L'art. 8 renvoyait au Code pénal pour la répression du délit 
de coalition dans le cas où il serait accompagné de violence, 
voies de fait et attroupements. 



Digitized by 



Google 



— 71 — 

C'est à la loi du 22 germinal, que revient l'honneur 
d'avoir fait passer dans la législation française les véritables 
règles en matière de coalitions, en exigeant pour qu'il y eut 
lieu à répression que la coalition tendit à contraindre la 
liberté, et de plus fut suivie d'un commencement d'exé- 
cution. 

En principe, la liberté industrielle, a pour limite la liberté 
d'autrui. L'action individuelle doit être arrêtée quand elle 
porte atteinte à l'action d'une autre personne. Par suite, 
il y a nécessité de réprimer toute atteinte , c'est-à-dire toute 
contrainte dirigée contre la liberté de l'industrie, et obli- 
gation de respecter tout fait qui n'entame pas cette liberté. 
C'est ce que comprit le bon sens pratique du législateur de 
Fan XI. 11 ne parvint pas, il est vrai, à tracer une ligne de 
démarcation nette entre ce qui est permis et défendu, entre 
la liberté et l'abus de la liberté. Il ne vit pas toute l'étendue 
des règles de la matière. Il en eut conscience seulement et 
les ébaucha dans ses dispositions. Celles-ci ne sont pas par- 
faites ni complètes. Néanmoins un grand pas était fait, une 
nouvelle carrière ouverte. Le législateur des époques 
suivantes n'avait plus qu'à marcher dans la voie qu'on 
venait de frayer et à continuer l'œuvre commencée. 

Comme nous venons de le dire, la loi de l'an XI 
ne voulait frapper dans les coalitions que la contrainte 
morale exercée contre la liberté d'autrui. Aussi, la 
coexistence de deux conditions était nécessaire. Il fallait 
d'abord que la coalition fut destinée à contraindre la liberté. 
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Ce n'était qu'alors en réalité qu'il pouvait être question de 
lésion de la liberté d'autrui, d'atteinte à cette liberté. On ne 
pouvait pas punir par exemple des ouvriers qui s'associaient 
ou se coalisaient pour obtenir de leur maître par des 
démarches paisibles, par des suppliques ou des prières, une 
augmentation de salaire, et qui repoussaient bien loin toute 
violence ou toute contrainte morale. Une pareille coalition 
ne devait pas tomber sous le coup de la loi alors même qu'il 
y aurait eu des démarches faites et même une mise à 
exécution complète de la coalition. Dans ces cas il n'y avait 
que l'exercice du droit naturel d'association. Il fallait ensuite 
un commencement d'exécution. Par ce fait seul le droit 
d'autrui était susceptible d'être atteint ou altéré. Ce droit ne 
pouvait réclamer de protection que lorsqu'il était frappé. Il 
est vrai que des considérations d'ordre public et d'intérêt 
social, eu égard à certains faits ou à certaines situations 
spéciales, pouvaient nécessiter la répression des coalitions 
indépendamment d'une mise à exécution. Mais à l'époque 
que nous considérons, cette garantie n'était point exigée 
par l'état social de la France. Les coalitions n'y étaient pas 
nombreuses et n'avaient pas donné lieu à des attentats 
graves contre les personnes et les propriétés. 

Il nous reste à voir de quelle manière la loi de l'an XI a 
formulé ces deux conditions. 

La seconde, ne peut provoquer des critiques sérieuses. 
Le législateur a eu soin de dire de quelle tentative il 
entendait parler en ajoutant les mots : « ou d'un commence- 
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ment d'exécution. » Il avait en vue une tentative spéciale , 
nettement déterminée. 

La première, au contraire, donne lieu à des reproches 
fondés. Les différents modes de contrainte y sont indiqués 
d'une manière vague et confuse. Ils sont rendus par les 
expressions ce coalitions tendant à forcer injustement et 
abusivement l'abaissement des salaires;.... pour cesser en 
même temps de travailler;.... pour interdire le travail; .... 
pour empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après 
certaines heures;... et en général pour suspendre, empêcher 
ou enchérir les travaux. » Ainsi, au regard du législateur, 
la contrainte est tout ce qui force, tout ce qui fait cesser, 
tout ce qui interdit ou empêche. Ces termes sont évidemment 
trop vagues, et ne peuvent donner aux intéressés une idée 
claire et nette de la loi. Il aurait fallu autant que possible 
préciser les moyens de contrainte et parler spécialement 
des concerts tendant à recourir aux voies de faits, aux 
attroupements, aux amendes, aux défenses, aux interdic- 
tions ou proscriptions, au refus simultané du travail. La loi 
aurait dû s'abstenir de parler des coalitions tendant à forcer 
injustement et abusivement. Il est certain que tout acte 
qui force ou tout acte de contrainte, est injuste ou abusif. 
On ne peut distinguer en matière de liberté une contrainte 
injuste et une contrainte juste, par cela même que la contrainte 
suppose une violation de la liberté. Si des ouvriers, par 
exemple, méconnaissant le droit d'autrui, ont recouru à la 

contrainte pour hausser les salaires, le maître ne sera pas 
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autorisé à contraindre à son tour les ouvriers, à violer les 
principes de liberté. Ce qu'il devra faire en pareille occu- 
rence, c'est dénoncer le fait à qui de droit et faire requérir 
l'application de la loi. Il n'y aurait pas davantage contrainte 
juste, si des maîtres prétendaient que d'après des causes gé- 
néralesdontl'ouvrier doit sentir l'influence, il y a lieu à forcer 
l'abaissement des salaires et s'ils mettaient leurs projets à 
exécution. Car, indépendamment de ce que ces causes sont 
difficiles à apprécier et en supposant même qu'on puisse 
bien les déterminer, les maîtres ne peuvent au moyen d'une 
violation de la liberté leur faire produire des effets anticipés. 
On peut ajouter que si elles existent réellement, elles amène- 
ront tout naturellement, en temps et lieu, un abaissement des 
salaires, comme nous le démontrerons en traitant la question 
d'économie politique. Au surplus ces mots injustement et 
abusivement se trouvent seulement insérés dans le texte de 
la loi relatif aux maîtres; par suite ils constituent un privi- 
lège et rompent l'égalité qui doit exister entre maîtres et 
ouvriers. Il est vrai que la contrainte morale dans les 
coalitions des ouvriers contre les maîtres ; est plus domma- 
geable que dans les coalitions inverses. Ainsi, un maître qui 
est sur le point d'être abandonné par tous ses ouvriers s'il ne 
leur accorde pas une hausse de salaires, devra arrêter 
ses travaux et essuyera des pertes considérables s'il résiste 
à la coalition. S'il défère au contraire à la demande des ou- 
vriers, il subira pareillement un grand dommage, dans la 
supposition que ses ouvriers soient nombreux. Quel que soit 
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le parti qu'il choisisse, il souffrira des pertes considérables. 
L'ouvrier au contraire qui se voit refuser le travail, pourra 
le plus souvent se soustraire à la coalition, en Rétablissant 
dans une autre ville, dans un autre canton, dans une autre 
province ou dans un autre pays. Il est vrai encore que les 
coalitions des ouvriers sont plus redoutables pour l'ordre 
public que celles des maîtres. Mais ces différences dans la 
nature de la contrainte tendent à justifier des différences 
dans les peines. Elles ne peuvent aller jusqu'à différencier, 
comme le fait la loi du 22 germinal, les conditions du délit, 
et permettre aux maîtres ce qui est défendu aux ouvriers. — 
La loi est encore défectueuse sous un autre rapport. Elle 
ne traite principalement que de la contrainte de maîtres à 
ouvriers et réciproquement. La contrainte d'ouvriers à 
ouvriers n'est énoncée que d'une manière accessoire dans 
l'art. 7. Quant à la contrainte de maitres à maîtres, on ne 
la voit réglée nulle part. Pour ce qui regarde le but que veut 
atteindre la contrainte, c'est-à-dire les différentes libertés 
industrielles, elles sont également indiquées dans la loi d'une 
manière confuse. Elle parle des salaires, des heures de travail 
et en général du travail, ou ce qui revient au même de la 
liberté sous le rapport des salaires, des heures de travail 
ou du travail en général. Elle aurait dû préciser davantage 
et parler du travail fait concurremment avec d'autres ou de 
la libre concurrence, du mode de travail, spécialement du 
travail au moyen des ouvriers, des instruments, ou pour les 
salaires, ou pendant le temps qu'on juge convenable. 
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Le Code pénal de 1810 reproduit à peu près dans ses 
art. 414, 415, les dispositions de la loi du 22 germinal an XI. 
Il ajoute à l'amende, à l'égard des maîtres, un emprisonnement 
de six jours à un mois et fixe le minimum de l'amende à200fr. 
au lieu de 100 francs. Pour les coalitions d'ouvriers il porte 
à un mois le minimum de l'emprisonnement et punit d'une 
peine plus forte, d'un emprisonnement de 2 à S ans, les chefs 
on moteurs de ces coalitions, qui d'après l'art. 416 pouvaient 
être mis en outre après l'expiration de leur peine, sous la 
surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus. La modification la plus importante 
introduite par le code pénal de 1810, se trouve dans l'art. 416 
qui dit : « Seront également punis de la peine portée par 
l'article précédent et d'après les mêmes distinctions, les 
ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des 
interdictions ou toutes proscriptions sous le nom de damna- 
tions et sous quelque qualification que ce puisse être, soit 
contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, 
soit les uns contre les autres. » Comme on le voit, cet article 
est relatif à la contrainte individuelle. La loi n'y parle 
plus, comme dans les art. 414, 415, de tendance à la con- 
trainte, de concerts qui se proposent seulement de con- 
traindre, mais de contrainte exercée par le fait de prononcer 
contre quelqu'un des amendes, des défenses, des interdic- 
tions, des proscriptions ou damnations. De là vient qu'il n'y 
est plus question d'un commencement d'exécution ou d'une 
tentative , par cela même que les faits ci-dessus repris 
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constituent une mise à exécution complète de la contrainte. 
Cet article précise aussi davantage la contrainte en énumérant 
les différentes formes qu'elle peut prendre. Mais tout en 
ajoutant à l'œuvre du législateur de l'an XI, il semble former 
une disposition spéciale sans rapport avec les art. 414, 415. 
Le législateur n'a pas vu qu'en réalité les termes vagues de 
ces derniers articles, à savoir forcer, faire cesser, interdire, 
empêcher, reçoivent une définition dans l'art. 416. S'il 
s'était rendu compte de ce point, il est probable que tout en 
faisant une disposition spéciale pour la contrainte indivi- 
duelle et en précisant celle-ci, il aurait précisé pareillement 
dans les art. 414, 415, la contrainte qui s'exerce collective- 
ment par des coalitions. 

Nous touchons à la loi du 27 novembre 1849 qui est la 
dernière rendue en France sur les coalitions. Elle intervint 
sous la Constitution de 1848 qui dans son article 13 procla- 
mait l'égalité des rapports entre les patrons et les ouvriers. 
Elle portait les dispositions suivantes : Art. 1 (art. 414 du 
Code pénal), ce Sera punie d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois et d'une amende de 16 à 3000 francs : — l°Toute 
coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant 
à forcer l'abaissement des salaires, s'il y a eu tentative ou 
commencement d'exécution. — 2° Toute coalition de la part 
des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, 
interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre 
avant ou après certaines heures, et en général, pour sus- 
pendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative 
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ou commencement d'exécution. Dans les cas prévus par les 
deux paragraphes précédents, les chefs ou moteurs seront 
punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans. » — 
Art. 2 (art. 41 S du Code pénal). « Seront punis des peines 
portées dans l'article précédent, et d'après les mêmes distinc- 
tions, les direcleurs d'ateliers ou entrepreneurs d'ouvrage et 
les ouvriers, qui de concert, auront prononcé des amendes 
autres que celles qui ont pour objet la discipline intérieure 
de l'atelier, des défenses, des interdictions, ou toutes pros- 
criptions sous le nom de damnations ou sous quelque qualifi- 
cation que ce puisse être , soit de la part des directeurs 
d'ateliers ou entrepreneurs contre les ouvriers, soit de la 
part de ceux-ci contre les direcleurs d'ateliers ou entrepre- 
neurs, soit les uns contre les autres. » — Art. 3 (art. 416 
du Code pénal). « Dans les cas prévus par les deux articles 
précédents, les chefs ou moteurs pourront, après l'expiration 
de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute 
police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. » 

Comme cette loi se trouve bien expliquée dans les do- 
cuments de l'époque, c'est-à-dire dans le rapport fait par 
M. Vatimesnil au nom de la commission chargée d'examiner la 
proposition d'abrogation des art. 414 et 415 du Code pénal, 
et dans les discussions législatives auxquelles la loi a donné 
lieu, nous croyons utile de faire quelques emprunts à ces 
documents, et d'en reproduire certains passages. 
Nous commençons par le rapport de M. Vatimesnil : 
« M. Morin avait proposé de modifier les trois articles du 
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Code pénal dans le sens suivant: 1° il supprimait le mot 
coalition et y substituait l'expression de convention d'associa- 
tion ; 2° il prononçait les peines contre les auteurs de me- 
sures d'intimidation ou de violence, même indépendamment 
de toute convention ; il mettait quant à la définition du délit 
et quant à la peine, les ouvriers sur la même ligne que les 
patrons. Cette proposition soumise à l'examen du comité 
des travailleurs devint l'objet d'un rapport qui fut fait le 
S août 1848 par M. Rouher. 

« Ce rapport fut suivi d'un projet de loi qui rétablissait le 
mot coalition, mais qui différait du Code pénal dans les 
points suivants : i° le projet s'appliquait aux ouvriers des 
campagnes aussi bien qu'à ceux des villes ; 2° il introduisait 
dans l'art. 415 les mots injustement et abusivement qui 
figuraient dans l'art. 414, en sorte que sous ce rapport il 
établissait l'égalité entre les ouvriers et les patrons ; 3° il 
établissait encore l'égalité quant à la durée de la peine d'em- 
prisonnement ; 4* outre l'emprisonnement il maintenait 
l'amende contre les patrons et ne la prononçait pas contre 
les ouvriers ; S il établissait une aggravation de peine non- 
seulement contre les chefs et moteurs, mais encore con- 
tre tous ceux qui avaient eu recours à la violence, aux 
menaces et aux manœuvres frauduleuses ; 6° pour les 
faits prévus par l'art. 416 il punissait les patrons aussi 
bien que les ouvriers. Ce rapport comme on le voit, 
conservait la qualification de délit à la coalition, lors 
même qu'il n'avait été accompagné ni de violence ni de 
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menaces, ni d'autres faits analogues. Les conclusions de 
ce rapport furent décrétées en séance publique par l'assemblée 
constituante qui renvoya le projet au comité de législation. 
Le 8 décembre suivant, M. Bérenger fit un rapport au nom 
du comité, et présenta un projet d'après lequel, il n'y avait de 
peines prononcées qu'autant qu'on avait, ou tenté d'opérer 
la hausse ou la baisse des salaires, soit par des menaces, 
violences ou autres voies d'intimidation, collectivement ou 
individuellement, soit de la part des ouvriers en abandon- 
nant les ateliers, soit de la part de ceux qui les emploient 
en les renvoyant, sans se conformer respectivement aux délais 
d'avertissement du congé prescrit par les règlements et par 
les usages. Une seconde discussion eut lieu dans le sein de 
l'assemblée et le projet fut renvoyé aux bureaux. Enûn une 
commission nommée par les bureaux, et qui avait pour or- 
gane M. Leblond soumit à l'assemblée constituante un troi- 
sième rapport. Le système de M. Leblond était d'accord avec 
celui de M. Bérenger en ce qu'il ne considérait comme délit 
le fait de concert formé soit entre les patrons, soit entre les 
ouvriers, qu'autant que ce fait eût été accompagné de circon- 
stances accessoires. Mais il en différait sous les points suivants : 
il employait le mot coalition dont M. Bérenger ne s'était 
pas servi. Les circonstances accessoires admises par M. Bé- 
renger étaient les menaces, la violence, les voies d'intimidation, 
l'abandon illicite des ateliers par les ouvriers ou leur renvoi 
illicite par les patrons. D'un côté M. Leblond retranchait 
cette dernière circonstance ; mais de l'autre il en ajoutait trois 
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savoir : les calomnies, les fausses nouvelles et toutes autres 
menaces frauduleuses. Ensuite il déclarait qu'aucune condam- 
nation ne pouvait être prononcée, sans que le conseil des 
prud'hommes ou à son défaut une commission composée 
d'un égal nombre de patrons et d'ouvriers eût préalable- 
ment donné son avis sur le caractère de la coalition. 
L'assemblée constituante ne discuta pas le projet de M. Le- 
blond. Dans l'assemblée législative MM. Doutre, Benoit, 
Pelletier, Greppo, Morellet, Fould et Favre demandèrent 
l'abrogation pure et simple des art. 414, 415, 416. La 
commission de l'initiative parlementaire, émit par l'organe 
de M. Emmanuel Àrago, l'avis de prendre cette proposi- 
tion en considération. La commission fut d'avis à l'una- 
nimité qu'on ne pouvait prononcer l'abrogation. Elle se 
demanda ensuite si les coalitions devaient constituer un 
délit quand elles n'étaient accompagnées ni de menaces, 
ni de violence, en un mot d'aucune des circonstances 
accessoires énoncées dans le projet de M. Leblond. La 
majorité de la commission décida affirmativement, pour 
les motifs suivants : « Dans l'état régulier de l'industrie 
et du commerce, deux éléments déterminent le prix de 
toute chose y compris le travail. Ces deux éléments sont : 
premièrement la proportion entre les offres et les deman- 
des, en second lieu la concurrence d'une part entre ceux 
qui font les offres et ceux qui font les demandes. Quand 
ces deux éléments de la fixation des prix agissent sans 

entraves, l'industrie, le commerce, le travail sont libres 
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et les prix s'établissent d'une manière vraie et loyale. 
Or. les coalitions ont pour effet manifeste de détruire et 
de modifier les effets de la concurrence et la proportion 
entre les offres et les demandes. Elles sont donc con- 
traires à la liberté du commerce, de l'industrie et du 
travail, et par conséquent à la constitution qui par son 
art. 13 garantit cette liberté. D'ailleurs toute liberté a 
pour limite la liberté d'autrui et l'intérêt général de la 
société. » 

Le rapport de M. Vatimesnil dont nous avons emprunté 
les détails qui précèdent, nous fournit encore d'autres 
données qu'il importe de mentionner. La tentative d'après 
ce rapport doit être punie : « L'existence seule d'une coali- 
tion est un fait de violence morale. Le chef d'atelier qui 
voit ses ouvriers coalisés dans le but d'exiger une augmenta- 
tion de salaire, a trop à redouter des suites probables d'un 
tel pacte qui entraîne presque toujours des désordres 
matériels, pour conserver la sécurité et la liberté dont 
tout homme a besoin dans la négociation des conventions. 
L'existence seule de la coalition, équivaut à une menace 
d'exercer sur lui une contrainte réelle. Mais ce n'est pas 
seulement sur lui qu'elle exerce cette contrainte, c'est 
aussi sur les ouvriers paisibles qui voudraient continuer 
de travailler à des conditions raisonnables. Ils n'ont pas 
la liberté morale de rester en dehors de la coalition, et 
de continuer à fréquenter les ateliers. Lors même qu'on 
n'a employé envers eux aucun moyen d'intimidation for- 
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mel, le danger résulte à leurs yeux du fait seul de la 
coalition, du nombre de ceux qui la composent, de 
l'agitation qu'elle produit et des passions qu'elle soulève. La 
coalition constitue par sa nature une menace implicite 
qui les contraint de s'y rallier. Un faux point d'hon- 
neur les y pousse aussi. L'expérience ne permet pas 
d'élever le doute à ce sujet. Les coalitions portent donc 
encore à ce point de vue, une grave atteinte à la liberté 
du travail. Sans doute, si la coalition qui tend à déter- 
miner la hausse ou la baisse des salaires est restée à l'état 
desimpie projet, elle ne sera pas punie. Le Code pénal, 
a très sagement exigé qu'il y eut tentative ou commen- 
cement d'exécution. Si la coalition n'a constitué qu'une 
mauvaise pensée, elle n'entraîne aucune peine. — Quant 
aux mots injustement et abusivement, ils n'auraient pas 
dû être écrits dans l'art. 414. Gomment admettre en effet, 
qu'une coalition, formée entre des chefs d'établissement 
et ayant pour but l'abaissement des salaires, puisse ne pas 
être injuste et abusive. Le mot seul de coalition implique 
l'idée d'un pacte repréhensible. L'article 123 du Code 
pénal, relatif à la coalition des fonctionnaires publics, définit 
cette coalition, un concert de mesures contraires aux lois. 
Et malgré la différence du caractère des personnes, cette 
définition peut s'appliquer à tous les genres de coalitions. 
De plus, quand le concert de mesures contraires aux lois 
a été établi pour forcer l'abaissement des salaires, il 
est impossible de le justifier. Un tel fait est nécessaire- 
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ment injuste et abusif; ear forcer rabaissement des sa- 
laires, c'est produire par un pacte aussi illicite que con- 
traire à l'humanité, un abaissement des salaires qui ne 
serait pas résulté des circonstances industrielles et de la 
libre concurrence; d'où il suit que l'emploi des mots injus- 
tement et abusivement choque le bon sens. » 

La discussion de la loi fournit quelques éclaircissements 
que nous ne pouvons passer sous silence, parce qu'ils nous 
font connaître au juste la pensée du législateur, le sens qu'il 
attachait au mot coalition, et par suite la limite entre les 
associations licites et celles qui ne le sont pas. 

M. Vatimesnil répondant à une objection de M. Morin dit : 
« L'honorable M. Morin dit que les ouvriers ne pourront 
pas se réunir, venir chez leur patron et débattre honorable- 
ment avec lui leurs salaires. Pardonnez-moi. Ils le pourront 
parfaitement, soit en venant tous, soit en nommant des 
commissaires pour traiter avec leur patron. Pas de difficulté 
quant à cela. Le délit, aux termes du Code, ne commence 
que lorsqu'il y a tentative ou commencement d'exécution 
de coalition, c'est-à-dire lorsque après avoir débattu les 
conditions, on dit : mais après tout, comme vous ne donnez 
pas tout ce que nous demandons, malgré l'esprit de conci- 
liation que les patrons dans leur propre intérêt apportent 
toujours dans ces sortes d'affaires, nous allons nous retirer, 
et nous allons par notre influence et par des influences qui 
sont bien connues et qui tiennent à l'identité d'intérêt et à 
la camaraderie , nous allons déterminer tous les autres 
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ouvriers des autres ateliers à se mettre en chômage. 
C'est là la tentative, c'est là le commencement d'exécution, 
c'est alors que le délit commence. » 

MM. Valette et Wolowski proposèrent de ne frapper 
les coalitions qu'autant qu'elles auraient un caractère abusif 
et injuste. Ils donnaient à ces termes un autre sens que 
celui qu'y attache le Code pénal de 1810, et les regardaient 
évidemment comme synonymes de coalition exerçant une 
contrainte morale on une pression. Aussi ajoutaient-ils à 
l'appui de leur proposition l'exemple suivant : Admettez- 
vous qu'on puisse punir des ouvriers qui se seraient bornés 
pacifiquement, légalement, à calculer les salaires qui leur * 
paraissaient devoir leur être donnés, qui les auraient fixés 
et proposés à leurs maîtres, et qui se seraient retirés paisi- 
blement si leurs maîtres n'avaient pas voulu les leur 
accorder. Voilà toute la question. — M. Baze repoussa 
la proposition de MM. Valette et Wolowski. Il soutint que 
le projet ne punit pas le fait matériel de la coalition. D après 
lui, les tribunaux ont trois circonstances à apprécier ; d'abord 
le fait de la coalition; en second lieu la tendance de la 
coalition qui doit avoir un but mauvais, illicite, celui de 
forcer l'abaissement des salaires ou leur renchérissement; 
enfin la tentative ou le commencement d'exécution. — 
M. Vatimesnil de son côté répondit à MM. Valette et 
Wolowski. Il s'attacha à faire ressortir la pensée de la loi 
et dit : « Quelle est cette pensée? Elle est dans les deux 
paragraphes. Pour qu'il y ait délit de coalition repréhensible, 
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il faut qu'il y ait une pression. Cette pression qui est exigée 
lorsqu'il s'agit de la coalition des patrons, elle est exprimée 
par les mots forcer l'abaissement des salaires. Quand il est 
question de la coalition des ouvriers, tendant à exercer 
une pression sur les patrons, vous n'allez pas retrouver 
les mots forcer, mais des expressions équivalentes, des 
expressions qui supposent nécessairement une pression. 
C'est là tout ce qu'il faut. « Pour faire cesser en même 
temps de travailler ; » remarquez, on n'a pas dit pour 
cesser en même temps de travailler ; c'est là ce qui exprime la 
pression. « Empêcher de s'y rendre avant ou après certai- 
' nés heures, et en général pour empêcher ou enchérir etc.; » 
vous voyez , qu'à chaque mot on retrouve la pensée du 
législateur dans le Code pénal, et la pensée de la com- 
mission qui est la même que celle du législateur du Code pénal, 
c'est toujours d'une pression qu'il s'agit. Pourquoi n'a-l-on 
pas mis le mot forcer? C'est que la tournure de la phrase ne 
le permettait pas. C'est qu'à côté du mot interdire on ne pou* 
vait pas mettre le mot forcer. Il ne fallait pas le répéter plu- 
sieurs fois. Il ne s'agitpas de savoir si le terme est identique, 
mais si le sens est identique. Or, je vous ai démontré qu'il 
était identique. » Après ces explications la proposition de 
MM. Valette et Wolowski fut rejetée. 

Il résulte incontestablement de la partie de la discussion 
que nous venons de reproduire, que le législateur a voulu 
punir, non pas toutes les associations des maîtres et des 
ouvriers qui avaient reçu un commencement d'exécution, 
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mais seulement les coalitions, c'est-à-dire les associations 
accompagnées de pression, ou en d'autres termes accompa- 
gnées de contrainte morale ou de violence. C'est ce qu'a 
reconnu surtout M. Vatimesnil, en répondant à M. Morin et 
à MM. Valette et Wolowski. Dans sa première réponse, 
celle à M. Morin, où il s'agissait de coalitions entre maîtres et 
ouvriers, il caractérisait la pression ou la contrainte morale 
par les mots : menaces de déterminer les autres ouvriers 
des autres ateliers à se mettre' en chômage. Dans sa 
deuxième réponse, celle à MM. Valette et Wolowski, où il 
était question de coalitions en général, il désignait la pression 
par les mots : forcer, faire cesser, interdire, empêcher. Il 
est fâcheux que cette pensée du législateur n'ait été dévoilée 
que dans la discussion de la loi, alors que celle-ci était sur 
le point d'être close. Si elle avait été connue plus tôt, il est 
vraisemblable, qu'on aurait tenu à pénétrer davantage cette 
pensée et à analyser le mot pression ou contrainte morale. 
On aurait vu, que ces termes comprenaient les violences, les 
menaces, les amendes, les interdictions, les proscriptions 
ou damnations, les attroupements, le fait des ouvriers de 
refuser simultanément le travail, et le fait des maîtres de 
faire refuser le travail. Par cette analyse, on aurait fait dis- 
paraître à la fois, les trois systèmes qui existaient lors de la 
discussion de la loi, ainsi que les critiques auxquelles cette loi 
donna lieu. Au moment de la discussion, comme nous l'avons 
vu plus haut, il y avait trois systèmes en présence (nous ne 
parlons que de ceux qui maintenaient le délit de coalition). 
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M. Morin ne voulait punir ce qu'il appelait les conventions 
d'association , que lorsqu'elles attentaient à la liberté de l'in- 
dustrie par lenoncé de mesures d'intimidation ou de violence. 
Le projet de M. Bérenger était conçu dans le sens de la pro- 
position de M. Morin. Il ne frappait les associations, que pour 
autant qu'il y eût violence ou intimidation. Le système de 
M. Leblond, ne parlait pas de convention d'association mais 
de coalitions. Il exigeait pour qu'il y eût coalition tombant 
sous le coup de la loi, qu'elle fût accompagnée de violence 
et d'intimidation ou de certaines autres circonstances acces- 
soires, telles que les calomnies, les fausses nouvelles et toutes 
autres menaces frauduleuses. Le projet qui suivit le rapport 
de M. Rouber atteignait au contraire les coalitions qui 
n'étaient accompagnées, ni de violence, ni de menace, ni 
d'autres faits analogues. De plus, il ne sévissait contre les 
coalitions que pour autant qu'elles fussent injustes et abu- 
sives. Comme on le voit, les systèmes ne faisaient pas défaut. 
Il y en avait trois, celui de MM. Morin et Bérenger, celui 
de M. Leblond et celui de M. Rouber. La commission dont 
M. Valimesnil était l'organe, s'attacha à un quatrième sys- 
tème, qui était en réalité celui de M. Rouher, modifié en ce 
sens que la commission et M. Valimesnil n'admettaient pas 
qu'il pût y avoir des coalitions justes ou non abusives. C'est 
ce système que M. Valimesnil exprimait dans les termes sui- 
vants que nous avons déjà reproduits ci-dessus : « Elle 
(la commission), se demanda ensuite si les coalitions de- 
vaient être réprimées quand elles n'étaient accompagnées ni 
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de menaces ni de violences, en un mot d'aucune des 
circonstances accessoires énoncées dans le projet de M. Le- 
blond. La majorité de la commission a décidé affirmative- 
ment etc.... Dans l'état régulier de l'industrie et du 
commerce, deux éléments déterminent le prix de toute 
chose y compris le travail. Ces deux éléments sont, première- 
ment la proportion entre les offres et les demandes, en 
second lieu la concurrence d'une part entre ceux qui font 
les offres et ceux qui font les demandes. Quand ces deux 
éléments de la fixation des prix agissent sans entraves, l'in- 
dustrie , le commerce et le travail sont libres et les prix 
s'établissent d'une manière vraie et loyale. Dans le cas con- 
traire, la liberté de l'industrie, du commerce et du travail, 
est altérée et les prix demeurent factices. Or , les coalitions 
ont pour effet manifeste de détruire et de modifier les effets 
de la concurrence et de la proportion entre les offres et les 
demandes. Elles sont donc contraires à la liberté du commerce, 
de l'industrie et du travail, et par conséquent à la consti- 
tution qui par son art. 3 garantit cette liberté. » En parlant 
de la tentative de la coalition, M. Yatimesnil dit encore 
que « l'existence seule d'une coalition est un fait de violence 
morale. » 

Si le projet de loi avait fait ce que M. Vatimesnil fit 
plus tard, s'il avait défini la coalition en disant qu'il enten- 
dait par ce mot, toute convention d'association, tout concert 
accompagné de pression ou de contrainte physique ou mo- 
rale, et par conséquent tout concert avec intimidation, 
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menaces, violence, interdiction, proscription, amendes, 
attroupements , résolution de refuser ou de faire refuser le 
travail, les projets de MM. Morin et Leblond auraient 
nécessairement disparu comme n'ayant plus de raison 
d'être. 

Ce que voulait M. Morin c'était précisément la répression 
des mesures d'intimidation et de violence. Quant à M. Le- 
blond, il avait des vues pareilles. Son projet ne différait de 
celui de M. Morin, qu'en ce qu'il employait le mot coali- 
tion. Il ne voyait pas, faute d'une définition claire du 
mol coalition dans le projet de loi, que ce mot supposait 
et comprenait presque tous les faits attentatoires à la liberté 
qu'il avait eu soin d'énumérer. 

Gomme M. Vatimesnil disait bien explicitement, que 
la commission voulait même frapper les coalitions qui 
n'étaient pas accompagnées de menaces, de violence et des 
circonstances accessoires qui se trouvaient énoncées dans 
le projet de M. Leblond , qu'il ajoutait même que 
l'existence d'une coalition était un fait de violence morale; 
en l'absence d'une définition nette du mot coalition, il 
semblait que la pensée de la commission était d'atteindre 
même les associations paisibles qui ne se proposaient pas 
de recourir à la contrainte. M. Morin en fit l'observa- 
tion pendant la discussion. Il soutint, comme nous l'avons 
dit plus haut, que les ouvriers ne pourraient plus se . 
réunir, venir en corps chez leur patron et débattre honorable- 
ment avec lui leur salaire. MM. Valette et Wolowski 
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pensèrent également que la commission voulait réprimer 
toute association pareille. Ils firent ressortir l'injustice 
d'un pareil système. II est certain que ces protestations 
n'auraient pas été produites à la tribune, si le projet de 
loi avait renfermé une définition exacte de la coalition et 
s'il avait spécifié les différents moyens de contrainte. 

L'absence de ces notions dans le texte de la loi est d'autant 
plus regrettable, qu'une loi obscure et incomplète n'atteint 
pas le but qu elle se propose et qu'elle donne lieu à des 
critiques mal fondées, à des attaques injustes. En matière 
de liberté surtout, le législateur doit séparer clairement ce 
qui est permis de ce qui est défendu, et par suite bien 
définir ce qui est illicite. Mieux vaut en celle matière, 
donner une définition trop restreinte que trop large, sauf à 
ajouter à la loi quand la pratique et les faits en auront dé- 
montré la nécessité. Une loi qui limite une liberté d'une ma- 
nière vague et indéterminée, est généralement mal comprise 
des intéressés. Us y voient des empiétements sur le domaine 
de la liberté et les droits naturels. Loin d'y reconnaître une 
protection, ils n'y trouvent qu'une mesure illégale. Nous 
croyons qu'il faut attribuer en partie, au vague et au défaut 
de précision des termes de la loi de 1849, l'impopularité dont 
elle a été frappée dès son origine. Cette loi dont le principe 
n'était pas d'origine récente et se trouvait déjà consacré 
dans les art. 414 et 415 du Code pénal de 1810, celte loi, 
disons-nous, a été généralement mal interprétée. La plupart 
des personnes, même des jurisconsultes, l'ont confondue 
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avec les premières lois sur les coalitions, et par suite n'ont 
pas cru devoir l'étudier dans les discussions de l'assemblée 
législative. II semblerait que pour eux, le rapport de 
M. Valimesnil et les débats parlementaires aient été lettres 
closes. Ils ne se sont pas même rendus compte de ce qui 
devait principalement fixer leur attention, et ce que M. Vali- 
mesnil appelait une pression ou une contrainte morale, 
pression qui constituait le caractère essentiel des coalitions 
réprimées par la loi. Parmi les ouvrages qui ont donné des 
interprétations erronées de la loi de 1849, il faut citer surtout 
le nouveau Dalloz, v. Industrie. Sous la plume de Dalloz, 
la législation de 1849 s'est transformée de manière à devenir 
méconnaissable. Après avoir dit qu'on s'était demandé dans 
quel sens les articles du Code pénal relatifs aux coalitions 
devaient être modifiés, que trois systèmes étaient en présence, 
que le premier, qui proposait l'abrogation de ces articles, 
devait être rejeté, Dalloz ajoute sous le N° 396 « .... Aussi 
le principal débat fut-il entre ces deux systèmes, c'est-à-dire 
entre ceux qui voulaient qu'on ajoutât les mots injustement 
et abusivement à l'art. 415, et ceux qui voulaient au 
contraire qu'on les supprimât de l'art. 414. Dans l'un comme 
dans l'autre système l'égalité était rétablie, mais dans un 
sens tout différent. Dans l'art. 414 du Code pénal, les mots 
injustement et abusivement signifiaient que les coalitions 
entre les maîtres ne sont punissables, que si en dehors des 
circonstances qui déterminent la baisse des salaires, les 
maîtres se seraient coalisés injustement contre les ouvriers 
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pour diminuer les salaires. C'était déférer aux juges une appré- 
ciation qui n'est pas de leur.compélence, il faut bien le recon- 
naître. Aussi avait-on proposé de soumettre préalablement 
la question au conseil des prud'hommes, pour qu'ils eussent 
à prononcer sur le caractère juste ou injuste de la coalition. 
Mais c'était établir un conflit de juridiction et puis une 
confusion d'attributions qui devait faire rejeter cette 
proposition. Les difficultés d'appréciation firent repousser 
aussi ce système, et adopter de préférence celui qui suppri- 
mait les mots injustement et abusivement de l'art. 414, et 
assimilait les coalitions des patrons à celles des ouvriers, 
au lieu d'assimiler, comme on le voulait dans l'autre système, 
les coalitions d'ouvriers à celles des patrons. Toutefois le 
système delà loi de 1849 n'est pas tellement absolu que 
toutes les coalitions tombent indistinctement sous le coup 
des peines qu'elle prononce. S'il n'y a pas de distinction 
faite dans le texte entre les coalitions justes et les coalitions 
injustes, cette distinction résulte de la discussion de la loi. 
Tout le monde reconnut en effet, que parmi les coalitions des 
ouvriers, il peut y en avoir de justes. Aussi un patron peut 
vouloir réduire injustement le salaire de ses ouvriers, et les 
ouvriers peuvent être forcés pour obtenir de lui justice de 
recourir à une coalition et de se mettre en grève. Seule- 
ment les uns prétendaient que les mots injustement et abusi- 
vement devaient se trouver dans la loi pour que la distinction 
fut possible, les autres qu'ils étaient inutiles. Les mots 
injustement et abusivement furent donc supprimés. » Les 
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réflexions précédentes ne sont certes pas puisées dans le 
rapport de M. Vatimesnil et dans les discussions de la loi 
de 1849. Après avoir étudié ces documents il est impossi- 
ble d'en faire une analyse aussi inexacte. D'après notre au- 
teur, qu'on est accoutumé d'appeler le grand Dalloz, le but 
de la loi est, de frapper seulement les coalitions injustes, de 
respecter les coalitions justes, celles par exemple dirigées 
contre un patron qui aurait injustement réduit le salaire de 
ses ouvriers. Dans ce cas, les ouvriers seraient autorisés à 
recourir à une coalition et à se mettre en grève. Si 
notre auteur avait jeté un coup d'œil sur les discussions 
parlementaires, il aurait vu que le but de la loi, comme 
le disait M. Vatimesnil, surtout à la fin des discussions, 
était de frapper toutes associations accompagnées de près- 
sion ou de contrainte morale, en un mot les coalitions 
pures et simples lorsqu'elles étaient suivies d'un commence- 
ment d'exécution. M. Vatimesnil a fait ressortir ce principe 
à différentes reprises. Dans son rapport il rappelait que 
l'existence seule d'une coalition était un fait de violence mo- 
rale. Dans ses réponses à MM. Morin, Valette et Wolowski, 
il disait qu'une coalition commençait dès que les ouvriers 
menaçaient leur maître « de déterminer tous les ouvriers 
des autres ateliers à se mettre en chômage » , faisant allu- 
sion ici au plus puissant moyen de contrainte que les 
ouvriers puissentemployer.il appelait spécialement l'attention 
sur la pression inhérente à toute coalition réprimée par la loi 
et démontrait que celte pression était exprimée par les termes 
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du texte de la loi. Nulle part il a été question de soustraire 
à la répression de prétendues coalitions justes (en donnant 
à ce mot le sens que lui attribue le Code pénal de 1810, 
comme le fait Dalloz, qui appelle ainsi, par exemple, des 
coalitions d'ouvriers qui veulent réagir, en se mettant en 
grève, contre une baisse injuste de salaires provoquée par un 
maître). M. Vatimesnil, dans son rapport, rejetait bien nette- 
ment la distinction faite par le Code pénal de 1810 entre 
les coalitions justes et les coalitions injustes. Faut-il répéter 
ce que nous avons déjà transcrit plus haut, et dire de nou- 
veau que M. Vatimesnil s'exprimait comme suit : « Quant 
aux mots injustement et abusivement, ils n'auraient pas du 
être inscrits dans l'art. 414. Comment admettre en effet 
qu'une coalition formée entre des chefs d'atelier et ayant pour 
but l'abaissement des salaires puisse ne pas être injuste et 
abusive?... Car forcer l'abaissement des salaires, c'est pro- 
duire par un pacte aussi illicite que contraire à l'humanité, 
un abaissement de salaires qui ne serait pas résulté des cir- 
constances industrielles et de la libre concurrence; d'où il 
suit que l'emploi des mots injustement et abusivement 
choque le bon sens. » Quanta M. Moriu, il ne parlait nulle- 
ment de coalitions justes et injustes, en y attachant le sens 
que donne Dalloz à ces mots. Il ne voulait pas que les 
ouvriers pussent se coaliser ou agir par pression dans cer- 
tains cas. Il revendiquait seulement pour eux le droit de 
s'associer paisiblement et de débattre avec leur patron des 
questions de salaires. Tel était aussi le sens de la proposition 
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de MM. Valette et Wolowski. Elle tendait à exempter de 
toute peine : « les ouvriers qui se seraient bornés paci- 
fiquement, loyalement, à calculer les salaires qui paraissaient 
devoir leur être donnés, les auraient fixés et proposés à leur 
maître, et se seraient retirés paisiblement si leur maître 
n'avait pas voulu les leur accorder. » MM. Valette et 
Wolowski, avaient en vue non pas des coalitions dans le 
sens propre du mot, c'est-à-dire des associations qui se pro- 
posent d'agir par pression ou contrainte morale, mais des 
associations auxquelles toute pression ou contrainte était 
étrangère. Il est vrai qu'ils qualifiaient ces associations de 
coalitions justes, mais c'était à tort, car dans leur pen- 
sée ces termes étaient synonymes d'associations justes. 
MM. Valette et Wolowski, pas plus que les autres 
membres de l'assemblée législative, ne songèrent à lais- 
ser impunies des coalitions accompagnées de pression 
quelle que fût la cause qui les eût motivés. — Enfin c'est 
erronément que notre auteur dit, que lors de la discussion 
de la loi de 1849, il y avait deux systèmes en présence, 
l'un qui voulait quon ajoutât les mots injustement et 
abusivement à l'art. 415, l'autre qui voulait qu'on les 
supprimât de l'art. 414. Si Dalloz (le grand), avait bien lu 
le rapport de M. Valimesnil qu'il pouvait facilement 
trouver dans un autre Dalloz (périodique), il aurait vu 
qu'on avait produit trois systèmes sans compter celui de la 
commission. Il se serait convaincu par l'examen de ces 
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systèmes qu'ils s'appuyaient sur des considérations bien 

différentes de celles qui) met en lumière. 

- Nou9 sommes entrés dans les détails précédents, pour 

démontrer par la réfutation d'un ouvrage qui se trouve 

dans beaucoup de bibliothèques, que l'esprit et la portée 

de la loi. de 4849 ont été étrangement méconnus même 

par des juristes» Bien que des auteurs tels que Dalloz aient 

commenté la loi de 4849 avec une grande légèreté, il faut 

dire cependant que le texte incomplet et obscur de cette loi 

a contribué à les induire en erreur. De là nous sommes 

conduits à une autre réflexion : si des personnes qui se 

consacrent à l'étude du droit, se sont trompées au point 

«l'attribuer à la loi une théorie qu'elle n'a pas voulu 

consacrer et qu'elle a repoussée au contraire avec force, 

n'est-il pas clair qu'il y a bien plus de chances d'erreur 

pour les personnes qui n'ont pas de notion du droit, pour 

les industriels et les ouvriers. Comment en l'absence d'un 

texte précis fixant le sens qu'il faut attacher au mot 

coalition, peuvent-ils se rendre un compte exact de ce que 

défend la loi, et distinguer la coalition de l'association. 

La confusion de ces deux termes nuit à l'effet moral de 

la loi et la discrédite. Ou bien on s'imagine avec Dalloz 

qu'une association ou une coalition, pour tomber sous le 

coup de la loi, doit être injuste et abusive dans le sens du 

Code pénal de 4840, art. 444, et alors on arrive à des 

garanties de liberté bien précaires, à une appréciation plus 

ou moins complète et exacte à faire par les tribunaux des 

13 



Digitized by 



Google 



— 98 — 
causes qui peuvent exercer de l'influence sur les salaires, 
causes bien difficiles à découvrir et à apprécier. Ou bien 
l'on croit avec d'autres jurisconsultes, que toute associa- 
tion ou coalition est frappée par la loi alors même qu'elle 
ne se propose aucune contrainte, et dans ce cas l'on ne 
voit plus qu'une atteinte au droit d'association, une lésion 
d'un droit naturel et constitutionnel. Dans les deux cas, 
il semble que la liberté est en danger et que la loi loin 
de la protéger, la menace et l'entrave. 

En outre, il est difficile de comprendre les termes vagues 
de la loi de 4849 et de savoir ce qu'est une coalition tendant 
à forcer. . . , pour faire cesser. . . , interdire, empêcher. Pour 
en avoir le sens il faut d'abord étudier attentivement le rap- 
port et les discussions qui ont précédé la loi. Il faut ensuite 
analyser ce que dans les discussions on a entendu par pres- 
sion, et faire un travail dont le législateur lui-même n'a pas 
mesuré la portée réelle. Il importait également de spécifier 
dans la loi aussi complètement que possible, les différentes 
libertés industrielles contre lesquelles la pression ou la con- 
trainte morale pouvait être dirigée. 

Après avoir fait la part de la critique , il importe de 
faire celle de l'éloge. C'est au législateur de 1849, que nous 
devons l'énoncé de la règle qui régit la liberté industrielle. 
C'est lui, qui dans les discussions parlementaires, a tracé le 
premier la ligne séparative entre ce que la liberté permet et 
ce qu'elle défend, entre le droit et l'abus, entre l'association 
et la coalition. Cette ligne c'est la pression ou la contrainte 
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morale. Le travail est libre. La liberté du travail n'est pas 
illimitée. Elle finit là où commence la pression ou la 
contrainte exercée sur la liberté d'autrui. Les maîtres 
et les ouvriers peuvent s'associer selon leurs désirs et 
leurs intérêts. Il leur est permis de chercher dans le 
droit d'association les moyens d'augmenter leurs salaires ou 
leurs bénéfices, de diminuer leurs dépenses journalières, 
de perfectionner leurs facultés intellectuelles et morales. Ce 
qu'ils ne peuvent pas faire, c'est porter atteinte à la liberté 
d'autrui au moyen d'une pression ou d'une contrainte 
morale. Il ne leur est pas accordé de violer cette liberté par 
des associations dirigées contre elle, c'est-à-dire par des 
coalitions suivies d'un commencement d'exécution. Telle fut 
la distinction faite lors de la discussion de la loi, distinction 
essentielle dont on ne peut trop louer le législateur, parce 
qu'elle était de nature à faire consacrer désormais nettement 
par la législation les règles fondamentales en matière de 
liberté. Il est vrai que déjà la loi du 12 germinal an XI, 
semblait avoir fait cette distinction. Mais elle était alors 
bien obscure. Le législateur lui-même ne l'avait comprise 
que par instinct, et l'effaçait en quelque sorte en la mêlant 
à des considérations accessoires qu'il aurait dû faire dispa- 
raître. Il en fut de même sous le Code pénal de 4810. Ceux 
qui contribuèrent à faire ce Code ne virent pas toute la 
portée des dispositions sur les coalitions, parce qu'ils avaient 
l'esprit fixé sur d'autres circonstances. Voici, par exemple, 
en quels termes, le rapporteur du corps législatif motivait 
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l'art. 414. « Ceux qui emploient des ouvriers peuvent 
s'entendre pour opérer rabaissement injuste et arbitraire 
des salaires, et vous voyez de suite les fâcheuses conséquences 
d'un pareil système. Ces utiles collaborateurs de chefs d'en- 
treprises, privés d'une partie du prix raisonnable de leur 
travail, ne pourront plus pourvoir à leur subsistance et à 
celle de leur famille, la proportion entre leurs gains et le 
taux des denrées, étant détruite; de là mécontentement, dé- 
goût, moins de soins donnés à des choses qui en exigent 
tant, détérioration dans la fabrication, enfin, peut-être 
cessation partielle ou même totale du travail. Résultats 
funestçs pour les ouvriers, pour les maîtres eux-mêmes et 
par contre coup pour l'État dont la principale richesse 
consiste dans le travail, l'industrie, l'ardeur du perfection- 
nement, l'activité soutenue de tous ses membres, chacun 
dans sa profession. » Ce qui distingue essentiellement la loi 
de 4849 de celles de l'an XI et de 1810, c'est la mise en 
lumière d'une règle qui jusqu'alors était dans l'ombre, 
c'est le développement d'un principe qui n'avait été 
qu'ébauché. Ce principe était destiné à guider désormais les 
époques suivantes, à servir de fanal dans ces délicates et 
difficiles matières qui traitent de la liberté du travail et du 
droit d'association. Il ne s'agissait plus, pour avoir des règles 
complètes sur cette liberté et ce droit, que de faire passer 
dans la loi ce qui avait été défini dans les discussions 
de 1849, et de tirer des déductions des principes consacrés 
par la loi. On ne peut trop savoir gré au législateur de 4849 
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d'avoir tenu, tout en donnant satisfaction aux intérêts lé- 
gitimes, à poser franchement les limites où devaient s'arrêter 
la liberté, et d'avoir vu que sans ces limites la liberté n'était 
plus qu'un vain mot. On ne peut se dissimuler qu'il se 
trouvait dans un temps bien difficile. Il était au lendemain 
d'une révolution sociale. Des idées exclusives pouvaient 
l'entraîner à suivre la pente d'une liberté absolue. Bien des 
voix s'élevaient pour demander l'abrogation des articles 
du Code pénal sur les coalitions, au nom de la liberté, au 
nom des misères de l'ouvrier qu'on croyait sacrifié jusqu'à 
ce jour au capital, à la richesse, à la spéculation. Le légis- 
lateur ne se laissa pas aller à ces déclamations généreuses il 
est vrai, mais fausses. Il vit l'erreur, repoussa avec énergie 
la proposition d'abrogation et resta maître du terrain. Il faut 
encore louer la loi de 1849 d'avoir apporté des améliorations 
à la loi de l'an XI et au Gode pénal de 1810, en tirant 
elle-même quelques conséquences du principe qu'elle pro- 
clamait. C'est en partant de la règle qu'il fallait toujours 
frapper dans les coalitions la pression ou la contrainte, qu'elle 
supprima les mots injustement et abusivement de l'art. 414 
du Code pénal de 1810, et qu'elle ajouta les mots de concert 
à l'art. 413 (416 du Code pénal de 1810). 

§ 3. Résumé. 

Nous venons de suivre les législations anglaise et française 
dans leur marche et leur développement. 

Sous le régime des corporations, toutes les deux atteignaient 
seulement les coalitions d'ouvriers. 
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Sous le régime de la liberté, elles commencèrent par 
frapper l'abus et le droit, la'coalilion et l'association, la con- 
trainte et la liberté. Elles finirent par séparer le droit de l'abus, 
l'association de la coalition, la liberté de la contrainte. Cette 
dernière seule fut proscrite. — Ces deux législations bien 
que fondées sur les véritables principes de la matière, furent 
impopulaires et discréditées. Il leur manquait deux éléments 
essentiels. Elles n'étaient pas claires ni complètes. On ne 
comprit pas leur sens réel et leur portée. 

L'étude de ces deux législations est d'une grande impor- 
tance pour la Belgique. Placée entre la France et l'Angleterre, 
riche comme celles-ci par l'industrie et le commerce, héri- 
tière des lois de l'une, dotée d'un régime parlementaire 
comme l'autre, elle doit recueillir les vérités qu'elles procla- 
ment tout en rejetant les fautes qu'elles commettent. 

La faute dans l'espèce, est le caractère vague et incomplet 
de leurs lois sur les coalitions. 

La vérité, c'est la prohibition de toute contrainte. Cette 
vérité ressort non-seulement, comme nous venons de le voir, 
des principes juridiques que nous avons exposés, principes 
consacrés par la législation anglaise et française, mais encore 
des exigences de l'ordre social et des règles de l'économie po- 
litique. C'est ce qui nous reste à démontrer. 

Mais avant d'en venir à cette démonstration il nous im- 
porte d'appeler l'attention sur une législation récente et 
remarquable, celle de la Bavière. 
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§ <£• Législation de la Bavière. 

Une des meilleures lois qu'on puisse citer de nos jours, et 
qui se rapproche le plus des principes que nous avons expo- 
sés, est celle que la Bavière s'est récemment donnée dans son 
nouveau Code pénal. L'art. 141 de ce Code porte : « Les fa- 
bricants, maîtres et autres personnes employant un certain 
nombre d'ouvriers, qui soit pour contraindre l'autorité à 
prendre ou à suspendre certaines mesures, soit pour se ven- 
ger de l'autorité, ou soit pour forcer les ouvriers à exécuter 
certains faits ou à faire certaines concessions, ont concerté la 
cessation totale ou partielle des travaux ou des entreprises, 
et qui nonobstant l'avertissement de l'autorité, persévèrent 
dans leurs coalitions, seront punis d'un emprisonnement d'un 
an au plus ou d'une amende de 1000 florins au plus. — Pa- 
reillement^ les ouvriers et travailleurs qui, dans un des buts 
indiqués, se sont coalisés pour cesser totalement ou partiel- 
lement leurs travaux , seront condamnés à un emprisonne- 
ment d'un an au plus. » 

Ce texte est court, précis et clair. Il considère les coali- 
tions au regard de l'Etat et des particuliers. A l'égard de 
ceux-ci (dont nous nous occupons seuls dans notre ouvrage), 
il rejette la condition à laquelle l'art. 414 du Code pénal 
français de 1810 subordonnait la répression des coalitions des 
maîtres. Il n'exige plus pour que ces coalitions tombent sous 
le coup de la loi qu'elles soient injustes et abusives. Il 
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comprend bien qu'en présence d'an texte^où se trouve inséré 
le mot contrainte, il n'y a plus lieu de conserver ces qualifi- 
cations, par cela même que toute contrainte est de sa nature 
même injuste et abusive et doit être prohibée, quelles que 
soient les circonstances qu'on considère. 

De plus, on ne peut trop louer le législateur bavarois 
d'avoir signalé, dans le texte de la loi même, le caractère illé- 
gal des coalitions qui recourent à des moyens déterminés de 
contrainte morale. Nous avons vu en parlant des législations 
anglaise et française, que le principal reproche qu'on pouvait 
leur faire, était de ne pas avoir mis en lumière l'illégitimité 
mêmes des coalitions auxquelles venait se joindrela contrainte 
morale. Par suite de cette omission ces deux législations furent 
impopulaires et ne parvinrent pas à exercer de l'influence et à 
occuper la place que leur assignaient la raison et le droit. Elles 
furent généralement regardées comme oppressives, parce 
qu'on crut y voir un empiétement sur la liberté d'industrie, 
sur le droit d'association. Le législateur de la Bavière tint à 
être plus complet. Il déclara illégales les coalitions mêmes qui 
se proposaient d'en venir à la contrainte morale; et pour mieux 
fixer l'attention et de ne pas laisser subsister l'ombre d'un doute 
sur l'illégitimité de ces sortes de concerts ou d'associations, 
il choisit la contrainte la plus nette, la plus forte, celle qui 
consiste à cesser les travaux. Il n'est pas besoin d'être juris- 
consulte, d'avoir des connaissances de droit, pour comprendre 
que la liberté de l'ouvrier est atteinte, quand les fabricants 
ou les maîtres se proposent de lui arracher des concessions 
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en le jetant ou en menaçant de le jeter sans pain sur le pavé, 
lui, sa femme et ses enfants; il ne faut pas être homme de 
loi pour voir, que la liberté du maître est en péril, quand les 
ouvriers s'associent pour faire plier leur maître sous leurs 
exigences, en lui laissant entrevoir des pertes considérables, 
même sa ruine prochaine, par la cessation de tout travail. Ce 
sont là des coalitions qui ne peuvent donner lieu à la moin- 
dre discussion. Les maîtres et les ouvriers, au moment où ils 
forment des coalitions semblables, sont avertis de leur illéga- 
lité par le sens commun et en outre par un texte clair et 
précis de la loi pénale. Pour surcroit de garantie, et pour que 
les coalisés ne puissent se retrancher derrière aucun prétexte, 
la loi de la Bavière exige, avantde recourir à la répression, que 
l'autorité donne encore un avertissement. Mais quand cet 
avertissement a été donné et que les coalisés persistent dans 
leurs menées coupables, ils tombent sous le coup de la loi 
pénale. 

Celte loi proclame donc l'illégalité des coalitions dès leur 
origine; et comme elle a soin de bien spécifier de quelles 
coalitions il s'agit, qu'elle détermine le genre de contrainte 
morale qu'elle entend défendre et que de plus elle prescrit un 
avertissement préalable avant de punir, le principe qu'elle 
consacre est à l'abri de toute critique et de tout commen- 
taire défavorable. 

En procédant de la manière indiquée, la loi pouvait se 

dispenser d'exiger, comme les lois anglaise et française, une 

tentative ou un commencement d'exécution. L'avertissement 
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de l'autorité suppose en effet, que la coalition se soit manifes- 
tée extérieurement, et par suite, qu'il y ait des faits d'exécu- 
tion ou du moins de commencement d'exécution. 

On comprend au surplus, qu'en Bavière où les coalitions 
industrielles ne présentent pas tant de danger qu'en Angle- 
terre, en France et en Belgique, le législateur ait pu se bor- 
ner à sévir contre les coalitions seules qui se basent sur la 
cessation du travail. La législation de chaque pays doit être 
modelée sur les exigences des droits mis en péril et le main* 
tien du bon ordre. 
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CHAPITRE IL 

De» coalitions des ouvrier* au point de vue de l'ordre public* 



Ce serait vouloir démontrer l'évidence que d'essayer de 
faire voir que l'ordre public est troublé par les coalitions des 
ouvriers suivies d'un commencement d'exécution, c'est-à-dire 
suivies de pression ou de contrainte morale ou physique. 
Comme nous venons de le dire, pareilles coalitions ne sont 
en définitive que l'exercice de la violence et de la contrainte 
morale envers le droit et la liberté. En outre, c'est le propre 
de la violence et de la contrainte, de chercher à briser les 
obstacles qu'elles rencontrent, et de recourir à tous les excès 
pour assurer leur triomphe. L'expérience de tous les siècles 
est là pour attester cette vérité. Quel que soit le pays qu'on 
considère et le temps où l'on se place, on verra toujours la 
violence et la contrainte, surtout celle des masses, aboutir aux 
désordres et même aux délits envers les personnes et les pro- 
priétés. C'est principalement en Angleterre que ce fait se ma- 
nifeste d'une manière éclatante. Le rapport qui précéda l'acte 
de 1824 sur les coalitions, fit connaître que celles-ci recou- 
raient plus d'une fois à l'incendie, à l'assassinat; plusieurs 
personnes avaient été menacées dans leur existence, et la 
répression était restée impuissante. En 4841, le rapport de 
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la commission chargée d'étudier la cause de la misère des 
tisserands à la main , dénonça un système de nuisance à 
l'égard de la propriété des patrons et de violence personnelle 
envers les ouvriers. Il fît voir le pouvoir absolu des comités 
et les châtiments féroces qu'ils infligeaient; ils ne reculaient 
pas devant l'incendie, l'aveuglement par le vitriol, l'assas- 
sinat même; ils frappaient dans l'ombre et le crime commis, 
combinaient les moyens les plus habiles pour échapper au 
châtiment ; en Ecosse, en Irlande, la puissance des coalitions 
était irrésistible; à Dublin, quiconque n'obéissait pas aux 
unions n'était plus sur de sa vie. M. Léon Faucher dans 
ses études sur l'Angleterre, rapporte des formules de serments 
prêtés devant les comités, véritables tribunaux véhmiques : 
« Je soussigné X,.., peigneurde laine, en présence de Dieu 
tout puissant, déclare volontairement que j'ai l'intention de 
prêter un appui persévérant à la confrérie charitable connue 
sous le nom etc..,. Je m'engage solennellement, à ne jamais 
agir en opposition avec la confrérie, dans les efforts qu'elle 
fera pour les salaires, et à y contribuer au contraire de toutes 
mes forces dans les mesures de la loi et de la justice ; à l'aider 
dans ses tentatives pour assurer une rémunération légitime 
au travail. Je prends Dieu à témoin, dans cette déclaration 
solennelle, que ni espoir, ni crainte, ni récompense, ni châ- 
timent, pas même la mort, ne pourront me déterminer par 
voie directe ou indirecte, à donner le moindre renseignement 
sur ce qui se sera passé dans cette loge ou dans toute autre 
appartenant à la société, et que je n'aurai rien sur papier, 
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bois, table, pierre ou toute autre ehose par quoi mes actes 
puissent être connus, à moius que les chefs de la société ne 
m'aient autorisé à le faire. Je ne consentirai jamais, à ce que 
l'argent qui appartient à la société soit distribué, ou qu'il serve 
à un autre usage, qu'aux intérêts de la société et de l'indus- 
trie. — Que Dieu me soit en aide, et qu'il me permette de 
garder avec fermeté, les engagements que je prends ici solen- 
nellement. Si j'en révèle jamais la moindre partie, puisse la 
société toute entière à laquelle j'appartiens, ainsi que tous 
les hommes justes, me vouer au mépris tant que je vivrai, 
puisse ce qui est maintenant devant moi, plonger mon âme 
dans l'éternel abîme de misère, Amen. » — « Moi X..., 
devant Dieu tout puissant et devant les témoins ici présents, 
je jure volontairement d'exécuter avec zèle et promptitude, 
autant qu'il dépendra de moi, toute lâche ou injonction 
que la majorité de mes frères m'imposera dans notre in- 
térêt commun, comme de punir les traîtres, d'assassiner 
les maîtres qui nous oppriment ou qui nous tyrannisent, 
de démolir les ateliers qui appartiennent à des propriétaires 
incorrigibles, et de contribuer aussi avec joie à nourrir ceux 
de mes frères qui auraient perdu leur emploi par suite de 
leurs efforts contre la tyrannie, ou qui auraient renoncé au 
travail par suite de résistance à une réduction de salaires. 
Je jure de plus, de ne jamais divulguer l'engagement que 
je prends ici, si ce n'est dans les occasions où j'aurai été 
désigné pour faire prêter le même serment aux personnes 
qui voudraient devenir membres de notre association. » 
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CHAPITRE III. 

Des Coalitions» des Maîtres et des Ouvriers au point de vue 
de l'Économie politique* 



SECTION I. 



PRINCIPES. 



Il n'est pas à noire connaissance que, hors le cas où 
il est question d'augmenter, de diminuer ou de garantir 
les salaires^ des économistes aient soutenu la cause des coa- 
1 ilions suivies d'un commencement d'exécution , dirigées 
contre la liberté industrielle, et organisées par des maîtres 
contre des maîtres ou par des ouvriers contre des ouvriers, 
ou par des maîtres contre des ouvriers et réciproquement. 
Si des maîtres ou des ouvriers recourent à la contrainte 
morale ou à la violence, pour imposer la loi à d'autres 
maîtres ou à d'autres ouvriers, contrairement aux règles 
de la libre concurrence, ils ne trouveront nulle part des 
défenseurs et des apologistes. Il en serait de même des 
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ouvriers qui voudraient par la contrainte morale ou la vio- 
lence collective, introduire certains procédés de fabrication 
ou certaines machines. La mise à exécution de coalitions 
pareilles rencontrerait une désapprobation générale. Chacun 
verrait dans ces actes des atteintes à la liberté individuelle, 
une violation flagrante des droits d 'autrui. 

Mais lorsqu'il s'agit des salaires, il y a des économistes qui 
prennent fait et cause pour la contrainte morale, et plaident 
en faveur des coalitions qui par des grèves, par exemple, 
veulent amener une hausse des salaires. 

C'est là une contradiction manifeste. La liberté de l'indus- 
trie comprend aussi bien le droit pour chacun de fixer libre- 
ment les salaires, que celui de se livrer à une concurrence 
libre, et de se servir à volonté des procédés de fabrication 
qu'on juge convenable d'employer. Les coalitions qui veulent 
par des grèves, c'est-à-dire par la contrainte morale, amener 
une hausse des salaires, sont aussi illicites que celles qui par 
des grèves, se proposent d'exclure d'autres ouvriers, ou 
d'amener l'introduction d'autres machines. Dans le cas de 
salaires comme dans les autres cas, les coalitions qui en 
viennent à la contrainte morale sont contraires à la liberté 
et repoussées par le droit et la législation. 

Cette contradiction de certains économistes tient à un 
manque de réflexion et à des idées de réformation sociale, 
généreuses il est vrai, mais fausses. 

Nous vivons à une époque où les systèmes sociaux abon- 
dent. La perfection est l'idéal vers lequel on tend. Le plan 
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du Créateur est refait dans bien des livres et des mondes 
nouveaux sortent de bien des plumes. Le bien-être matériel 
préoccupe beaucoup de personnes. L'on voudrait trouver non 
pas la pierre philosophale, comme aux siècles passés , mais 
le moyen de procurer à tous les hommes la plus forte somme 
de bien-être possible. Malheureusement on oublie trop sou- 
vent les règles élémentaires du droit et les lois éternelles qui 
gouvernent la création. On ne voit pas que les améliorations 
sociales ne sont durables que lorsqu'elles ont pour assises les 
lois naturelles et sociales, et qu'en réalité il n'y a d'amélio- 
rations véritables que celles qui s'appuient sur ces bases. 

Parmi les faits à réformer, la question des salaires était sur- 
tout de nature à attirer l'attention des penseurs. Il y a dans 
la société une classe nombreuse de personnes qui vivent mi- 
sérablement, travaillant beaucoup et gagnant parfois à peine 
de quoi soutenir leur existence. L'amélioration du sort de 
l'ouvrier mérite sans contredit une étude sérieuse. Tout 
homme qui sent et qui réfléchit est porté naturellement à s'en 
préoccuper et à chercher les moyens de soulager les misères 
et l'infortune des travailleurs. Pour y parvenir il fallait 
connaître d'abord le droit et les lois de Tordre social, et puis, 
tout en les respectant, chercher des remèdes au mal et des 
soulagements aux souffrances. Les économistes auxquels nous 
faisons allusion ne procédèrent pas ainsi. Il leur parut que 
le capital tenait trop les ouvriers sous sa dépendance, et que 
ceux-ci n'avaient rien de mieux à faire que de se liguer contre 
le capital, de chercher à lui imposer la loi par des coalitions 
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et de lui arracher par la contrainte morale la hausse des 
salaires; étrange doctrine qui méconnaissait non-seulement 
le droit mais les lois immuables qui dominent l'économie 
politique et règlent les salaires. 

Nous ne reviendrons plus sur les considérations juridiques 
que nous avons suffisamment développées plus haut. Nous 
nous contenterons d'opposer ici à ce système les lois écono- 
miques qui régissent les salaires. 

En dehors de certaines circonstances accidentelles, le taux 
des salaires est soumis à des règles certaines, de l'aveu 
des économistes. Ce taux, quand on se place à un point 
de vue général, dépend du rapport entre l'offre et la 
demande du travail. L'offre est en raison du développe- 
ment des valeurs créées ou des capitaux qui sont l'objet du 
travail. La demande est en raison du nombre des travail- 
leurs. Il est évident que l'augmentation des capitaux indus- 
triels exige un plus grand nombre d'ouvriers, et que l'accrois- 
sement de la population ouvrière donne lieu à une demande 
plus considérable de travail. Si donc les capitaux d'un pays 
augmentent, la demande de travail devient plus forte, les 
salaires s'élèvent. Que si, au contraire, la population devient 
plus grande, l'offre s'accroît et les salaires baissent* 

Les limites et le cadre de cet ouvrage ne nous permettent 
pas de traiter des causes qui sont favorables à l'accroisse- 
ment des capitaux et de celles qui exercent de l'influence 
sur l'augmentation ou la diminution de la population. Ce 

sont là des questions du domaine exclusif de l'économie 
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politique et de la statistique. Nous nous contentons de dire 
qu'il est de l'intérêt des ouvriers que les capitaux se déve- 
loppent librement et que la population ne prenne pas une 
trop grande extension. 

Sous le régime de la liberté d'industrie, la question de 
la population est une des plus importantes que puisse 
agiter l'économie politique. Sans entrer dans des consi- 
dérations qui nous écarteraient de la voie que nous nous 
sommes tracée, il nous suffira de dire que cette question 
exerce surtout de l'influence sur le salaires des simples 
manœuvres. Comme pour cette profession il ne faut pas d'ap- 
prentissage, pas de capital, pas de connaissances spéciales, 
ceux qui s'y livrent sont naturellement fort nombreux et se 
font une rude concurrence, alors surtout que le chiffre de la 
population est élevé. Il en résulte que la demande dépasse 
l'offre du travail et que les salaires descendent parfois au- 
dessous de ce qu'il faut à l'ouvrier pour se soutenir ainsi 
que sa famille. Quant aux hommes de métier, ils ressentent 
moins l'effet d'une augmentation de population ; leur travail 
demande une certaine préparation et des aptitudes qui ne 
sont pas données à tous les hommes. De là une concurrence 
moins gcande et par suite des salaires plus élevés. Pour ce 
qui regarde ceux que nous nommerons des artistes-ouvriers, 
comme leur métier est pour ainsi dire un art, et que pour s'y 
appliquer il faut une organisation et des connaissances 
spéciales, ils ne sont pas nombreux et n'ont pas à subir une 
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grande concurrence quel que soil l'accroissement de la 
population. 

Tels sont les faits certains qui régissent l'offre et la de- 
mande et par suite déterminent le taux des salaires. C'est 
d'une part, l'étendue des capitaux; d'autre part, le chiffre de 
la population, chiffre qui se répartit dans les différents 
métiers d'après le travail préparatoire et les aptitudes 
spéciales. 

Toute théorie qui méconnaîtrait ces faits serait factice et 
n'aboutirait qu'à la désorganisation et à la ruine de la société, 
comme nous aurons l'occasion de le démontrer ci-après en 
parlant des effets des coalitions. 

En se tenant à ces faits, pour amener la hausse des salaires, 
il faut favoriser la production des capitaux, encourager les 
émigrations, veiller à ce que les ouvriers puissent apprendre 
un métier, stimuler leur amour-propre et civiliser la classe 
ouvrière. L'extension des capitaux d'un pays exerce nécessai- 
rement une grande influence sur les salaires. On ne saurait 
trop recommander, aux gouvernements de veiller à cette 
extension, et aux ouvriers de ne pas oublier, que c'est du 
chiffre des capitaux que dépend en grande partie l'amélio- 
ration de leur sort. Cette vérité a été souvent méconnue. On 
a bien des fois parlé de la tyrannie du capital, du pouvoir des- 
potique qu'il exerçait sur les travailleurs. De là on a conclu 
que ceux-ci devaient se coaliser contre lui, et par des ligues 
résister à ses exigences. Doctrine funeste, fondée sur une 
fausse interprétation, sur des notions incomplètes d'écono- 
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mie politique, sur l'ignorance de la véritable loi de l'offre et 
de la demande. Il est incontestable, nous en convenons, que 
les capitalistes tiennent ordinairement sous leur dépendance 
la classe ouvrière. Mais cette dépendance tient, non pas à ce 
que le capital est en quelque sorte un tyran, mais à ce que le 
rapport entre le capital et la population ouvrière est d'ordi- 
naire en faveur du capital. Il y a moins de capitalistes qui 
demandent des ouvriers que des ouvriers qui s'offrent à des 
capitalistes. Les capitaux sont restreints, les ouvriers nom- 
breux, et par suite les derniers sont nécessairement dans la 
dépendance des premiers. Cette supériorité tient donc non 
pas à la nature ou à des vices du capital, mais à une 
question de nombre. Le seul remède à ce mal réside dans 
le changement de ce nombre , dans l'augmentation des 
capitalistes , ou , en d'autres termes , dans la production 
de nouveaux capitaux, ou bien dans la diminution de 
la classe des travailleurs. Aussi faut-il recommander et 
protéger les émigrations et les établissements à l'étranger. 
C'est le moyen de remédier à l'accroissement de la popula- 
tion et d'ouvrir en même temps des débouchés, à l'étranger, à 
l'industrie indigène. Il est du devoir du gouvernement d'in- 
tervenir dans ces questions dans la limite de ses pouvoirs et 
de ses moyens, de favoriser la création de richesses nouvelles 
et d'ouvrir hors du pays des issues à la population et à l'in- 
dustrie. Il ne doit pas borner là sa sollicitude. Il lui incombe 
de veiller à ce que toutes les aptitudes puissent se produire 
et se développer dans la classe ouvrière. Comme il a des 
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écoles et des encouragements pour ceux qui veulent étudier 
les sciences et les lettres, il doit en avoir pour ceux qui 
désirent s'adonner aux arts libéraux ou aux arts mécaniques 
ou aux métiers. Plus l'ouvrier est à même de se développer, 
plus il a de chances de gagner un salaire élevé et d'améliorer 
sa condition. Il va de soi que les écoles d'arts et métiers ne 
parviendront pas à faire des artistes ou des hommes de mé- 
tier de tous ceux qui les fréquenteront, pas plus que les 
écoles de sciences et de belles lettres ne parviennent à faire 
des savants et des littérateurs de tous ceux qui assistent aux 
leçons. Dans toute agrégation ou réunion d'hommes, il y en 
a qui ne veulent pas ou qui ne peuvent pas se développer, 
qui ont la volonté viciée ou l'intelligence bornée. C'est là un 
fait important avec lequel il faut compter et qu'on ne peut pas 
perdre de vue dans une théorie sur les salaires. En ce qui 
concerne les individus qui ne veulent pas travailler, on ne 
peut que les abandonner à leur sort. Leur assurer un salaire 
serait non-seulement encourager la fainéantise, mais décou- 
rager les bons ouvriers. Quant à ceux qui ont peu de 
moyens naturels, ils sont voués à rester toute leur vie 
dans une position infime, et à se contenter d'un modi- 
que salaire. Pour ces personnes mal loties par la nature, 
comme d'ailleurs pour tous les ouvriers, il y a cependant 
une ressource puissante, c'est l'association. Us peuvent s'unir 
soit pour louer en commun des habitations, soit pour acheter 
en commun des provisions de bouche, soit pour se procurer 
en commun des moyens de distraction, soit pour assurer à 
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leur famille des ressources en cas d'accidents ou de décès 
prématurés. Parmi les publicisies qui ont fait ressortir 
l'utilité de pareilles associations se trouve en première ligne 
M. Théodore Fix. Dans ses observations sur l'état des classes 
ouvrières, pages 337 et suivantes, il dit : « Les associations 
entre les ouvriers peuvent avoir un triple but, un but moral 
et intellectuel, un but économique et un but de prévoyance. 
— En Angleterre, les associations entre ouvriers pour la 
récréation et l'élude ont pris une grande extenlion. Nous 
trouvons là des Mechanics institutions destinées à perfec- 
tionner l'instruction technique des ouvriers. Elles sont 
ensuite un point de réunion pour la lecture et la conver- 
sation, et un autre pour la formation de bibliothèques et 
de collections de tout genre. « On voit au premier abord 
combien de semblables réunions sont utiles et quel puis- 
sant préservatif elles peuvent offrir contre les désordres 
et les entraînements auxquels les ouvriers sont exposés. 
Les réunions où l'on trouve outre la lecture , divers 
moyens d'instruction , adoucissent les mœurs , dévelop- 
pent l'intelligence et accroissent par cela même les capa- 
cités des travailleurs. Les ouvriers anglais qui appartiennent 
aux mechanics institutions ont en général renoncé au com- 
pagnonage, source de troubles, de désordres et de violences... 
Que dix ouvriers célibataires se réunissent dans la môme 
demeure, qu'ils soient propriétaires de leur mobilier, et ils 
dépenseront sensiblement moins que dix ouvriers vivant dans 
des logis éparpillés. Dans certaines villes manufacturières des 
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ouvriers se sont associés, se sont réunis à la même table 
organisée par les soins d'une personne choisie par eux. On 
voit sans beaucoup de peine que ce principe peut recevoir 
des applications nombreuses et variées, et qu'il suffit d'une 
conduite intelligente pour réaliser de notables économies de 
tout genre.... Ce qui aggrave la situation de l'ouvrier, 
c'est qu'il acquiert les objets dont il a besoin en quantité 
tellement fractionnées qu'il perd tous les avantages qui 
découlent toujours d'un approvisionnement de quelque im- 
portance. Il paie ces quantités infinitésimales quelquefois 
le double et le triple de ce qu'elles valent réellement; 
et comme il y a des dépenses qui se renouvellent chaque 
jour, il se trouve qu'à la fin de l'année il a fourni un 
bénéfice considérable à la dernière classe des détaillants. 
Dans un établissement d'Alsace, les ouvriers au moyen 
d'une retenue, achètent en commun du blé, et la boulan- 
gerie qu'ils ont élevée leur fournit ainsi qu'à leur famille 
d'excellent pain à meilleur marché que celui qu'ils pren- 
draient chez le boulanger. Voilà un genre d'association qu'il 
est facile de propager et d'étendre à d'autres consommateurs. 
De pareils arrangements ont l'avantage de présenter une 
économie et de soumettre l'ouvrier à une règle et à des habi- 
tudes d'ordre qui exercent une salutaire influence sur toutes 
ses actions. Ils aiguillonnent ensuite son esprit et le portent 
à rechercher de nouveaux moyens pour améliorer sa condi- 
tion et pour ne pas payer les profils souvent exorbitants des 
fournisseurs détaillants. Les associations, qui, nous le répé- 
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Ions, peuvent s'appliquer à la fabrication d'autres objets, 
établissent ensuite entre les ouvriers une confraternité fort 
utile aux mœurs. Une gestion de celle nature les familiarise 
également avec le régime administratif et leur procure des 
connaissances pratiques qu'ils appliquent ensuite à d'autres 
transactions. L'association donnera enfin plus de fixité à 
l'existence de l'ouvrier. Il changera moins souvent de condi- 
tion et de lieu, et dans l'industrie parcellaire il lui sera plus 
facile de passer de l'état d'ouvrier à celui d'entrepreneur, 
parce qu'il se sera fait connaître et que les personnes qui 
l'entourent auront pu apprécier sa capacité et sa moralité... » 
À la page 229 le même auteur dit : a Les établissements de 
prévoyance tiennent à juste titre une large place dans les 
préoccupations qu'ont fait naître la situation et l'avenir des 
classes ouvrières. Jusqu'à présent les caisses d'épargne ont 
le mieux atteint le but qu'on s'est proposé. Elles ont 
partout donné d'admirables résultats, et, en favorisant 
l'épargne et la formation des capitaux, elles font germer 
en même temps des habitudes d'ordre et de moralité chez 
les classes ouvrières. Les caisses d'épargne, tout en faisant 
fructifier les sommes qui y sont placées, laissent les dépôts 
constamment disponibles, et le capital n'est pas aliéné au 
profit de la masse en cas de mort ou lorsque le dépo- 
sant interrompt ses versements, comme cela a lieu dans un 
grand nombre d'institutions de prévoyance. » 

Ces considérations résument, croyons-nous, les véri- 
tables moyens d'améliorer le sort des ouvriers tout en respec- 
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tant la loi fondamentale qui régit les salaires, celle de 
l'offre et de la demande ainsi que les faits d'où dépend 
cette loi. 

Ces faits ont été l'objet des études des économistes. Les 
plus distingués d'entre eux leur ont reconnu le caractère de 
faits économiques ou statistiques soumis à des règles certaines. 
Déjà Adam Smith (L. I. ctaap. VIII) avait su apprécier plu- 
sieurs de ces faits. Il disait que la demande de ceux qui 
vivent de salaires ne pouvait augmenter qu'en proportion de 
l'accroissement des fonds destinés à payer des salaires : « Ainsi 
la demande de ceux qui vivent de salaires augmente nécessai- 
rement avec l'accroissement des revenus et des capitaux de 
chaque pays, et il n'est pas possible qu'elle augmente sans cela. 
— Ce n'est pas l'étendue actuelle de la richesse nationale, 
mais c'est son progrès continuel qui donne lieu à une hausse 
dans les salaires du travail. Les salaires sont les plus élevés 
dans les pays qui font le plus de progrès, qui marchent avec 
le plus de rapidité vers l'acquisition de nouvelles richesses. 
Un salaire qui donne au travail une récompense libérale est 
à la fois nécessaire et le symptôme naturel de l'accroissement 
de la richesse nationale ; celui qui ne fournit à l'ouvrier pauvre 
qu'une chétive existence, est l'indication d'un état station- 
nai re; enfin celui qui ne lui donne pas même de quoi 
subsister et le réduit à mourir de faim signifie que les 
richesses décroissent avec rapidité. » 
Jean Baptiste Say (5 me partie, ch. X), s'exprime comme 

suit : c Pour connaître les lois qui, toutes choses égales, 
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déterminent le taux des salaires, il faut connaître les causes 
qui influent en temps ordinaire sur la quantité de travail 
offerte par la classe ouvrière, et sur celle qui est demandée 
par la classe des entrepreneurs, par la classe consom- 
matrice du travail. La demande de travail dépend, ainsi 
que nous l'avons déjà observé, de la demande que les con- 
sommateurs font des produits du travail. Nous sommes 
remontés aux causes de cette demande en cherchant les 
causes qui sont favorables à tous les producteurs quels 
qu'ils soient et aux producteurs industriels en particu- 
lier. — L'offre du travail dépend de la quantité de travail- 
leurs capables d'exécuter chaque espèce de travail. Il faut 
donc distinguer dans les fonctions de l'ouvrier différentes 
espèces ou qualités de travailleurs. Il y a le travail du 
simple manouvrier, celui que tout homme est capable 
d'exécuter sans aucun apprentissage ou qu'il peut du moins 
exécuter après un apprentissage fort court et non coûteux ; 
comme de piocher la terre, de broyer des drogues, de trans- 
porter du mortier. L'offre qui est faite d'un semblable travail 
s'étend facilement avec la demande qui en est faite. Cette 
demande peut porter les salaires un peu, mais très-peu 
au-dessus du taux nécessaire, pour que les familles des 
ouvriers puissent s'entretenir et se perpétuer; c'est-à-dire 
du taux nécessaire pour que chaque famille puisse élever 
jusqu'à l'âge adulte assez d'enfants pour remplacer le père 
et la mère. Quand les salaires sont un peu au-delà de ce 
taux, les enfants se multiplient, et une offre plus grande 
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se proportionne bientôt à une demande plus étendue. — 
Quand, au contraire, la demande de travailleurs reste en 
arrière de la quantité de gens qui s'offrent pour travailler, 
les gains déclinent] au-dessous du taux nécessaire pour que 
la classe puisse se maintenir en même nombre. Les familles 
les plus accablées d'enfants et d'infirmités dépérissent; dès 
lors l'offre du travail décline; et le travail étant moins 
offert, son prix remonte. — Vous voyez par là, Messieurs, 
qu'il est difficile que le prix du travail du simple manou- 
vrier, s'élève ou s'abaisse longtemps au-dessus ou au-dessous 
du taux nécessaire pour maintenir la classe au nombre dont 
on a besoin. D'où nous pouvons tirer cette conclusion que 
le revenu du simple manouvricr ne s'élève guère au-dessus 
de ce qu'il faut pour entretenir les familles. — Je sais qu'il 
y a dans les balles, sur les ports, des hommes de peine 
dont les gains excèdent quelquefois ceux du simple ma- 
nœuvre; mais remarquons que ce sont des hommes de 
choix pour la force et l'intelligence, ou la fidélité; ou 
bien qu'ils ont un monopole, qu'ils forment une corpora- 
tion, genre d'abus qui retombe toujours sur le consom- 
mateur. — Après le travail du simple manouvrier, nous 
trouvons celui de l'homme de métier, de l'homme qui après 
un apprentissage plus ou moins long est capable par 
exemple d'élever un mur d'aplomb, de scier un arbre en 
planches régulières, d'assembler une charpente, de coudre 
des vêtements, etc.... Cette espèce de travail est constam- 
ment un peu plus chère que l'autre, car il ne suffit pas 
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pour créer un homme de métier, de créer uu homme adulte; 
il faut de plus que cet homme ait un certain degré d'in- 
telligence et d'adresse, qui , quoique fort ordinaire, ne se 
rencontre pas généralement chez tous les hommes ; il faut 
en outre que les familles qui fournissent cette qualité de 
travailleurs fassent quelques frais d'apprentissage , et par 
conséquent un peu plus de dépenses pour élever la famille. 
Si leurs gains ne suffisent pas à cette dépense, on ne trouve 
bientôt plus assez d'ouvriers de métier, ce qui ferait remonter 
les salaires à un taux suffisant pour en conserver le nombre. 
Là où l'on trouve de simples manœuvres pour 50 sous par 
jour, on ne peut pas se procurer des ouvriers maçons ou 
menuisiers pour moins de 50. Mais en même temps le salaire 
des gens de métier ne peut pas s'élever au-dessus d'un certain 
taux, (comme par exemple le double du salaire d'un homme 
de peine), parce qu'alors leur classe se recrute aux dépens de 
cette dernière où il se rencontre toujours de jeunes gens un 
peu plus intelligents, un peu plus dégourdis que les autres 
qui ont bientôt fait un apprentissage. — Quand l'état de la 
Société devient tel qu'elle réclame un peu moins de travail 
manuel, toutes les classes ouvrières sont en souffrance, avec 
cette différence que l'homme de métier conserve presque 
toujours des moyens de subsister dont un simple manouvrier 
peut manquer tout à fait. Un ouvrier maçon peut faire le mé- 
tier d'un manœuvre au besoin ; tandis que le manœuvre ne 
peut pas à l'instant même devenir un maçon. Si même 
l'homme de métier est forcé de se réduire au rôle d'homme 
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de peine, il s'en acquitte toujours avec un peu plus d'intel- 
ligence et de dextérité ; ce qui le fait préférer. Aussi la disette 
de travail et les souffrances de la classe ouvrière commencent- 
elles toujours par affecter les simples manouvriers et ceux 
des ouvriers dont la capacité est la plus ordinaire. Dans une 
population qui décline, c'est la classe où l'offre des services 
excède toujours la demande ; c'est celle par où commence la 
dépopulation. Je répéterai ici une observation que j'ai déjà 
faite à l'occasion d'une autre classe d'industrieux, c'est 
que les moyens d'existence des ouvriers ne sont pas une 
quantité fixe. Il faut plus ou moins de moyens d'existence 
selon les climats et les mœurs des nations. Un ouvrier de 
Paris et de Londres périrait de besoin avec ce qui suffit à un 
ouvrier du Bengale. Et non-seulement il faut à celui-ci moins 
de denrées alimentaires, moins de vêtements, moins de loge- 
ment et moins de plaisirs, mais tous ces objets de consomma- 
tion sont réellement moins chers au Bengale qu'en Europe. 
— Lors donc que je dis que les salaires des ouvriers ne s'élè- 
vent que jusqu'au point de leur procurer les moyens d'exis- 
tence, j'ai sous-entendu toujours selon les mœurs du pays 
qu'ils habitent. Il faut également sous-entendre que c'est dans 
l'état naturel et ordinaire ; car une circonstance extraordi- 
naire fait quelquefois monter les salaires des ouvriers à un 
taux fort supérieur à celui que j'assigne ici. Après un grand 
incendie, un désastre, on est obligé de payer fort cher les 
ouvriers dont on a besoin pour le réparer. » 
M. Léon Faucher, en parlant d'un ouvrage de M. MaoCul- 
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loch ^T, rapporte que M. Cobden exprima d'une manière 
originale les causes qui influent sur l'offre et la demande, 
en disant que le salaire baissait quand deux ouvriers 
couraient après un maître , et que le salaire haussait 
quand deux maîtres couraient après un ouvrier. Puis 
il ajoute : « Aussi longtemps que le capital et la popula- 
tion marchent de front, qu'ils augmentent ou diminuent 
dans la même proportion, le taux des salaires reste le 
même. C'est seulement quand le rapport du capital à la 
population vient à changer que le prix du travail subit 
une augmentation ou une diminution correspondante. Le 
bien-être et le confort des classes laborieuses dépendent 
donc du rapport que garde leur accroissement avec celui du 
capital qui sert à les occuper et à les nourir. Si elles se mul- 
tiplient plus rapidement que le fonds des salaires, le prix du 
travail sera réduit. Ce prix s'élèvera si leur multiplication 
est plus lente que celle de la richesse qui les défraie. 
Il n'y a pas d'autre moyen pour élever les salaires que 
d'accélérer l'accroissemeut du capital par rapport à la po- 
pulation ou de retarder l'accroissement de la population 
par rapport au capital. Telle est la formule de l'inflexible 
loi qui règle le taux des salaires et par conséquent le 
sort des classes laborieuses. » 



(I) Journal des économistes, t. 31, p. 380. 
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SECTION IL 

DES COALITIONS AU REGARD DES PRINCIPES DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



Nous venons de voir que les salaires dépendent de lois 
économiques, incontestables, et qui se résument dans les 
mots offre et demande. Toute mesure dirigée contre ces 
lois pour empêcher qu'elles produisent effet, est donc con- 
traire à l'économie sociale et ne peut que la troubler. 
Or, les coalitions se proposent précisément de porter atteinte 
à la loi de l'offre et de la demande, ou plutôt aux faits 
économiques qui la régissent. Elles visent à empêcher les 
effets naturels et réguliers de ces faits. Elles sont dirigées 
contre ce qu'elles appellent la tyrannie du capital, s'ap- 
puient sur la contrainte pour la combattre avec avan- 
tage , et cherchent dans la violence morale le moyen 
de résister à l'empire des faits économiques. De là l'illé- 
gitimité des coalitions au regard de l'économie sociale. 
Nous pourrions répéter ici ce que nous avons dit des 
coalitions en parlant de la question de droit. Dans un 
pays où les coalitions sont fréquentes et produisent des 
secousses profondes dans l'industrie, l'existence seule 
d'une coalition serait un danger pour la société, et devrait 
être réprimée avant tout commencement de mise à exé- 



Digitized by 



Google 



— 128 — 
cution. Dans les États au contraire où elles ne présen- 
tent pas ces caractères , on pourrait se contenter de sévir 
contre les coalitions suivies d'un commencement d'exécu- 
tion. Ce n'est en effet que par l'exécution qu'il y a pres- 
sion ou contrainte morale et trouble à la loi de l'offre 
et de la demande. 

11 est étonnant que ces vérités aient été perdues de vue 
par bien des économistes. On ne comprend pas qu'à notre 
époque où l'on reconnaît généralement les vices du sys- 
tème réglementaire, des hommes spéciaux aient cependant 
accordé un bill d'indemnité aux coalitions suivies d'un com- 
mencement d'exécution, c'est-à-dire aux associations accom- 
pagnées de pression ou de contrainte morale. Des motifs 
analogues à ceux qui avaient fait repousser le régime des 
règlements de l'État, devaient faire secouer le joug de 
coalitions pareilles. Comme le taux des salaires dépend de 
certains faits économiques et statistiques, il échappe à une 
réglementation quelconque, soit qu'elle émane de l'État, 
soit qu'elle vienne de particuliers isolés ou réunis en 
coalition. L'État et les coalitions, l'un au moyen du pou- 
voir dont il dispose, les autres par une pression éner- 
gique à laquelle elles font appel, pourront certes parve- 
nir à fixer parfois les salaires soit au-dessous soit au-dessus 
du taux qui détermine le cours régulier des faits. Mais 
celte fixation qui ne repose que sur une volonté arbi- 
traire, sera factice, en opposition avec les lois économi- 
ques et statistiques et par suite des plus nuisibles. Quelles 
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que soient les lumières et l'intelligence d'un souverain, 
les capacités de ses ministres et des commissions qui l'in- 
spireraient, il sera impuissant à régler les salaires sans 
troubles graves pour l'industrie, le commerce et l'agricul- 
ture. S'il en est ainsi des règlements de l'État, c'est-à-dire 
de ceux qu'inspire l'intérêt, le bien-être général, que dire 
de la réglementation des coalitions qui est le produit de la 
contrainte morale et de l'intérêt privé. Sous une pression 
pareille, les salaires oscillent, baissent ou montent d'après 
le degré et la nature de la contrainte morale et l'énergie des 
pressions et des intérêts des maîtres ou des ouvriers. Les 
injonctions des coalitions , à la différence de celles des règle- 
ments de l'État, sont de nature à livrer l'industrie en 
proie à l'anarchie, à allumer la discorde et la guerre entre 
patrons et ouvriers ; de sorte qu'en réalité prôner les coa- 
litions, c'est élever sur le pavois, la contrainte morale et la 
force, sans profit pour personne pas même pour les maîtres 
et les ouvriers, au détriment de l'intérêt privé et du bien- 
être social. 

Comment ces réflexions n'ont-elles pas frappé tous les 
esprits qui se sont occupés des coalitions : comment n'ont- 
ils pas aperçu les exigences des lois et de l'ordre public. Il 
semble que quelques penseurs entraînés par des idées de 
liberté et d'association ont voulu remonter le cours des siècles 
et se modeler sur ces associations antiques qui n'avaient pour 
règle de conduite que leur volonté, pour mobile que leur 

intérêt et pour devise que la force. Il est vrai que ces 

17 
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penseurs ne s'adressent pas à la violence physique et que 
celle-ci est l'œuvre des coalitions qui y recourent après avoir 
inutilement employé la contrainte morale. Mais celte con- 
trainte même est dans l'ordre moral un acte de violence. Peu 
importe le nom et les apparences dont on décord la violence 
pour la rendre moins repoussante et lui donner droit de cité. 
La violence morale n'est pas moins contraire aux lois que la 
violence physique. Les effets n'en sont pas moins désastreux. 
Elle en a tous les vices avec la franchise en moins. Ancien- 
nement la violence apparaissait ouvertement, au grand jour. 
Aujourd'hui elle se déguise et se cache. On parvient à vio- 
lenter des négociants ou des ouvriers sans coup férir et dans 
l'ombre par la contrainte morale des coalitions. 

Il est vrai que les coalitions des maîtres relatives aux sa- 
laires sont souvent motivées par une diminution de capital, 
par un état précaire de l'industrie. Dans ces circonstances bien 
que la cause de l'association puisse être justifiée, la contrainte 
morale à laquelle elle fait appel ne doit pas moins être blâ- 
mée. Ou bien elle est de nature à faire baisser les salaires 
au-dessous du taux que déterminerait la liberté de l'offre et 
de la demande, et dans ce cas elle empire le sort des travail- 
leurs; ou bien elle s'arrête par hasard au taux qu'aurait amené 
plus tard le cours régulier des faits, et alors encore elle crée 
un état factice, artificiel, contraire à l'état économique actuel, 
et fait essuyer aux travailleurs une perte pendant le temps 
qu'il aurait fallu pour amener le nouveau taux des salaires. 
Dans tous les cas elle constitue un expédient des plus 
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dangereux en ce qu'il deviendra une arme pour les ouvriers 
qui opposeront coalitions à coalitions, contrainte morale à 
contrainte morale. Il se pourrait d'ailleurs que des maitres se 
coalisent pour exploiter la situation malheureuse des ouvriers, 
pour spéculer sur leurs misères et réduire les salaires au- 
dessous du stricte nécessaire. Des procédés pareils blesse- 
raient non-seulement tous sentiments humains mais seraient 
essentiellement contraires à l'intérêt des maîtres et au bien- 
être social. C'est cet état de choses, qu'avait en vue le rap- 
porteur de l'art. 414 du Code pénal de 1810, quand il disait : 
« Ceux qui emploient des ouvriers peuvent s'entendre pour 
opérer l'abaissement injuste et arbitraire des salaires, et 
vous voyez de suite les fâcheuses conséquences d'un tel sys- 
tème. Ces utiles collaborateurs de chefs d'entreprise privés 
d'une partie du prix raisonnable de leur travail ne pourront 
plus pourvoir à leur subsistance et à celle de leur famille, la 
proportion entre leurs gains et le taux des denrées étant 
détruite; delà mécontentement , dégoût , moins de soins 
donnés à des choses qui en exigent tant, détérioration dans 
la fabrication, enfin peut être cessation partielle ou même 
totale du travail. Résultats funestes pour les ouvriers, pour 
les maîtres eux-mêmes, et par contre coup pour l'Etat, dont 
la principale richesse consiste dans le travail, l'industrie, 
l'ardeur du perfectionnement, l'activité soutenue de tous ses 
membres chacun dans sa profession. » 

Les coalitions des ouvriers éclatent d'ordinaire quand 
l'industrie est le plus en activité, quand les commandes sont 
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nombreuses et que la cessation du travail occasionnait un 
grand dommage aux maîtres. On les voit aussi se former, par 
suite de la division du travail, parmi les ouvriers dont le tra- 
vail est indispensable à la tâche accomplie par d'autres ouvriers. 
Différents publicistes ont fait l'histoire des coalitions qui ont 
eu le plus de retentissement et ont produit le plus de 
désastres. Il ressort de cette histoire que ce n'est pas le 
besoin mais la spéculation qui pousse le plus souvent les 
ouvriers à se coaliser. Ils spéculent, soit sur la gêne où se 
trouverait leur patron s'il était privé du secours de ses 
ouvriers, soit sur la nature même du travail auquel ils se 
livrent et d'où dépend d'autres travaux. Aussi les coalitions 
des ouvriers ont-elles communément un caractère plus repré- 
hensible que celles des maîtres. On s'est plu parfois à les 
représenter comme des luttes dans lesquelles le travailleur 
dispute sa vie au capital, comme une nécessité à laquelle 
doit recourir l'ouvrier pour assurer sa misérable existenèe. 
C'est là le plus souvent une esquisse de fantaisie, contraire à 
la vérité. On ne voit pas les coalitions parmi les manouvriers 
c'est-à-dire parmi les personnes dont le salaire suffit à peine 
pour élever une famille, mais chez les hommes de métier, 
chez ceux qui sont le mieux rétribués. Dans l'industrie par- 
cellaire, quand ces hommes se mettent en grève, ils réduisent 
à l'inaction et privent de leurs salaires bien d'autres ouvriers 
qui ne demandent qu'à continuer leur travail. II est arrivé 
plus d'une fois qu'une soixantaine de fllcurs par exemple, 
jetaient sans pain sur le pavé sept à huit cents personnes 
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occupées dans une filature. L'histoire des coalitions en Angle- 
terre nous retrace plus d'une fois des faits pareils. M. Léon 
Faucher dans un article remarquable sur les coalitions des 
ouvriers mécaniciens en Angleterre (Journal des écono- 
mistes, t. 30, p. 113), met en relief les effets funestes des 
grèves des mécaniciens. Voici un des passages que nous en 
détachons : « La fabrication des machines est l'industrie par 
excellence. Les ateliers fournissent les moteurs et les instru- 
ments à tous les autres ; et quand elle s'arrête, ou qu'on 
l'arrête, toutes les manufactures ne peuvent manquer 
d'éprouver bientôt un temps d'arrêt. Il dépend de quelques 
milliers d'hommes, en se croisant les bras, de paralyser du 
même coup l'activité nationale, la filature et le tissage, 
l'extraction des combustibles, le travail des métaux, la 
production de la vapeur, l'exploitation des transports; 
en un mot l'industrie et le commerce, la navigation et 
les chemins de fer, tout peut être alors frappé d'immo- 
bilité. En enchaînant la puissance mécanique dans ce 
monde de merveilles, on fait cesser le mouvement.... Les 
ouvriers mécaniciens tiennent dans l'industrie des machines 
la même place que les fileurs occupent dans la manufacture 
de coton. Lorsque ceux-ci font grève, ils réduisent du même 
coup à l'inaction les rattacheurs, les cardeurs ainsi que les 
tisseurs, et laissent le capital sans emploi sous la forme de 
machines et de matières premières. Les ouvriers mécaniciens 
dominent le travail des forgerons et des menuisiers et dans 
une certaine mesure celui de tous les ouvriers en fer. » 



Digitized by 



Google 



— 134 — 
M. Léon Faucher ajoute : « L'interruption du travail dans une 
industrie qui augmentait la richesse et la force du pays doit être 
une calamité publique. » Et en effet les grèves d'une catégorie 
d'ouvriers coalisés, par suite de l'enchaînement qui existe 
entre les différents travaux, privent de leur salaire non-seule- 
ment les coalisés mais bien d'autres encore qui voudraient tra- 
vailler; elles diminuent le capital social et partant font baisser 
les salaires; elles occasionnent parfois la ruine des industriels 
et même 1^ cessation et la mort de certaines industries. D'après 
O'Connell elles expulsèrent l'industrie de Dublin et des 
autres villes de l'Irlande. L'impression sur calicots de Bed- 
ford fut détruite. Plus de cent familles furent réduites à la 
mendicité. Dublin perdit un demi-million de livres ster- 
lings de salaires par année. Les coalitions en outre en arrê- 
tant la production augmentent le prix des produits indus- 
triels. De cette manière chaque consommateur se trouve 
atteint dans ses intérêts en payant ces produits plus cher. 
Ce renchérissement est surtout déplorable quand il s'agit 
d'objets que consomment journellement les prolétaires; la 
condition de ceux-ci se trouve cmpirée et leur misère de- 
vient plus grande. Nous ne saurions trop appeler l'attention 
des gouvernements sur cette face importante de la question 
des coalitions. Les hommes d'État se sont préoccupés beau- 
coup depuis quelque temps des moyens de nourrir et de 
vêtir à meilleur marché les classes nécessiteuses. Des ré- 
formes ont été accomplies. Dans notre pays les octrois ont 
été abolis. Nous ne prétendons pas aujourd'hui juger cette 
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réforme au point de vue de l'économie politique. Il faut 
attendre de l'avenir un jugement sur cette question impor- 
tante. Il nous suffira de faire remarquer que le capital retiré 
par les villes des objets de consommation n'était pas perdu. 
Il pouvait revenir aux classes laborieuses sous la forme de 
salaires par la construction de monuments publics, aux 
classes nécessiteuses sous la forme de secours par la créa- 
tion d'oeuvres de bienfaisance. Les fonds qui provenaient 
des octrois n'étaient pas inefficaces, pas plus que l'eau retirée 
des sources par les phénomènes météorologiques et qui re- 
tombe sur la terre en rosée. — L'effet des coalitions est bien 
différent. Elles donnent lieu à une hausse des objets de 
consommation sans aider à la formation d'un capital nou- 
veau. Par les octrois il y avait déplacement, par les coa- 
litions il y a perte du capital. Il est à regretter que cette 
différence essentielle indépendamment des autres que nous 
avons déjà eu l'occasion de signaler, ait échappée à bien des 
intelligences d'élite ? De là est arrivé que par une singulière 
contradiction on abolissait les octrois au nom de l'intérêt et 
du bien-être social, tandis qu'à la même époque on proposait 
l'abrogation du principe du Code pénal de 1810 sur les coa- 
litions ! 

Il n'est pas sans intérêt non plus de s'arrêter un moment 
aux effets des coalitions des ouvriers relativement à ceux qui 
y ont participé. Par là nous achèverons de démontrer que 
les coalitions sont des calamités non-seulement pour tous 
les membres de la société, mais pour les coalisés mêmes. 
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Quand on interroge l'histoire des coalitions on voit qu'elles 
se sont terminées presque toujours par des échecs et par la 
baisse des salaires. M. Wolowski dans un article sur les 
coalitions anglaises (Revue de législation, 1851 , t. 2, p. 147) 
écrit à ce propos ce qui suit : « Les coalitions ont pres- 
que toujours échoué, ou bien elles ont tué l'industrie 
comme à Dublin et à Norwich. Le spectacle donné par 
les coalitions anglaises est d'autant plus décisif que rien 
ne leur a manqué, ni la force, ni le dévouement, ni l'énergie, 
ni la persévérance. La stratégie la plus habile, la résignation 
la plus grande, la hardiesse s'élevant jusqu'à l'audace, la 
résolution poussée jusqu'au fanatisme et l'obéissance la plus 
aveugle à des ordres savamment combinés , des ressources 
immenses, une autorité sans rivale, une puissance écrasante, 
tout a été ruiné et tout a échoué contre les immuables lois 
de la production. Ce qui est plus remarquable encore c'est 
que l'expérience a profité là où les mesures rigoureuses 
avaient échoué, où l'autorité tutélaire des lois avait été mé- 
connue, la raison a fini par étendre son empire sur les 
masses. — Les anciennes corporations se fondèrent à une 
époque d'ignorance et d'arbitraire pour suppléer au défaut 
de lumière et de sécurité. Elles eurent leur raison d'être, et 
rendirent des services véritables tant que subsistèrent les 
causes qui les avaient fait naître. Plus tard devenues inutiles 
et oppressives, elles se transformèrent en instruments de 
privilège et de fiscalité; elles ne pouvaient que disparaître. 
— Les coalitions ont essayé de faire revivre le mauvais côté 
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des corporations, c'est-à-dire l'esprit d'exclusivisme et de 
contrainte. Elles ont pu cependant ne pas éveiller d'abord la 
même défiance et la même répulsion : car le but qu'elles se 
proposaient était de nature à leur concilier une sorte de 
sympathie instinctive. Ce but était la hausse des salaires et 
en général l'amélioration du sort des ouvriers, moyen mal 
choisi. — Ceux qui ont été engagés dans une conspiration 
industrielle ont beaucoup souffert matériellement, beaucoup 
perdu en sacrifiant leur liberté individuelle à un point que le 
despote le plus raffiné n'a jamais atteint, et en sacrifiant 
toutes les lois de la justice et de l'humanité. — L'effet des 
coalitions a presque toujours été l'inverse de celui qu'elles 
ont poursuivi. Elles ont amené l'abaissement des salaires et 
la détérioration du sort de ceux qui ont participé et de 
beaucoup d'autres par contre coup. » 

Plus loin le même écrivain insiste sur la nécessité de 
proléger la liberté du travail et dit : « Respecter la pro- 
priété des forces et de l'habileté individuelle est la pre- ». 

y* 
mière condition de l'état social. Le droit de l'ouvrier est * 

d'employer cette propriété de la manière qu'il croit la plus 
avantageuse, autant que cela ne nuit point à un pareil 
exercice du droit d'autrui; c'est le principe le plus sacré 
entre ceux que la protection des lois doit couvrir. Le devoir 
de l'Etat est de la préserver de toute atteinte, de protéger 
la liberté contre des influences irrégulières, ainsi que le 
dit l'économiste américain Carey : « II résulte un grand 

« défaut de sécurité d'une mauvaise entente des obligations 

i8 
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« et des devoirs. Chaque membre de la société réclame pour 
« lui-même le droit de débattre la valeur de son propre 
a travail. Mais en même temps beaucoup sont disposés à 
« oublier qu'à ce droit correspond le devoir de respecter 
« chez les autres l'exercice d'une faculté pareille. » L'auteur 
termine en démontrant que dans un meeting, des ouvriers 
eux-mêmes ont condamné les coalitions : Un ouvrier 
fileur, M. Samuel Hill, a dit : « Après avoir rendu justice 
« aux maîtres on me permettra aussi de parler des ouvriers. 
« Lorsque les fabricants proposèrent de réduire les salaires 
« en 4840, les ouvriers ne se mutinèrent pas et ne refu- 
« sèrent point de travailler. Non , grâce au progrès de 
« l'esprit humain , grâce aux lumières de notre époque , 
a les ouvriers sont aujourd'hui en état de mieux apprê- 
te cier leur position réelle. Ils commencent à s'enquérir 
« de 1 état du marché, du prix des matières premières, du 
« rapport qui existe entre l'offre et la demande. Ils recon- 
« naissent que la réduction était inévitable et ils renoncent 
« à leur vieille et mauvaise méthode de cesser le travail. 
« S'ils avaient quitté tous ensemble les ateliers, ils auraient 
« exposé leurs femmes et leurs familles à de cruelles sour- 
it frances; ils auraient été forcés de céder à la fin. Et à 
u la place du bon accord qui règne aujourd'hui et qui a 
« produit de si heureux effets , ils auraient amené un état 
<( de division et d'animosité. — J'ajoute que si les ouvriers 
« dans une précipitation condamnable avaient eu recours 
« à des moyens coercilifs, sans égard pour la dépression 
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« qui pesait sur l'industrie, ils n'auraient pas eu le droit 
« d'insister au retour de la prospérité pour une augmen- 
te tation de salaire. Quant aux coalitions et aux grèves il 
« faut bien se garder de les encourager, elles ne produisent 
« que du mal. Supposons cinq cents fileurs promenant leur 
« oisiveté dans les rues, ils ne seront pas les seuls à souf- 
« frir, eux et leurs familles, car ils mettront dans la même 
« position cinq mille ouvriers de la manufacture qui n'avaient 
« rien à démêler avec celte querelle, et la communauté 
« industrielle tout entière s'en ressentira plus ou moins. 
• Evitons donc ce mal à l'ouvrier, cultivons ce senti- 
ce ment d'une bienveillance mutuelle qui les rend inutiles. 
« Que notre succès à Bol Ion devienne un exemple et 
« un encouragement pour les autres districts. On peut 
« parler d'union industrielle et je sais que les ouvriers 
< ont une grande confiance dans leur efficacité. Quant à 
« moi je pense que l'union la plus forte et la plus avan- 
« tageuse est dans un rapport de bonne harmonie et de 
« considération mutuelle entre l'ouvrier et le patron, que 
« l'assemblée à laquelle nous assistons a pour objet d'en- 
« courager et d'établir. » Le fileur John Brewer tint le 
langage suivant : « Un des hommes les plus sages qui 
« aient existé, a dit qu'il n'y avait rien de nouveau sous 
« le soleil; mais Salomon n'avait jamais vu ce spectacle. 
« Il n'avait jamais entendu parler d'une association pareille 
« à celle qui réunit aujourd'hui les maîtres et les ouvriers 
« fileurs.... Quant à la condition de l'ouvrier il reste encore 
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« beaucoup à faire pour l'élever à son niveau naturel; 
« mais l'ouvrier en a les moyens dans ses propres mains ; 
« et s'il néglige de les employer il n'en doit accuser que 
« lui-même. De tous les maux qu'afflige les classes labo- 
« rieuses l'ignorance est décidément le plus grand. L'igno- 
« rance les expose à être trompées, et ne leur permet pas 
« de se former une opinion exacte sur les choses qui inlé- 
« ressent le plus leur bien être. Ce n'est point des ma- 
« nufacturiers que dépend le taux des salaires. Dans les 
« époques de dépression les maîtres ne sont pour ainsi 
« dire que le fouet dont s'arme la nécessité, et qu'ils le 
« veuillent ou non il faut qu'ils frappent. Le principe 
a régulateur est le rapport de l'offre avec la demande, et 
« les maîtres n'ont pas ce pouvoir. » 
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CHAPITRE IV. 



Réflexions. 



De l'élude que nous venons de faire des coalitions au 
triple point de vue du droit, de l'ordre public et l'éco- 
nomie sociale, on peut tirer les enseignements les plus 
utiles. Il en ressort : 

— Que les coalitions suivies d'un commencement d'exé- 
cution, ou ce qui revient au même, accompagnées de con- 
trainte doivent être formellement proscrites par la loi, comme 
contraires au droit, à l'ordre public et à l'intérêt social 
et privé; 

— Que l'amélioration du sort des travailleurs dépend des 
faits que nous avons mis en lumière et non pas des coali- 
tions, celles-ci étant de nature à rendre pire le sort des tra- 
vailleurs. Ces faits et le résultat auquel conduisent les 
coalitions, fournissent une réponse à la fameuse question de 
l'organisation du travail et des salaires qui a préoccupé les 
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jurisconsultes et les économistes, et a fait dire à M. Léon 
Faucher : « La question des salaires est à la fois la plus 
difficile que la science puisse agiter, et la plus grave que 
la politique ait à résoudre. Parmi les peuples modernes qui 
vivent non de la guerre mais de l'industrie, cette difficulté 
intéresse tout le monde. En vain Ton a proclamé la liberté 
du travail, ce régime des nations parvenues à leur maturité 
et qui disposent d'elles-mêmes. Les gouvernements sollicités 
par les intérêts, par les passions et par les misères sont 
toujours tentés d'intervenir. Il en est peu qui n'aient cherché 
soit par l'impôt, soit par des lois de douanes, soit par 
les restrictions de charité, à modifier et par conséquent 
à troubler le cours naturel des choses. L'impatience un 
peu fébrile des pouvoirs publics a gagné la classe labo- 
rieuse; daâs la poursuite ou dans la défense de leurs inté- 
rêts, elles n'ont plus su on voulu procéder que par coali- 
tions, par émeutes et par révolutions. Il y a eu un moment 
où la société Européenne chanchelant sur ses fondements, 
la propriété allait être rayée du livre des droits, et où 
les principes moraux s'effaçaient complètement dans les 
âmes. » 

— Que la liberté d'association doit cesser où commence 
la contrainte. C'est là encore un des grands principes, 
qui intéressent à un haut degré la prospérité des Etats. Il 
arrive souvent qu'on proclame des droits publics sans tracer 
les limites dans lesquelles ils doivent se mouvoir. La sta- 
bilité, la sécurité des institutions dépendent cependant de 
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ces limites. Un économiste distingué M. Théodore Fix, dans 
l'ouvrage que nous avons déjà cité et qui a pour titre : Obser- 
vations sur l'état des classes ouvrières, fait ressortir la né- 
cessité d'imposer des bornes au système d'association. A la 
page 321 , il dit: « Quelque excellent que puisse être le prin- 
cipe de l'association, quelque merveilleux que soient les résul- 
tats qu'on en a obtenus depuis un demi-siècle, il est néanmoins 
lorsqu'il s'agit de son application renfermé dans les limites 
qu'on ne saurait franchir sans compromettre la liberté indus- 
trielle et sans amoindrir l'action du capital. ... On s'est fait sous 
ce rapport de dangereuses illusions, il y a des hommes qui ont 
donné au principe de l'association une telle étendue qu'ils 
lui ont sacrifié des institutions politiques, la liberté indivi- 
duelle et quelquefois des préceptes de morale sans l'exis- 
tence desquels la société n'a aucune base solide. Il importe 
donc de bien connaître les. circonstances qui rendent l'associa- 
tion possible, les cas où elle ne froisse point les lois générales 
de la production et de la liberté individuelle. » Ce que 
M. Fix dit du droit d'association s'applique à d'autres droits 
publics. Chacun de ces droits doit avoir des limites. Il im- 
porte que le législateur les trace et les proclame. 

Nous avons vu apparaître récemment un ouvrage dû à la 
plume d'un procureur du Roi de mérite et conseillant la pu- 
blication d'une loi nationale. Ce n'est pas le lieu dans 
notre opuscule, de discuter l'opportunité d'une pareille ré- 
forme ainsi que les avantages et les inconvénients d'une 
codification générale, et d'examiner si elle atteindrait le but 
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que l'auteur se propose. Il nous semble qu'il est d'un in» 
térèt moins contestable d'élaborer un Gode de droit public 
complet. Il ne suffit pas que le législateur fasse connaître les 
droits publics tout en laissant dans l'ombre les limites de 
plusieurs de ces droits. Pour que la liberté n'aboutisse pas 
à la licence et ne compromette pas les institutions mêmes, il 
faut qu'elle soit nettement circonscrite et appuyée sur la loi 
pénale. 
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CHAPITRE V. 



De quelque» tyttèmet rar le* coalition». 



SECTION I. 



DOCTRINES DIVERSES. 



Notre siècle se distingue par l'abondance des doctrines qui 
visent à régénérer le monde. Elles s'attachent à quelque im- 
perfection ou à quelque misère humaine, créent parfois d'un 
jet tout un système sans avoir la connaissance ou la conscience 
des lois éternelles qui dominent la société ou sans voir les 
enseignements de l'histoire et l'empire des faits. Des doctri- 
nes pareilles qui mettent en relief des souffrances réelles et 
s'adressent au cœur, sont de nature à exercer une grande 
influence et à faire de nombreux partisans, surtout dans la 
société actuelle où la réflexion est si rare et l'amour de 
ce qui est spécieux et nouveau si grand. Aussi, avons- 
nous cru devoir traiter la question des coalitions aux 
points de vue juridique, historique et social pour élrein- 

dre de toutes parts les systèmes dont nous allons parler 
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el les enfermer dans un cercle d'arguments irréfutables, 
sans réplique. Défenseurs de l'ordre par notre profession 
et par nos tendances naturelles, nous croyons rendre ser- 
vice en signalant les vices de théories qui prennent à 
tort pour devise, régénération de la société. Nous nous 
hâtons d'ajouter, avant d'aborder l'examen de ces théo- 
ries, que nous reconnaissons la sincérité et les bonnes 
intentions de ceux qui se sont érigés en défenseurs des 
coalitions. Ce n'est pas un intérêt local, ni l'amour de 
la popularité, ni l'esprit de parti qui les ont guidés. Ils ont 
obéi à des sentiments de commisération pour la classe des 
travailleurs. Nous reconnaissons aussi, que tout en faisant 
fausse route ils ont cependant obtenu le résultat auquel 
parviennent tous ceux dont le cœur est rempli de sentiments 
nobles et généreux. Ils ont appelé l'attention sur des souf- 
frances et provoqué des remèdes dans la mesure du possible. 

Un caractère commun caractérise les systèmes favorables 
aux coalitions. Tous ont élevé des prétentions à la légitimité. 
A les entendre ils semblent n'être que des applications des 
règles de droit et de l'équité. 

Quelques publicistes ont voulu leur chercher une con- 
sécration dans l'histoire des peuples. Us ont cru trouver 
dans le régime industriel de l'Angleterre une législation 
autorisant les coalitions. De nos jours cette erreur est 
presque dissipée. On commence à mieux connaître les lois 
anglaises et leur signification réelle. Il existe cependant 
encore beaucoup d'esprits qui s'attachanl à l'impuissance 
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des lois britanniques à réprimer les coalitions, s'imaginent 
que sur le continent aussi des lois pénales seraient sur elles 
sans pouvoir. Ils ne voient pas qu'en Angleterre les lois sont 
imparfaites et que là il existe une activité industrielle plus 
considérable que dans les autres pays de l'Europe. Les capi- 
taux s'y forment avec une rapidité étonnante. De grandes 
fortunes s'y font en peu de temps. Cet état de choses pro- 
voque souvent certaines classes d'ouvriers à participer à 
ces grands profits et à demander aux coalitions ce qu'elles 
croient ne pas pouvoir obtenir du cours régulier des faits. 
Sur le continent il en est autrement; l'industrie ne crée 
pas les richesses aussi vite; le désir du gain n'aiguillonne 
pas autant les ouvriers. Les coalitions ne s'y forment que 
rarement, et ne sont que des accidents de la vie industrielle 
des peuples. Il s'en suit qu'il y est plus facile de les 
prévenir et de les réprimer. Aussi les voit-on ordinairement 
fléchir devant la force publique et se dissoudre sous l'action 
de la répression. Ce serait donc un faux calcul d'autoriser 
les coalitions sous prétexte que la loi est impuissante à les 
réprimer. Ce serait en outre une mesure dangereuse qui 
ferait passer dans les mœurs l'habitude de se coaliser et 
multiplierait les révolutions industrielles. 

D'après M. Mac-Culloch (Traité des circonstances qui 
déterminent les taux des salaires et qui influent sur le 
sort des classes laborieuses) : « Une coalition volontaire 
quand la violence ne s'y joint point est l'exercice légi- 
time du droit qu'ont les ouvriers de décider par eux-mêmes ; 
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quand elle a pour objet d'élever les salaires qui ont 
été indûment réduits, elle est opportune, et c'est à pro- 
pos qu'elle se forme. On ne trouve pas beaucoup de maîtres 
qui consentent à augmenter les salaires ; il y a fort à parier 
que les réclamations d'un ou de plusieurs individus ne rece- 
vront aucun accueil aussi longtemps que leurs camarades 
continueront à travailler au prix contre lequel ils protes- 
tent. C'est donc seulement quand tous les ouvriers ou la 
plupart des ouvriers qui appartiennent à une usine ou à une 
industrie se coalisent entre eux, ou lorsqu'ils agissent par 
un concert qui équivaut à une coalition et refusent de con- 
tinuer le travail à moins d'obtenir une augmentation de 
salaire qu'il devient de l'intérêt immédiat des maîtres de 
faire droit à la demande qui leur est adressée. Il en résulte 
évidemment que sans l'existence d'une coalition, soit haute- 
ment avouée, soit tacite, ces ouvriers ne parviendraient 
jamais par leurs propres efforts à une hausse de salaire, et 
qu'ils resteraient à la discrétion des maîtres dont la concur- 
rence en fixerait le taux. * Dans ce passage M. Mac-Culloch 
se laisse surtout guider par un fait spécial. Il suppose une 
coalition qui est de nature à appeler la sympathie de tout 
homme, il nous montre des ouvriers qui viennent d'être 
victimes d'une coalition des maîtres. Que leur reste-t-il à 
faire si ce n'est à se coaliser pour échapper à l'étreinte des 
capitalistes coalisés. Pour quelqu'un qui se laisse guider 
plutôt par les inspirations du cœur que par les leçons de 
l'histoire et l'esprit d'analyse, la position des ouvriers est 
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des plus critiques. On est tout naturellement tenté de légiti- 
mer ces coalitions et de se jeter dans ces théories dangereuses 
où plus d'une âme généreuse s'est trouvée prise à notre 
époque. Mais quand on y regarde de près, on doit se dire 
que très rarement les coalitions se présentent dans des con- 
ditions pareilles. Ce n'est pas pour faire remonter les salaires 
à un taux normal qu'elles se forment le plus souvent, mais 
bien pour leur faire franchir le taux ordinaire indiqué par 
les circonstances. Elles ne constituent pas le plus souvent 
des mesures défensives mais de puissantes combinaisons ag- 
gressives. Et puis comment parvenir à savoir que les salaires 
ont été indûment réduits par les maîtres. Pour y parvenir 
il faudrait connaître l'état des capitaux, celui de la popu- 
lation et bien d'autres circonstances qui exercent parfois 
de l'influence sur les salaires. Une assemblée d'ouvriers 
est-elle apte à démêler et à connaître toutes ces causes? 
Et en supposant qu'elle le soit, a-t-elle assez de calme et 
assez de raison pour se tenir dans les bornes de ce qui est 
juste et équitable. Distinguer des coalitions permises et d'au- 
tres prohibées, autoriser les ouvriers à former les unes et 
leur défendre les autres, c'est arriver dans la pratique à des 
difficultés inextricables et à des désordres évidents; c'est pro- 
clamer en outre le droit de contrainte, de violence morale et 
de représailles en matière industrielle, presque toujours sans 
profit pour personne, puisque la plupart des fois les coali- 
tions échouent; c'est se mettre en contradiction avec le prin- 
cipe que toute violence, comme le reconnaît lui-même 
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Mac-Culloch, doit être proscrite dans l'industrie; c'est arriver 
à travers des troubles très rarement au but où Ton peut arriver 
plus sûrement et toujours par d'autres voies. Dans les cas, 
en effet, où les salaires auraient été réduits par les maîtres 
au-dessous du taux déterminé par la liberté de l'offre et 
de la demande, de deux choses l'une : ou bien les ouvriers 
quitteront l'industrie qui les rétribue si mal pour s'engager 
dans une autre industrie, ou bien d'autres capitalistes attirés 
par le chiffre des bénéfices, grossis de toute la somme retirée 
des réductions sur les salaires se lanceront dans les mêmes 
entreprises. Dans la première espèce, une offre moins forte 
fera hausser les salaires* Dans la deuxième espèce, le même 
effet sera produit par la concurrence de nouveaux maîtres, 
c'est-à-dire par une demande plus considérable. M. Mac- 
Culloch semble oublier qu'en dehors des coalitions rien ne 
s'oppose à ce que les ouvriers forment des associations où 
ils peuvent débattre leur intérêts communs et le taux 
auquel il convient de faire monter les salaires. L'erreur fon- 
damentale de la doctrine de M. Mac-Culloch est d'avoir 
confondu l'association avec la coalition, l'entente paisible 
avec les mesures de contrainte, le droit avec l'abus du 
droit. Il est permis aux ouvriers de s'entendre sur le prix 
de leur travail. Ils peuvent même quand les maîtres ont 
exercé à leur égard des moyens de contrainte morale , 
provoquer contre eux l'application soit des lois pénales, 
soit des lois civiles. Mais il leur est défendu de faire appel 
à une violence quelconque soit physique soit morale, et 
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par suite de se réunir en coalition. Celles-ci nous ne sau- 
rions trop le répéter, se distinguent des associations par la 
contrainte morale ou physique. Elles s'appuient sur la pres- 
sion tandis que les autres sont des moyens réguliers pour 
parvenir à un résultat conforme à la loi et à l'intérêt des 
associés. Nous sommes heureux de rencontrer dans la 
réfutation de la doctrine de M. Mac-Culloch l'assentiment 
de M. Léon Faucher (Journal des économistes, T. 31 , 
p. 386) : « Je comprends, dit-il, qu'on applaudisse à la 
suppression des lois qui frappent les coalitions avec une 
sévérité qui n'est plus de notre époque. L'impuissance de 
cette législation en faisait ressortir la cruauté; mais il y 
a loin de la tolérance à l'éloge. L'économie politique veut 
que chacun, ouvrier ou maître, ait toute liberté pour sti- 
puler ses intérêts. Mais les coalitions sont des liens qui 
excluent violemment la liberté individuelle. Les ouvriers 
engagés dans ce concert s'enchainent d'abord entre eux pour 
enchaîner ensuite plus aisément ceux avec lesquels ils trai- 
tent. — En fait , quoiqu'on en puisse dire, les coalitions 
n'ont jamais réussi, elles n'amènent que des ruines pour l'in- 
dustrie, et pour les ouvriers que des haines, des privations, 
des misères et souvent la honte. En droit, elles sont la 
guerre organisée dans les ateliers, là où la paix seulement 
féconde le travail. Mais après le mauvais effet des coalitions 
pour en démontrer l'inutilité , je ne veux pas d'autre auto- 
rité que celle de M, Mac-Culloch lui-même. Il dit en 
effet une page plus loin et comme s'il voulait combattre 
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ses propres arguments : « Si les salaires payés aux ouvriers 
« dans une branche d'industrie viennent à être réduits sans 
« une cause légitime, les capitalistes qui dirigent ces ateliers 
« auront sans contredit le bénéfice total de la réduction, en 
a outre les profits que font les capitalistes engagés dans 
« d'autres entreprises. Mais une inégalité de cette nature 
« ne peut pas se perpétuer. De nouveaux capitaux seront 
« inévitablement attirés vers une industrie, qui a des 
« salaires faibles et des profits élevés; et les entrepre- 
ce neurs de ce travail se verront dans la nécessité, s'ils 
ce veulent obtenir des travailleurs de leur offrir une rému- 
« nération plus forte. Il est donc évident que lorsque 
« les salaires ont été réduits sans cause dans une industrie, 
« ils reprennent leur niveau par la seule concurrence des 
« capitalistes et sans aucun effort de la part des ouvriers. » 
S'il en est ainsi, pourquoi décerner au nom de la science 
un bill d'indemnité aux coalitions et en recommander l'usage. 
La concurrence est de sa nature un principe exclusif. Si 
l'on admet que la concurrence des ouvriers suffit pour 
faire baisser les salaires et celle des maîtres pour les faire 
hausser, les coalitions deviennent au moins inutiles. Elles 
ne pourraient que troubler les rapports qui tendent natu- 
rellement à s'établir. Le marché du travail ne sera large 
et régulier qu'autant qu'il restera libre. On a remarqué que 
les ouvriers se coalisaient rarement pour imposer une élé- 
vation de salaires dans les moments où l'industrie était 
en souffrance et où la concurrence languissait. Les mu- 
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tineries qui interrompent le travail et qui enrégimentent 
les ouvriers contre les maîtres se produisent surtout lors- 
que les usines sont en pleine activité, et que la rému- 
nération du labeur quotidien est la plus large. Les mécon- 
tents font grève, non pas pour relever les salaires qui 
auraient été réduits sans cause , mais pour obtenir l'aug- 
mentation des salaires qui sont déjà très-élevés. Ce sont 
les emportements de l'ambition et non les protestations ou 
les plaintes de la misère. Ajoutons qu'on ne voit pas pour- 
quoi les classes laborieuses se ligueraient contre les lois 
d'un ordre social dans le sein duquel après tout elles pros- 
pèrent, qui a plus avancé l'amélioration de leur sort en 
un demi siècle qu'il ne l'avait été depuis le moyen-âge, 
et dans lequel le travail, en devenant la base de la mo- 
ralité et la source de la richesse, a renouvelé les notions du 
pouvoir et de la grandeur. » 

La plupart des théoriciens qui ont défendu les coalitions 
se sont attachés comme M. Mac-Culloch à un cas spécial, 
exceptionnel, tout en confondant les coalitions avec les asso- 
ciations. Ils se sont plu à représenter les ouvriers comme 
des victimes de la spéculation des maîtres, comme des mal- 
heureux que la nécessité et la faim forçaient à se coaliser 
contre dïnjustes prétentions ou contre une exploitation 
odieuse. C'est ainsi que lors de la discussion de la loi 
française sur les coalitions du 27 novembre 1849, M. Doutre 
disait : « Selon la législation passée et d'après celle qu'on 

veut maintenir et introduire, la coalition de la part des 
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ouvriers est sans cesse considérée comme une hostilité 
constante, permanente à l'industrie et à la société, et jamais 
comme un impérieux concert d'hommes trop souvent odieu- 
sement exploités, défendant leur existence et celle de leur 
famille. L'histoire des coalitions n'est pas nouvelle, et leur 
répression n'a jamais été un exemple salutaire, puisqu'elle 
ne réformait pas une injustice et une inégalité. En effet, 
quelle situation est faite aux uns et aux autres? Il est 
peut-être banal de s'arrêter à certains développements; 
mais la vérité ne saurait être trop répétée. Les patrons, 
les maîtres, les chefs d'atelier quand la concurrence les 
aiguillonne, quand la soif du bénéfice dessèche leurs en- 
trailles, ont facilement trouvé une solution au problème que 
leur pose leur coffre-fort. Abaissement des salaires, telle est 
la consigne qui retentit dans le comptoir. Mot cruel, barbare, 
dont le dernier écho s'éteint dans l'enceinte du tribunal où 
l'on ne peut que lire le code et en appliquer la rigueur. Ceci 
est de l'histoire et non de la passion. Qui niera que le maître, 
que le patron n'est pas à l'état incessant de coalition par le 
fait même de sa situation, de sa liberté absolue de fixer à 
son gré les conditions du travail et de les débattre sans con- 
trôle? Qui niera que les chefs d'industrie, que les manufac- 
turiers ne sont pas à l'état de coalition flagrante lorsque par 
des motifs dont ils n'ont pas à rendre compte, ils renvoient 
brusquement leurs ouvriers et ferment leurs ateliers? La 
volonté du maître est une puissance amie et protectrice 
quand l'équité et la justice l'inspirent, mais bien tyrannique 



Digitized by 



Google 



— 155 — 
quand I'égoisme en esl la base. Il faut, dit-on, soutenir une 
concurrence dont pour le moment je n'ai nullement à re- 
chercher la cause, mais qui cependant dans ses effets devrait 
toujours avoir pour limite, au moins l'humanité. Le patron 
qui veut rarement voir pâlir son inventaire propose à ses 
ouvriers une diminution de salaire ; c'est son droit ; il débat 
ses intérêts. S'il le fait avec un esprit paternel de conciliation 
et d'entente cordiale, les ouvriers dont les sympathies alors 
ne faillissent jamais (ils l'ont toujours montré), ne se retran- 
cheront point dans leur camp pour engager une lutte, ils 
attendront des jours meilleurs pour leur patron et pour eux. 
Mais si au contraire fort de l'impunité qui le couvre, le 
maître ne voit dans le personnel de ses ouvriers qu'une 
chose à acquérir, au meilleur marché possible, pour des con- 
ditions iniques et inacceptables, l'égalité existe-t-elle entre 
les deux parties dont les intérêts vont se trouver en pré- 
sence? L'ouvrier isolé reste seul contre le maître puissant 
et souvent protégé. La lutte est donc d'une déplorable iné- 
galité. L'ouvrier est, dit M. le rapporteur, libre d'accepter 
ou de refuser, quand un regard jeté sur des êtres souffrants 
peut lui enlever toute son énergie et ne lui inspirer que 
l'obéissance et le désespoir. Vous ne pouvez y penser sérieu- 
sement. Quand un conflit s'élève, l'ouvrier est dans l'absolue 
nécessité de se concerter avec d'autres ouvriers intéressés 
également à cette question commune. Il est bien obligé de 
s'entendre avec ses camarades, de se réunir avec eux pour, 
en un mot, discuter avec sang froid la valeur, la justice des 
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propositions du maître. S'il est reconnu que ce dernier élève 
des prétentions exagérées, s'il résulte des intentions concer- 
tées avec calme un accord loyal et décidé de ne pas céder, de 
même que le maître est libre de renvoyer les ouvriers, de 
même, on en conviendra, il doit appartenir aux. ouvriers de 
prendre l'altitude qui leur paraît opportune, pacifique, sans 
voies de fait, sans intimidation qui violente les volontés indi- 
viduelles. En conséquence l'injustice du maître étant flagrante, 
la totalité des ouvriers ou la grande majorité sans doute 
résiste. Le maître porte plainte. C'est alors que commence 
d'après la loi la coalition pour faire cesser de travailler en 
même temps, interdire le travail dans l'atelier. Les ouvriers 
par le seul fait qu'ils se seront réunis même paisiblement 
pour s'entretenir de leur situation, seront sous le coup des 
délits de coalition et condamnés par un tribunal qui ne peut 
avoir pour mission d'apprécier la question des salaires. » Ce 
tableau où M. Doutre a mis ses plus sombres couleurs 
et toutes les ressources d'une imagination féconde, nous 
représente les ouvriers recourant aux coalitions, comme à 
un moyen extrême, nécessaire, pour mettre un terme à la 
cupidité effrénée des maîtres. Nous retrouvons ici le sys- 
tème de M. Mac-Culloch. C'est le droit de se liguer contre 
l'injustice des maîtres qui forme le fond de la composition. 
Tout ce que nous avons dit relativement à la théorie de 
M. Mac-Culloch trouve donc ici son application. A la diffé- 
rence de ce publiciste , M. Doutre paraît cependant avoir 
une imagination plus vive et plus impressionnable. Guidé 
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sans doute par des théories abstraites et non par la réalité 
des faits, il dépeint l'ouvrier d'une manière idéale en le 
gratifiant de toutes les qualités sur lesquelles aucun défaut 
ne fait tache. Le maître au contraire est pour lui un 
homme dont le pouvoir est absolu, parfois tyrannique et 
que domine presque toujours la cupidité, la soif des riches- 
ses. De la volonté et de l'arbitraire du maître dépendent le 
sort et l'existence de familles nombreuses. — Il va de 
soi qu'au moyen de tels procédés, qu'à l'aide de telles pein- 
tures, on parvient facilement à justifier les coalitions. Pour 
celui qui réfléchit et qui étudie l'histoire, ces écarts de 
l'imagination sont sans influence. Il sait que l'ouvrier ne 
cherche pas dans les coalitions le moyen de défendre son 
existence mise en danger par un maître avide de richesses, 
mais qu'il y cherche un instrument propre à forcer la 
volonté du maître et à lui arracher par la menace, même 
par l'éventualité d'une ruine complète, non pas ce qui est 
nécessaire à l'existence, mais tout ce qu'on peut obtenir 
par la contrainte morale la plus énergique. Il n'ignore pas 
que les coalitions n'ont presque jamais réussi et qu'elles 
ont été une source de maux pour la société et les coalisés 
mêmes. Il ne lui échappe pas que les pouvoirs des maîtres 
sont bornés et que les ouvriers sont loin d'être des victimes 
que le maître peut enchaîner à son gré ou des malheureux 
qui végètent par le fait de l'implacable despotisme de la 
richesse. Il voit les lois sociales qui gouvernent le monde 
et s'incline devant elles tout en s'efforçant dans la mesure 
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de ses forées et de son pouvoir, de travailler pour le bien- 
être général, d'adoueir les souffrances, de soulager les misè- 
res, de stimuler le travail, de purifier par des sentiments 
généreux ceux que le matérialisme souille, d'éclairer les 
intelligences sur les devoirs respectifs des hommes, et de 
faire régner partout l'ordre et la paix. — Mais pour tous 
ceux (et le nombre en est considérable dans notre siècle), 
dont l'esprit n'est pas actif ou n'est pas exercé, et qui n'ont 
pas la force, la volonté ou l'occasion de rechercher la vérité, 
et de se convaincre des erreurs qu'on propage, des pein- 
tures pareilles à celle de M. Doutre sont du plus déplo- 
rable effet. Rien ne se trouve entre ces peintures et leur 
cœur; de là des émotions profondes à la vue des souffrances 
atroces de pères de famille dont les femmes et les enfants 
dépérissent par la volonté et la spéculation des maîtres gor- 
gés de biens et rassasiés de jouissances. Des descriptions 
semblables sont faites pour indigner les masses et les rendre 
hostiles à une société qui renferme tant de misères et tant 
de perversité. Chez une nation impressionnable et mobile 
dans ses sentiments et ses idées, cette prétendue tyrannie 
est de nature à allumer les passions et à servir de prélude 
aux faits les plus regrettables. 

Nous arrivons à des doctrines qui doivent fixer prin- 
cipalement notre attention parce qu'elles semblent avoir 
exercé de l'influence sur la nouvelle loi belge sur les 
coalitions; ce sont celles de MM. Coquelin et Cherbuliez, 
insérées dans le dictionnaire d'économie politique de 
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MM. Coquelin et Guillaumin, v° coalition, et conçues 
dans les termes suivants: 

« Sous le régime de la liberté d'industrie, le prix du travail 
et de tout ce que produit le travail sont le résultat des lois 
économiques dont l'exposition détaillée trouvera place dans 
une autre partie de l'ouvrage (prix, valeur), et dont nous nous 
bornons à rappeler ici la principale conséquence, savoir: 
que les prix-courants soit du travail soit des produits, quoi- 
qu'ils soient sujets à varier, ne s'élèvent guère beaucoup ni 
longtemps au-dessus d'une limite qui est déterminée par 
l'ensemble des conditions des services productifs néces- 
saires pour que le travail ou les produits soient réellement 
offerts et demandés. C'est dans ces résultats que sont renfer- 
més et en quelque sorte condensés les avantages économi- 
ques de la libre concurrence, qui peuvent se résumer ainsi : 
i° La production de toutes choses se règle par la quantité et 
la qualité sur les besoins des consommateurs, puisque l'offre 
étant libre, toute demande peut faire naître une offre cor- 
respondante, et que la demande étant libre, toute offre 
devient avantageuse dans la proportion des besoins aux- 
quels elle répond. 2° Les besoins des consommateurs sont 
satisfaits aux plus bas prix actuellement possibles, c'est-à-dire 
aux pris; coûtants puisque la moindre élévation des prix cou- 
rants au-dessus de celte limite tend à les faire baisser et par 
conséquent à rétablir le niveau. 3° Chaque entrepreneur d'in- 
dustrie peut choisir pour ses avances et ses facultés in- 
dustrielles l'emploi le plus avantageux, car il n'est jamais 
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oblige ni de livrer le travail dont il a besoin à un prix qu'il 
ne pourrait pas en donner, ni d'offrir ses productions pour 
un prix qui le constituerait en perte. 4° Les ouvriers em- 
ploient leurs forces physiques et intellectuelles de la manière 
la plus avantageuse possible, puisqu'ils peuvent toujours 
choisir le travail qui leur convient et qu'ils ne sont jamais 
obligés au moins collectivement d'offrir leur travail à un prix 
qui ne leur parait pas suffisant. — Mais ces avantages, comme 
on le voit, sont strictement attachés à la liberté de l'offre et 
de la demande. Or, la question que nous avons à examiner 
ici est celle de savoir si la liberté de l'offre et de la demande 
comprend la liberté pour les entrepreneurs d'industrie et 
pour les ouvriers respectivement de faire des coalitions, 
c'est-à-dire des conventions entre eux, les premiers, du prix 
auquel ils demanderont le travail dont ils ont besoin ou du 
prix auquel ils offriront les produits de leur industrie; les 
derniers, du prix auquel ils offriront le travail industriel qui 
les fait vivre ; il y a dans la série des actes par lesquels toute 
coalition se réalise et se manifeste une distinction à établir. 
Les uns constituent le fait proprement dit de la coalition, 
c'est-à-dire l'union concertée, l'accord prémédité de plusieurs 
volontés dans un même but. Ceux-là sont inoffensifs car ils 
ne sont qu'une forme de la libre concurrence. Les autres 
vont plus loin ; ils tendent à imposer par la menace ou la 
violence un accord non encore manifesté et non encore 
réalisé. Ceux-ci sont nuisibles, car ils sont contraires à la 
libre concurrence. Pour plus de clarté, envisageons séparé- 
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ment les divers cas en vue desquels peut se former une coali- 
tion : 1° Trois individus À, B, C, qui font le commerce 
d'une certaine qualité de vin et qui ont leurs magasins rem- 
plis de cette denrée, conviennent verbalement ou par cor- 
respondance qu'ils ne vendront pas en dessous de trente 
francs l'hectolitre quoiqu'ils puissent en se contentant d'un 
profit raisonnable le vendre à vingt-cinq francs. Cette réso- 
lution qu'ils étaient libres de prendre chacun séparément, 
change-t-elle de caractère parce qu'ils l'ont prise en commun? 
Nullement, car ce fait n'implique en aucune façon que l'une 
quelconque des trois volontés n'ait pas été libre, que B par 
exemple ait obéi à la volonté de À plutôt qu'aux suggestions 
de son propre intérêt, ou que C ail accepté par crainte de 
A et B un arrangement qui doit tourner à son préjudice. — 
Faisons un pas de plus. Les trois commerçants, chacun de 
son côté, exécutent la résolution prise en commun. Ils refu- 
sent de leur plein gré les demandes qui leur sont faites au- 
dessous du prix convenu. Dirons-nous cette fois qu'ils 
ont franchi les limites du droit que leur donne la libre 
concurrence ? Non sans doute, car cette libre exécution 
de leur accord fait présumer jusqu'à preuve contraire 
que leur résolution commune exprimait de fait trois résolu- 
tions spontanées répondant à trois intérêts identiques. Et 
comment prouvera-t-on que cette spontanéité n'existait ni 
au moment de la coalition ni au moment du refus de vendre 
qui l'ont suivie. — Supposons maintenant que deux mar- 
chands de la denrée en question dont l'un C était entré 
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dans la coalition et l'autre D n'y avait pris aucune part, se 
disposent à vendre une partie de leurs approvisionnements 
respectifs au prix de vingt-cinq francs l'hectolitre et 
qu'ils en soient empêchés par des menaces ou par une 
contrainte effective de la part de A et de B. Ici évidem- 
ment la scène change. Dans les deux premières hypothè- 
ses le prix des vins était maintenu à trente francs par la 
liberté de l'offre; dans le troisième il le serait par la sup- 
pression de cette liberté. La concurrence entre les ven- 
deurs aurait abaissé le prix à vingt-cinq francs, si elle 
eût été libre; les actes qui l'ont empêché de produire cet 
effet sont donc aussi contraires au principe de la libre 
concurrence qu'à l'intérêt des consommateurs. Mais ces 
actes ne constituent pas un simple fait de coalition. La coa- 
lition a été complète et achevée aussitôt qu'a existé l'accord 
entre les trois volontés A, B, C. — Trois fabricants de 
papier, X, Y, Z, dont les manufactures fournissent du tra- 
vail à la population ouvrière d'un certain district convien- 
nent d'abaisser à deux francs le salaire qui était jusqu'à ce 
moment de deux francs cinquante centimes par journée de 
travail. Sous le régime qui pose en principe la liberté de 
l'offre et la liberté de la demande, chacun de ces trois fa- 
bricants peut à son gré ou ne demander aucun travail ou 
n'en demander qu'un prix qu'il lui convient d'offrir. Qu'une 
résolution de cette espèce ait été communiquée à d'autres 
fabricants ou qu'elle ait rencontré ou même fait naître chez 
ceux-ci une résolution semblable, cela n'en change point 
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la nature. Si Y et Z par cela seul que l'un d'entre eux 
aurait conçu le projet de modifier sa demande de travail 
en aurait fait part aux autres, devaient s'abstenir de vou- 
loir une modification pareille, on ne pourrait plus dire que 
la demande et l'offre sont libres. Ce régime que nous suppo- 
sons en vigueur, serait manifestement supprimé. La position 
ne sera pas changée si nous supposons que X, Y et Z aient 
chacun de son côté mis à exécution l'accord fait entre eux. 
On ne pourrait sans violer le principe de la libre concur- 
rence interdire cette modification uniforme de leur demande 
de travail, sous le prétexte que leurs volontés s'étaient mises 
à l'unisson avant de se manifester par des actes. — Mais 
s'il était constaté que l'un de ces fabricants, par exemple Z, 
ait résolu malgré la coalition, de payer à ses ouvriers le sa- 
laire accoutumé et que X et Y l'en eussent empêché par des 
menaces, des procédés hostiles, en un mot, par une pres- 
sion quelconque exercée sur lui-même ou sur les ouvriers 
auxquels il demanderait du travail, il ne s'agirait plus alors 
d'un simple fait inoffensif de coalition, mais d'une suppres- 
sion manifeste de la libre concurrence. La demande n'aurait 
plus été libre, la concurrence entre fabricants n'aurait plus 
produit son effet naturel, qui devait être dans ce cas de 
maintenir le prix du travail au taux établi jusqu'alors. — Les 
mêmes raisonnements s'appliquent aux coalitions d'ouvriers 
et s'y appliquent avec bien plus de force. En effet, s'il arrive 
parfois exceptionnellement que les entrepreneurs d'industrie 
et les consommateurs ne sont pas absolument libres, les pre- 
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miers dans leur offre, les seconds dans leur demande, on 
doit reconnaître que cette liberté incomplète est presque la 
position ordinaire et normale du travailleur salarié lors- 
qu'il traite individuellement avec ceux qui lui achètent 
son travail. Pressé par des besoins dont la satisfaction ne 
saurait en aucune façon être ajournée, il est le plus souvent 
hors d'état de lutter avec l'entrepreneur d'industrie pour 
lequel une interruption de travail n'entraîne jamais une 
suppression même partielle des moyens d'existence ou ne 
pourrait amener cet effet que dans un avenir fort éloigné. 
— Le correctif de cette inégalité de position se trouve 
dans la supériorité du nombre des ouvriers, dans leur 
plus grande agglomération, ou plutôt dans la faculté qui 
en résuite pour eux de s'entendre, d'avoir leurs volontés, 
de formuler collectivement leur offre de travail. La coali- 
tion voilà le moyen naturel, régulier, légitime que le régime 
de la libre concurrence leur fournit pour résister à la puis- 
sance du capital. Moyen naturel, disons-nous^ à cause de 
l'homogénéité de position et d'intérêts qui existe par la 
nature même des choses entre tous les ouvriers d'une même 
industrie, et surtout entre ceux qui appartiennent à une 
même entreprise industrielle, moyen régulier, parce qu'il ne 
fait que régulariser la manifestation de volontés individuelles 
qui étaient identiques avant de former une volonté commune ; 
moyen légitime enfin, car dans l'arrangement qui inter- 
vient pour la fixation des salaires, si le fabricant est à lui 
seul une des parties contractantes, les ouvriers représentent 
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collectivement l'autre partie, la partie qui offre, et quand 
ils formulent en commun les conditions de leur offre, ils 
ne font qu'user de la liberté assurée également aux deux 
parties intéressées. Ils ne doivent être ni plus ni moins 
libres dans leur offre, que le fabricant ne l'est dans sa 
demande. — Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hypo- 
thèse d'un pur fait de coalition dégagé de toute circonstance 
propre à en altérer le caractère, hypothèse qui n'exclut 
pas, d'après nous, la faculté pour les ouvriers de se réunir 
en assemblée délibérante, de prendre sous cette forme des 
résolutions, de choisir des commissaires, de négocier par 
leur intermédiaire avec les fabricants, etc.... Car tout cela 
n'excède pas les bornes d'une simple manifestation collec- 
tive de volontés, d'un exercice collectif de la liberté de 
l'offre. Mais ces bornes seraient dépassées aussitôt que les 
ouvriers auraient recours, soit collectivement, soit indivi- 
duellement, à des moyens d'intimidation ou de contrainte 
pour atteindre le but de la coalition. Que de tels moyens 
soient mis en œuvre pour empêcher un ou plusieurs ouvriers 
ayant ou n'ayant pas participé à la coalition de faire des 
offres de travail en désaccord avec les offres arrêtées ou 
pour empêcher un ou plusieurs fabricants de mettre à 
profit de semblables offres, ils sont évidemment incom- 
patibles avec la liberté de l'offre et de la demande, incon- 
ciliables avec le principe même sur lequel repose la liberté 
de coalition. La faculté résultant d'un accord librement 
obtenu, n'implique pas du tout pour les ouvriers celle 
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d'imposer à qui que ce soil cette volonté commune et 
d'obtenir forcément l'accord des volontés diverses. Cette 
dernière faculté serait la négation de celle dont la pre- 
mière est une application. On reproche peutrêtre à la doc- 
trine que nous venons d'exposer de ne pas tenir compte 
des interruptions de travail, des agitations, des animosi- 
tés, et des coalitions dangereuses, enfin des mesures de 
répression regrettables auxquelles peuvent donner et don- 
nent ordinairement lieu les coalitions de toute espèce. En 
admettant que les faits soient aussi fréquents et aussi 
graves que le prétendent les personnes qui s'en font une 
arme contre le régime de la libre concurrence, en admet- 
tant même que les coalitions peuvent prolonger quel- 
quefois les oscillations du prix courant, les crises de dépré- 
ciation ou de cherté que le travail ou les produits ont 
à traverser pour atteindre leur prix coulant, il ne faut pas 
perdre de vue, d'abord, que ce dernier effet surtout en ce 
qui concerne le prix du travail, doit résulter aussi sou- 
vent de l'application des lois qui interdisent les coali- 
tions ; ensuite, que la liberté de coalition favorise dans 
plusieurs cas la production et l'épargne en contribuant 
à rendre l'emploi des capitaux plus profitable, et com- 
pensant ainsi par des avantages réels les inconvénients 
qu'elle peut éventuellement présenter dans d'autres cas. Il 
en est de la liberté d'industrie comme de la liberté de la pen- 
sée. On voit très bien les maux qu'elle produit parce qu'ils 
sont positifs tandis que les maux, qu'elle empêche demeurent 
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ignorés et ne constituent qu'un bien négatif, précisément 
parce qu'elle les empêche. Attaquée chaque jour par l'alléga- 
tion de faits que chacun peut voir ou connaître, elle est sou- 
vent réduite à se défendre par des conjectures. Mais les con- 
jectures fondées sur un raisonnement correct sont aussi des 
vérités, autrement les sciences spéculatives ne seraient pas 
des sciences. » 

A. F. Cherbuliez. 

w Les lois économiques qui déterminent sous l'empire de 
la concurrence le taux des salaires, le taux des profits, la 
valeur vénale des marchandises et des services, sont tellement 
rigoureuses, tellement inflexibles qu'il n'est pas donné aux 
conventions arbitraires des parties intéressées de les changer 
ou de les altérer. C'est le rapport de l'offre à la demande qui 
règle d'une manière souveraine le prix courant de tout ce qui 
se vend et s'achète; les coalitions non plus celles des maîtres 
que celles des ouvriers n'y peuvent rien. Quand l'offre d'une 
marchandise quelconque augmente sur le marché sans que la 
demande augmente dans la même proportion, le prix baisse : 
pareillement quand l'offre diminue le prix s'élève sans qu'au- 
cune combinaison artificielle puisse empêcher ces mouve- 
ments. — Si les coalitions dérangent quelquefois l'effet de ces 
lois naturelles, ce n'est du moins que dans certains cas tout à 
fait exceptionnels, ou pour un temps fort court. On conçoit 
par exemple quand une industrie est fermée à la concurrence, 
qu'elle n'est accessible qu'à un petit nombre d'entrepreneurs, 
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ces entrepreneurs peuvent en se concertant élever le prix de 
leurs marchandises au-dessus du taux régulier ; mais dans 
ce cas la surélévation du prix est bien moins l'effet du con- 
cert établi entre eux que du monopole artificiel ou naturel 
dont ils jouissent. Si leur industrie était fermée à la concur- 
rence, leur coalition ne tarderait pas à être rompue par de 
nouveaux arrivants, qui rétabliraient en dépit d'eux les 
justes prix. On conçoit également que dans quelques circon- 
stances particulières, par exemple un jour de marché ou dans 
une vente publique, les vendeurs ou les acheteurs puissent 
en se concertant suspendre pour un moment le cours naturel 
des choses et forcer les prix, soit en plus, soit en moins ; mais 
ce n'est là qu'une élévation accidentelle et qui cesse aussitôt 
que les concurrents avertis ont eu le temps d'intervenir. — 
Ce qui est vrai par rapport au prix courant des marchandises 
- l'est encore plus par rapport aux taux général des salaires. 
Dans les rapports d'ouvriers à maîtres et de maîtres à 
ouvriers, il n'y a guère ni pour les uns ni pour les autres de 
monopole absolu à exercer. De même que les ouvriers peu- 
vent toujours quand ils sont mécontents de leur salaire 
passer d'un établissement dans un autre ou d'une industrie 
dans une autre, les maîtres peuvent toujours aussi à moins 
que la violence ne s'y oppose remplacer par d'autres ouvriers 
ceux qu'ils occupent. Il y a bien, il est vrai dans chaque in- 
dustrie, un certain nombre d'hommes tellement attachés par 
leurs antécédents, par leurs aptitudes spéciales, par leur 
position même, aux établissements où ils travaillent qu'ils 
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ne peuvent guère s'en éloigner sans grand dommage, mais ils 
ne sont jamais tous dans ce cas, et les maîtres qui tenteraient 
d'abuser de cette espèce de servitude pour réduire les salaires 
de leurs ouvriers au-dessous du taux normal ne tarderaient 
guère à voir éclaircir leurs rangs. Une coalition même des 
maîtres aurait à cet égard très peu d'effet, parce qu'elle ne 
serait jamais ni assez étendue ni assez générale pour fermer 
au travail toutes les issues et prévenir la désertion des ou- 
vriers. — Ces principes sont dans leur expression générale 
ceux qui ont clé professés par tous les économistes : « Les pro- 
« fits, dit M. J. B. Say, en parlant des profits de la classe 
a ouvrière, sont d'autant plus grands que le travail de 
« l'ouvrier est plus demandé et moins offert, et ils se rédui- 
te sent à mesure que le travail de l'ouvrier est plus offert et 
€ moins demandé. » — C'est le rapport de l'offre avec la 
demande qui règle le prix de cette marchandise appelée tra- 
vail de l'ouvrier, comme il règle le prix de tous les autres 
services productifs. Telle est la loi générale invariable, telle 
qu'elle est reconnue par tous ceux qui ont écrit sur la ma- 
tière avec quelque autorité. — Il faut convenir cependant 
que tous les économistes n'ont pas eu une égale confiance 
dans l'inflexibilité de cette loi. Quelques uns ont admis ou 
paru admettre , qu'elle pouvait céder même d'une manière 
assez durable, sous la pression exercée par les coalitions. 
Nous pensons qu'ils ont accordé à cette pression irrégulière 
plus d'influence qu'elle n'en a. Il importe cependant de men- 
tionner à cet égard l'opinion d'Adam Smith, opinion très 
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considérée en elle-même, et qui a été d'ailleurs trop souvent 
invoquée pour que nous hésitions à rapporter en son entier le 
passage où il l'exprime : « C'est par la convention qui se fait 
<c habituellement entre deux personnes, le maître et l'ou- 
« vrier, dont l'intérêt n'est nullement le même, que se dé- 
« termine le taux commun des salaires. Les ouvriers désirent 
« -gagner le plus possible; les maîtres, donner le moins qu'ils 
« peuvent. Les premiers sont disposés à se concerter pour 
« élever les salaires, les seconds pour les abaisser. Il n'est 
« pas difficile de prévoir lequel des deux partis, dans toutes 
« les circonstances ordinaires doit avoir l'avantage dans le 
« débat, d'imposer forcément à l'autre toutes ses condi- 
« lions. Les maîtres étant en moindre nombre peuvent se 
ce concerter entre eux plus aisément, et de plus la loi les 
« autorise à se concerter entre eux ou du moins ne le leur 
« interdit pas, tandis qu'elle l'interdit aux ouvriers. Nous 
c< n'avons pas d'actes du parlement contre les ligues* qui 
a tendent à abaisser le prix du travail ; mais nous en avons 
« beaucoup contre celles qui tendent à le faire hausser. 
« Dans toutes ces luttes, les maîtres sont en état de tenir 
« ferme plus longtemps. Un propriétaire, un fermier, un 
€ maître, fabricant ou marchand, pourraient en général, sans 
a occuper un sçul ouvrier vivre un an ou deux, sur les 
« fonds qu'ils ont amassés. Beaucoup d'ouvriers, ne pour- 
ce raient pas subsister sans travailler une semaine, très peu 
« un mois, et à peine un seul une année entière* À la longue 
«c il se peut que le maître ait autant besoin de l'ouvrier que 
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ce celui-ci a besoin du maître, mais le besoin du premier 
« n'est pas si pressant. On n'entend guère parler, dit-on, des 
« ligues entre les maîtres et tous les jours on parle de celles 
« des ouvriers. Mais il ne faudrait connaître ni le monde ni 
« la matière dont il s'agit pour s'imaginer que les maîtres se 
« liguent rarement entre eux. Les maîtres sont en tout 
« temps et partout dans une sorte de ligue tacite, mais 
« constamment et uniformément pour ne pas élever les sa- 
« laires au-dessus du taux actuel. Violer celte règle est 
« partout une action de faux frère et un sujet de reproche 
« pour un maître parmi ses voisins et ses parents. A la 
« vérité nous n'entendons jamais parler de cette ligue parce 
« qu'elle est l'état habituel et on peut le dire l'état naturel 
« de la chose et que personne n'y fait attention. Quelque- 
€ fois les maîtres font entre eux des complots particuliers 
« pour faire baisser au-dessous du taux habituel les sa- 
« laires des travailleurs. Ces complots sont toujours con- 
« duils dans le plus grand silence et dans le plus 
« grand secret jusqu'au moment de l'exécution; et quand 
€ les ouvriers cèdent, comme ils le font quelquefois, sans 
« résistance, quoiqu'ils sentent bien le coup et le sentent fort 
ce durement, personne n'en entend parler. Souvent cepen- 
« dant, les ouvriers opposent une coalition particulière, une 
ce ligue défensive ; quelquefois aussi sans aucune pro- 
ce vocation de cette espèce, ils se coalisent de leur pro- 
ee pre mouvement pour élever le prix de leur travail, 
ce Les prétextes ordinaires, sont tantôt le haut prix des 
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« denrées y tantôt les gros profits que font les maîtres 
« sur leur travail. Mais, que leurs ligues soient offensives 
« où défensives, elles sont toujours accompagnées d'une 
« grande rumeur. Dans le dessein d'amener l'affaire à une 
ce prompte décision, ils ont toujours recours aux clameurs les 
« plus emportées et quelquefois ils se portent à la violence 
« et aux derniers excès. Ils sont désespérés et agissent avec 
« l'extravagance et la fureur de gens au désespoir, réduits à 
« l'alternative de mourir ou d'arracher à leur maître par la 
« terreur la plus prompte condescendance à leurs demandes. 
« Dans ces occasions les maîtres ne crient pas moins de leur 
« côté; ils ne cessent de réclamer de toutes leurs forces 
« l'autorité des magistrats civils et l'exécution la plus rigou- 
« reuse des lois portées contre la ligue des ouvriers, domesli- 
« ques et journaliers. En conséquence il est rare que les 
€ ouvriers tirent quelque fruit de ces tentatives violentes et 
« tumultueuses qui, tant par l'intervention du magistrat civil 
a que par la résistance mieux soutenue des maîtres et la 
c< nécessité où sont la plupart des ouvriers de céder pour 
c< avoir leur subsistance du moment, n'aboutissent en général 
« à rien autre chose qu'au châtiment ou à la ruine des 
ce chefs de l'émeute. » — ce Si les maîtres avaient ce pou- 
voir qu'on leur suppose de changer ou de modifier par 
leurs conventions le prix des choses, au lieu d'en user pour 
diminuer le taux des salaires, ils en useraient plutôt pour 
élever le prix de leurs produits, car ce dernier résultat serait 
bien plus avantageux pour eux, et il serait bien plus facile 
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à obtenir, parce qu'ils n'auraient dans ce cas de trahison à 
craindre que de la part de ceux qui exercent la même pro- 
fession, tandis que par rapport à la fixation des salaires ils 
ont pour concurrents naturels tous ceux à quelque profes- 
sion qu'ils appartiennent qui font travailler des ouvriers. Au 
surplus Adam Smith a corrigé lui-même ce qu'il pourrait y 
avoir d'inexact dans le passage que nous avons transcrit plus 
haut, quandil dit : « Lorsque chaque année fournit de l'em- 
« ploi pour un nombre de bras plus grand que celui qui a 
« été employé l'année précédente, les ouvriers n'ont aucun 
« besoin de se coaliser pour faire hausser leurs salaires. La 
« rareté des bras occasionne une concurrence parmi les mai- 
« très qui mettent l'enchère l'un sur l'autre pour avoir des 
« ouvriers et rompent ainsi volontairement la ligue naturelle 
« contre l'élévation des salaires. » Ce que disait Adam 
Smith de l'infériorité de position des ouvriers vis-à-vis de 
leur maître était vrai de son temps ; mais comme l'a très- 
bien fait observer Buchanan son commentateur, l'état des 
choses a singulièrement changé depuis lors au moins par rap- 
port à l'Angleterre. Les associations d'ouvriers (trade-unions) 
qui se sont multipliées dans ce pays, et dont un grand nombre 
ont amassé au moyen d'un système de cotisations régulières 
des sommes considérables, ont permis aux ouvriers de certaines 
professions de conquérir à leur tour sur leurs maîtres une su- 
périorité de position décidée et manifeste. Grâce aux ressour- 
ces accumulées par eux, ils ont pu se condamner à de longs 
chômages et pousser à bout les fabricants qui avaient besoin 
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de leur travail. II s'est formé d'immenses coalitions d'ouvriers, 
et les coalitions favorisées en Angleterre sinon par le silence 
au moins par les imperfections de la loi ont pu longtemps 
frapper impunément d'une sorte d'interdit de vastes établis- 
sements et même des branches d'industrie tout entières. Un 
grand nombre de fabricants ont été par là non-seulement 
atteints dans leurs intérêts du moment, dans leurs profits 
courants, mais frappés d'une ruine totale. Qu'en est-il ré- 
sulté cependant dans l'intérêt des ouvriers. Cette supério- 
rité de position qu'ils avaient conquise sur leurs maîtres, 
leur a-l-elle permis de relever le taux des salaires comme on 
supposait qu'il avait été déprimé jusqu'alors. La pression 
qu'ils ont exercée sur les maîtres, a-l-elle eu pour eux une 
influence favorable? Au contraire, ces coalitions formida- 
bles, préparées de si loin et avec tant de soin, conduites 
d'ailleurs avec tant d'intelligence et d'énergie et dont les ou- 
vriers espéraient de si brillants résultats, ont tourné inva- 
riablement contre leurs auteurs. L'histoire des coalitions 
d'ouvriers qui occupe une si grande place dans l'histoire 
industrielle de l'Angleterre depuis cinquante années, est 
aussi intéressante par les renseignements qu'elle donne, 
qu'elle est curieuse et dramatique par ses détails. Elle porte 
avec elle un témoignage éclatant de l'inflexibilité des lois que 
la science économique a mises en lumière. Tous les moyens 
imaginables ont été mis en œuvre pour fléchir ces lois, et 
elles n'ont pas fléchi ; au lieu de cela elles ont brisé ceux 
qui se raidissaient contre elles. L'histoire des coalitions en 
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Angleterre, a dit M. Théodore Fix dans son ouvrage sur les 
classes ouvrières , n'est qu'une série de douloureuses dé- 
ceptions pour les ouvriers. Les résultats ont été presque 
invariablement les mêmes. Ou les ouvriers ont été forcés de 
rentrer dans les ateliers après des chômages plus ou moins 
longs, et cela aux conditions que leur offraient les maîtres ; 
ou ils sont parvenus à amoindrir certaines industries; ou 
enfin ils ont subi l'action des lois pour avoir troublé 
l'ordre , attaqué les personnes ou détruit les propriétés. 
Dans les cas très-rares où ils ont imposé des tarifs et des 
conditions aux maîtres, ils ont presque toujours été les 
premiers à renoncer à ces tarifs et à ces conditions. M. Léon 
Faucher, dans ses études sur l'Angleterre, a constaté les 
mêmes faits, confirmés d'ailleurs par les enquêtes parlemen- 
taires et qui ont été rappelés de nouveau par M. Wolowski 
dans un travail récent lu à l'académie des sciences morales et 
politiques. Si quelquefois les coalitions d'ouvriers ont réussi, 
ce n'a été que lorsqu'elles ont été entreprises sur une petite 
échelle et pour une branche toute spéciale d'une grande 
fabrication, par exemple dans la filature de colon. Les fileurs 
proprement dits qui ne forment souvent que le huitième 
ou le neuvième du nombre total des ouvriers occupés dans 
chaque établissement, mais dont le travail est nécessaire 
pour que le reste puisse fonctionner, ont pu réussir quel- 
quefois par la menace d'une grève à se faire accorder par 
leurs maîtres des salaires exceptionnels; mais alors les 
fabricants ont dû réduire d'autant les salaires de leurs autres 
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ouvriers, et l'unique résultat de ees combinaisons malheu- 
reuses a été de créer, parmi les ouvriers des mêmes fabriques, 
une sorte d'aristocratie qui s'enrichissait aux dépens de la 
masse. Ce sont là les seuls succès réels et tant soit peu 
durables que les coalitions aient jamais obtenus. Partout 
ailleurs, ou elles se sont brisées contre la résistance obstinée 
des maîtres, ou, quand elles ont réussi à les fléchir, elles ont 
ruiné leurs établissements, et parla privé de travail et de pain 
la masse des ouvriers qu'ils occupaient. C'est qu'en effet, 
quoiqu'on ait pu dire le contraire, les maîtres pressés par la 
concurrence, accordent en général à leurs ouvriers, sous la 
forme de salaires, tout ce que l'état de l'industrie leur permet 
d'accorder. La violence même ne saurait obtenir d'eux rien 
de plus ; car, ou ils résistent obstinément, comme la néces- 
sité même le leur commande, ou s'ils cèdent à la pression, 
ils succombent, et de toutes manières ils échappent à 
l'inexécutable loi qu'on leur impose. L'inutilité et l'im- 
puissance des coalitions tant des ouvriers que des maîtres 
étant aussi bien démontrée, devons-nous en conclure que 
le législateur n'ait rien de mieux à faire que de proscrire 
dans tous les cas ces sortes de combinaisons , si sujettes 
d'ailleurs à entraîner après elles de funestes conséquences? 
Assurément non. D'abord la raison de droit s'y oppose ainsi 
qu'on l'a vu plus haut , et il n'est jamais bon ni utile de 
faire violence au droit. Que des hommes qui ont des inté- 
rêts communs s'entendent, se concertent pour veiller d'un 
commun accord à la conservation de ces intérêts, il n'y a 
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rien au fond de plus simple et de plus légitime. Qui pourra 
dire d'ailleurs où la coalition commence? Comment la dis- 
tinguer de ces simples pourparlers qui ont lieu journelle- 
ment entre les hommes attachés à une même profession 
et qui engendrent si souvent des concerts et des résolu- 
tions purement fortuits? Il y a [une considération non 
moins décisive à invoquer en cette matière, c'est qu'il est 
à peu près impossible de défendre les coalitions des maîtres 
parce qu'elles se dérobent trop facilement à l'action de la 
loi. Comment dès lors se croire autorisé à sévir contre les 
coalitions des ouvriers. Ce ne serait peut-être pas créer au 
profit des premiers, comme on le suppose souvent, un 
avantage de position réel, mais ce serait du moins en créer 
l'apparence, et laisser aux ouvriers un sujet de plaintes 
trop légitimes. Une seule chose doit être sévèrement in- 
terdite et punie par la loi, c'est la violence ou la con- 
trainte que les coalisés seraient tentés d'exercer, soit sur les 
ouvriers engagés dans le même travail pour les forcer à sui- 
vre leur exemple, soit sur les maîtres qui les emploient 
pour les faire céder par la menace ou par la force à leurs 
injustes prétentions. C'est là en effet que le délit commence, 
et c'est là seulement que la loi et la justice peuvent interve- 
nir avec raison. Si la loi permet les coalitions d'ouvriers, 
a-t-on dit , en se bornant à punir la violence à laquelle ces 
coalitions peuvent donner lieu, l'abus naîtra presque inévi- 
tablement de l'exercice même du droit. Entre une coalition 

paisible sur cette question des salaires qui les intéresse si 
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fort et une coalition tumultueuse et violente, la pente est 
glissante pour les ouvriers, et il est difficile qu'ils s'y arrê- 
tent. En fait, ils n'ont guère su s'y arrêter jusqu'à présent. 
S'ils ne le savent pas, disons-nous, qu'ils l'apprennent. C'est 
le fait de la loi de les arrêter précisément sur cette pente 
qui conduit du juste à l'injuste, et elle a sur ce point une 
bonne et utile leçon à leur donner. Qu'on l'essaie d'ailleurs 
et l'on verra s'il est aussi difficile qu'on le suppose de leur 
faire distinguer l'exercice du droit de son abus. L'essai a été 
fait en Angleterre, ajoute-l-on, et il n'a pas réussi. C'est là 
précisément qu'on s'abuse. On a invoqué une expérience qui 
est loin d'être aussi concluante qu'on le suppose. Dans le 
travail que nous avons cité précédemment, M. Wolowski a 
fait connaître l'état réel de la législation anglaise sur les 
coalitions, et a montré que cette législation avait été jusqu'à 
présent en France assez mal connue. Des explications fort 
précises de notre collaborateur il résulte que le parlement 
anglais a voulu à différentes reprises consacrer les principes 
que nous avons émis, en autorisant les coalitions paisibles 
et en se bornant à punir la violence dont elles pourraient 
devenir l'occasion, et que cette combinaison a échouée. 
Malgré la distinction fort clairement établie par la loi 
entre les concerts libres d'ouvriers et les moyens de con- 
trainte exercés par eux, les uns ont presque invariablement 
conduits aux autres, et l'Angleterre est devenue sous ce 
régime le théâtre des plus déplorables conflits. Mais si 
M. Wolowski constate ces faits, il constate en même temps 
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que l'insuccès de la loi anglaise doit être attribuée à ses 
imperfections, à ses lacunes, aux vices et aux lenteurs de 
sa procédure, ainsi qu'à un ensemble de circonstances tout 
à fait propres au régime industriel anglais. C'est là ce qui a 
presque toujours empêché de distinguer l'acte innocent de 
l'acte coupable et de poursuivre ce dernier en temps utile. 
C'est là ce qui a produit en Angleterre ces coalitions vio- 
lentes et meurtrières dont elle a été tant de fois le théâtre , 
et qui n'ont cessé d'y exercer leurs ravages, que parce que 
les ouvriers ont eux mêmes compris qu'ils étaient toujours 
les premières victimes. Mais rien de semblable n'est à 
craindre en France où la loi est toujours plus nette , la 
procédure plus vive et la poursuite judiciaire plus assurée. 
Il n'a jamais été indifférent en France dans les cas de coali- 
tions qui s'y sont produites de temps en temps, de discerner 
les actes violents et coupables des concerts paisibles, et de 
les punir comme ils le méritaient. C'est donc à tort qu'on 
conclut de l'exemple de l'Angleterre à ce qu'il convient de 
faire en France ; et nous ne voyons en somme aucune rai- 
son valable qui autorise le législateur à s'y écarter des saines 
notions du droit. » 

Ch. Coquelin. 



La doctrine de Cherbuliez et de Coquelin consacre les 
plus grandes erreurs. 

Les principales tiennent à ce que ces auteurs ne se sont 
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pas rendu compte des limites de la liberté industrielle et 
de la différence entre les associations paisibles et les coali- 
tions. Ils semblent s'être trouvés sous la préoccupation de 
faits qui ne peuvent plus être invoqués de nos jours. La 
liberté industrielle limitée comme elle l'était en France au 
siècle passé, c'est-à-dire circonscrite par la libre concurrence, 
et la confusion faite sous Adam Smith entre les associations 
et les coalitions, ont conduit nos auteurs à des contradic- 
tions et à des paradoxes évidents. 

Au siècle dernier, la liberté industrielle se résumait dans la 
libre concurrence. A cette époque on ne voyait dans la 
liberté d'industrie que le droit de se livrer au travail dégagé 
des liens que lui avaient imposés jusqu'alors les corporations 
et jurandes. La libre concurrence était l'idéal des théori- 
ciens et l'espoir des travailleurs. Comme la liberté indus* 
trielle ne venait que de naître, on ne pouvait en saisir 
l'étendue et la portée. Elle n'était alors considérée que 
comme un régime opposé à celui des corporations. Le temps 
en éloignant celles-ci de nous, en faisant grandir la liberté et 
en lui donnant sa véritable physionomie, nous a permis de 
la comprendre et de la définir d'une manière plus distincte, 
plus vraie et plus complète. La liberté d'industrie quand il 
s'agit de maîtres et d'ouvriers, suppose comme nous l'avons 
dit en parlant de la question de droit, non-seulement la libre 
concurrence, c'est-à-dire la liberté de maîtres à maîtres , 
ou d'ouvriers à ouvriers, mais encore la liberté de maîtres à 
ouvriers et réciproquement. Il en résulte que sous un régime 
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de liberté, la règle économique de l'offre et de la demande, 
implique non-seulement la libre concurrence c'est-à-dire une 
offre libre de maîtres à maîtres, une demande libre d'ou- 
vriers à ouvriers, mais encore une offre et une demande 
libres de maîtres à ouvriers et réciproquement. 

Adam Smith écrivait à une époque où l'on confon- 
dait en Angleterre, les associations avec les coalitions. De 
son temps le système réglementaire était en vigueur. Les 
salaires des travailleurs étaient fixés administrativement 
par les juges de paix. Ce n'est que dans la 53 e année du 
règne de Georges III que le parlement abrogea les statuts 
qui donnaient au juge de paix le droit de déterminer les gages 
des ouvriers. Sous un tel système il fallait défendre aux ou- 
vriers toutes sortes d'associations relatives aux salaires, soit 
que ces associations fussent paisibles et ne recourussent point 
à la contrainte morale ou physique, soit qu'elles y eussent 
recours. La loi ne pouvait distinguer et ne distinguait point 
l'association de la coalition, le concert pur et simple du 
concert avec contrainte ou violence. Cette confusion entre 
le droit et l'abus du droit, toute naturelle à l'époque où 
vivait Adam Smith, a passé dans bien des esprits qui ont 
cherché des leçons dans les écrits de l'illustre économiste. 
Ils n'ont pas su faire la part au droit et à l'abus, à l'as- 
sociation et à la coalition, et n'ont vu dans cette dernière 
qu'une application du droit d'association. Cette confusion 
au surplus était d'autant plus facile pour des Français qu'en 
France elle fut également faite dans les premières lois sur 
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les coalitions, et que, ni en Angleterre ni en France, aucune 
disposition législative ne s'est attachée à tracer nettement, 
dans un texte de loi, la ligne entre le droit d'association et 
la coalition. — Du temps d'Adam Smith, les lois anglaises 
sur les associations et les coalitions des ouvriers avaient 
encore d'autres défauts. Tandis que les associations et les 
coalitions des ouvriers étaient impitoyablement proscrites, 
celles des maîtres n'étaient pas atteintes. Il était permis aux 
maîtres de former des associations soit tacites soit expresses 
et de recourir même à des coalitions. Toutes les rigueurs de 
la loi étaient dirigées contre les travailleurs ; toutes les faveurs 
étaient réservées pour les patrons. Comme l'industrie anglaise 
n'avait pas pris le développement qu'elle a de nos jours, 
et que les capitaux n'y avaient pas encore acquis cette 
puissance phénoménale de multiplication qui les distingue 
actuellement, les ouvriers se trouvaient dans une position 
d'infériorité et de misère incontestables. — Ces deux or- 
dres d'idées, droit d'association et état de sujétion misé- 
rable des classes ouvrières, qui rcssorlent du travail 
d'Adam Smith, ont fixé l'attention de bien des esprits 
et provoqué peut-être en partie la plupart des écrits 
favorables aux coalitions. 

C'est en partant des fausses prémisses, que la liberté 
d'industrie est comprise tout entière dans la libre con- 
currence, et qu'une coalition n'est qu'une union de volon- 
tés, une application du droit d'association, que Cherbuliez 
a été conduit à la justification des coalitions. Pour lui tous 
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les avantages économiques de la liberté de l'offre et de la 
demande se réduisent à la libre concurrence; et la liberté 
pour les entrepreneurs d'industrie et pour les ouvriers res- 
pectivement de faire des coalitions n'est que le fait de conve- 
nir entre eux, les premiers, du prix auquel ils demanderont 
le travail dont ils ont besoin ou du prix auquel ils offriront 
les produits de leur industrie, les derniers, du prix auquel 
ils offriront le travail industriel qui les fait vivre. Il va de 
soi qu'avec de telles prémisses, les lois sur les coalitions ont 
tout l'air de mesures oppressives qui ont fait leur temps et 
dont il faut secouer le joug. On s'explique aussi que nos 
auteurs et surtout Goquelin , bien qu'impressionnés par les 
désastres que produisent parfois les coalitions, n'aient pas 
cru devoir dévier de la voie de la justice et de la légalité 
où ils se croyaient engagés. Mais ce qu'on ne comprend que 
difficilement chez des hommes spéciaux, c'est qu'ils aient 
pris pour, base de leurs raisonnements des pétitions de prin- 
cipe. Ces écrivains ignorent-ils que dans toute science les 
assertions ne deviennent des vérités que lorsqu'on les a 
rattachées à leur source , c'est-à-dire aux principes. Ne sa- 
vent-ils pas que dans l'espèce le raisonnement, la législation 
et l'histoire sont les plus sûrs moyens d'arriver à la découverte 
des principes et de la vérité. — Lorsqu'on analyse ce qu'est 
la liberté industrielle ou la liberté de l'offre et de la demande, 
on doit se dire qu'elle comprend non-seulement la libre 
concurrence mais encore la liberté entre l'ouvrier et le 
maître ou entre le producteur et le consommateur. Au point 
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de vue de l'économie politique les personnes peuvent se 
diviser, comme nous verrons plus loin, en producteurs et en 
consommateurs. Les ouvriers produisent ou plutôt offrent 
leur travail ou leurs services productifs; les maîtres con- 
somment ou plutôt demandent lesdits services. Si l'économie 
politique exige une liberté complète pour les maîtres, c'est- 
à-dire entre les consommateurs, et pour les ouvriers, c'est-à- 
dire entre les producteurs, comment pourrait-elle se passer 
d'un régime semblable pour les maîtres et les ouvriers, 
c'est-à-dire entre les consommateurs et les producteurs. Il 
est certain que tous les avantages qui résultent de la libre 
concurrence, de la liberté de maîtres à maîtres et d'ouvriers 
à ouvriers, peuvent être supprimés par le manque de liberté 
dans les relations de maîtres à ouvriers. Il importe peu à la 
prospérité générale que le nombre des ouvriers puissent 
librement s'étendre, abaisser le prix des services productifs 
et par suite diminuer le prix des choses, s'il est permis aux 
ouvriers de chercher dans la pression ou dans la contrainte 
morale exercée sur les maîtres, par les coalitions par exem- 
ple, un correctif à ce nombre et un moyen d'empêcher qu'il 
produise ses effets naturels et nécessaires. Dans une hypo- 
thèse contraire, les effets de la libre concurrence entre les 
maîtres, effets qui doivent parfois amener la hausse des sa- 
laires, pourraient être empêchés par la contrainte des maî- 
tres exercée sur les ouvriers. On ne peut nous objecter 
que les effets que nous venons de signaler dans les relations 
de maîtres à ouvriers ne sont pas destinées à durer, et que 
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les lois économiques dont la puissance esl irrésistible repren- 
nent bientôt tout leur empire; car, cette objection s'applique 
en tout point à la libre concurrence, ou aux rapports de maî- 
tres à maîtres ou d'ouvriers à ouvriers. Là aussi, la suppres- 
sion ou l'amoindrissement de la liberté de ces rapports par le 
fait d'individus, isolés ou associés, ne peut durer qu'un 
temps et doit céder sous l'empire des lois économiques. La 
raison de droit d'ailleurs exige la liberté dans tous les cas et 
toujours, soit qu'il s'agisse de maîtres entre eux, ou d'ouvriers 
entre eux, ou de maîtres dans leurs rapports avec des ou- 
vriers. Au surplus, l'histoire des coalitions industrielles, en 
Angleterre et en France, nous fait assister, à la proclamation 
et à la garantie de ces libertés alors surtout qu'il s'agit de con- 
trats intervenus entre maîtres et ouvriers, et aux désordres 
de tous genres infligés à la société par l'oubli de ces principes 
tu tel a ires. 

Lorsqu'on s'attache à pénétrer la notion d'une coalition 
industrielle, on voit que c'est une association qui se propose 
de recourir à la pression ou à la contrainte, soit morale, soit 
physique. Une coalition n'est pas une pure association, ou 
seulement un concert de volontés en vue de parvenir à la 
réalisation d'un bien ou à l'amélioration du sort des travail- 
leurs; c'est une union d'intelligences, dans le but d'obtenir ce 
résultat, en forçant une ou plusieurs autres volontés, par la 
puissance du nombre et la menace explicite ou implicite d'un 
mal considérable et présent. Les ouvriers par exemple se 

coalisent non pas seulement pour atteindre un but profitable, 
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mais encore, pour forcer la liberté de leur maître et lui faire 
entrevoir de grands dommages et même la ruine, s'il ne donne 
pas satisfaction à leurs exigences. La coalition ne peut donc 
être confondue avec l'association. La première, recherche 
un bien par la violation du droit ou de la liberté d'autrui, 
en un mot par la contrainte morale ou physique ; la seconde, 
se borne, par l'union, à tâcher d'obtenir une condition plus 
prospère. Celle-ci est un droit; celle-là est un abus. Cette 
différence essentielle entre ces deux sortes de concerts a 
échappé à nos auteurs. Ils n'ont pas vu que les coalitions, 
surtout celles des ouvriers, impliquaient, dès qu'il y avait 
mise à exécution, les plus puissants moyens de contrainte 
à l'effet de hausser les salaires. S'ils avaient apprécié ce 
caractère important de toute coalition suivie d'exécution, il 
est certain qu'ils se seraient prononcés énergiquement contre 
celle-ci, puisqu'ils voulaient bannir toute contrainte morale. 
Cet oubli ou ce manque de pénétration, les a conduits à 
tolérer ces coalitions tout en proscrivant toute contrainte 
quelle qu'elle soit, de sorte qu'ils se sont contredits au 
point d'accorder un bill d'indemnité à une contrainte irré- 
sistible et très-fréquente, tout en frappant des moyens de 
contrainte peu redoutables et très-rares. Pour se conformer 
à leur doctrine il faudrait laisser les coudées franches à 
des ouvriers qui voudraient parvenir à une hausse de 
salaires en signifiant à leur maître leur volonté com- 
mune de quitter en même temps le travail , et par 
suite de lui occasionner les plus grands dommages, peut- 
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être sa ruine personnelle et celle de toute une industrie; 
on devrait au contraire sévir toujours contre quelques 
marchands de vin qui tenteraient, au moyen delà contrainte 
morale, de faire vendre, par un autre négociant, quelques 
pièces de vin au-dessus du cours déterminé par la libre con- 
currence; et cette dernière coalition devrait être frappée, 
non pas quand la contrainte aurait été exercée, mais alors 
même qu'elle ne se trouverait qu'à l'étal de mesure concer- 
tée : d'après Cherbuliez en effet une coalition est complète, 
a dès qu'il y a accord entre les volontés pour exercer des 
mesures de contrainte ou de violence. » Une violation aussi 
flagrante des règles de la justice distributive, devrait à elle 
seule faire condamner la théorie de Cherbuliez. Mais ce qu'il 
y a de plus étonnant chez cet auteur, c'est la justification qu'il 
entreprend des coalitions dans les termes que nous avons 
déjà transcrits plus haut et que nous reproduisons ici : « On 
doit reconnaître que la liberté incomplète est presque la posi- 
tion ordinaire et normale du travailleur salarié, lorsqu'il traite 
individuellement avec ceux qui lui achètent son travail. Frappé 
par des besoins dont la satisfaction ne saurait en aucune 
façon être ajournée, il est le plus souvent hors d'état de 
lutter avec l'entrepreneur d'industrie pour lequel une inter- 
ruption de travail n'entraîne jamais une suppression même 
partielle des moyens d'existence ou ne pourrait amener cet 
effet que dans un avenir fort éloigné. Le correctif de cette 
inégalité de position se trouve dans la supériorité du nombre 
des ouvriers, dans leur plus grande agglomération ou plutôt 
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dans la faculté qui eu résulte pour eux de s'entendre, d'unir 
leurs volontés, de formuler collectivement leur offre de tra- 
vail. La coalition, voilà le moyen naturel, régulier, légitime 
que le régime de la libre concurrence leur fournil de résister 
à la puissance du capital; moyen naturel, disons-nous, à 
cause de l'homogénéité de position et d'intérêts qui existe 
par la nature même des choses entre tous les ouvriers d'une 
même industrie, et surtout entre ceux qui appartiennent 
à une même entreprise industrielle; moyen régulier, puis- 
qu'il ne fait que régulariser la manifestation de volontés 
individuelles , qui étaient identiques avant de former 
une volonté commune , moyen légitime enfin, car dans 
l'arrangement qni intervient pour la fixation des salaires, 
si le fabricant est à lui seul une des parties contractantes les 
ouvriers représentent collectivement l'autre partie, la partie 
qui offre, et quand ils formulent en commun les conditions 
de leur offre, ils ne font qu'user de la liberté assurée 
également aux deux parties intéressées. Ils ne doivent être 
ni plus ni moins libres dans leur offre que le fabricant 
ne Test dans sa demande. » Le fond de ce système est celui 
de tous les systèmes qui ont défendu les coalitions. On voit 
l'infériorité de position de l'ouvrier et l'on cherche dans la 
résistance ou la contrainte morale, un moyen de remédier 
à cet état de choses. On perd de vue que celte situation 
est le résultat de lois sociales auxquelles on ne peut porter 
atteinte ou sur lesquelles on ne peut même exercer une 
pression quelconque sans occasionner les plus grands maux. 
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Les ouvriers subissent, il esl vrai, souvent la loi du capital, 
par cela même que leur offre est plus considérable que la 
demande des capitalistes, ou ce qui revient au même, que leur 
nombre dépasse le chiffre fixé par les exigences des capitaux. 
Les seuls moyens d'atténuer le mal qui en résulte pour 
la classe ouvrière, c'est d'amener par de bonnes institutions 
un changement dans ce rapport, la création par exemple de 
richesses nouvelles ou de capitaux nouveaux, ou bien un 
moindre accroissement dans la population. Toute mesure de 
contrainte ou de résistance de la part des travailleurs n'abou- 
tit, comme nous le démontre l'histoire des coalitions, qu'à des 
troubles et qu'à une plus grande misère. Ce résultat a été 
uniformément le même dans tous les pays. Il n'est pas dû, 
comme l'ont cru quelques écrivains, à l'imperfection de la so- 
ciété, mais à l'inflexibilité des règles économiques qui déter- 
minent la position des ouvriers, ainsi qu'au principe dangereux 
de coaction ou de contrainte qui forme l'âme de toute coali- 
tion. Dans une société bien organisée il ne peut y avoir impu- 
nément un droit de résistance contre les lois immuables de 
l'ordre social. La proclamation d'un pareil droit est la mé- 
connaissance la plus claire de ces lois, c'est le désordre et 
l'anarchie. Comme nous l'avons déjà dit, il importe peu 
que la résistance soit morale ou physique; l'une est aussi 
contraire aux lois sociales et par suite aussi illégitime que 
l'autre. La résistance morale en outre, comme nous l'en- 
seigne l'histoire, est plus redoutable que la résistance phy- 
sique et conduit au surplus presque toujours à celle-ci. II ne 
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peut pas en être autrement. Quand on dit par exemple à 
des ouvriers, et que ceux-ci s'imaginent, que le capital 
les opprime, qu'ils ont le droit de lui résister et de se 
coaliser contre lui, ces ouvriers ne peuvent pas faire et ne 
font pas distinction entre les moyens de résistance ; ils agis- 
sent avec la logique du désespoir. Dès que la résistance ou 
la violence morale est un droit, la résistance ou la violence 
physique devient moins odieuse. Quand l'une ne peut pas 
aboutir, les masses s'adressent à l'autre, et trouvent souvent 
encore des apologistes. — La principale pierre d'achoppement 
de toutes les théories favorables aux coalitions est en défini- 
tive la légalité. Toutes sont illégales parce qu'elles sont contrai- 
res aux lois, à la liberté qui gouverne nos sociétés modernes. 
Elles échouent toutes lorsqu'il s'agit de démontrer le carac- 
tère légal des coalitions. Pour y parvenir, Gherbuliez sup- 
pose qu'il n'intervient entre le maître et tous ses ouvriers 
qu'un seul contrat, en vertu duquel le premier fait une de- 
mande et les seconds font une offre collective. Avec une 
telle prémisse, on arrive nécessairement à consacrer pour les 
ouvriers le droit de refuser en même temps de travailler, la 
liberté de l'offre et de la demande exigeant que les ouvriers 
puissent tous ensemble refuser leurs services, tout comme le 
maître peut refuser les siens. Mais cette prémisse n'est, à 
l'évidence, qu'une pétition de principe contraire aux faits 
les plus connus. Ce n'est pas collectivement, mais indivi- 
duellement que les ouvriers font avec leur maître des contrats 
de louage de services. Ces contrats diffèrent d'après les 
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capacités des travailleurs, le genre de travail auquel ils 
s'appliquent et bien d'autres circonstances encore. Dire que 
les ouvriers ne font collectivement qu'un contrat avec leur 
maître, c'est énoncer une contre-vérité flagrante qu'on 
s'étonne de trouver chez un écrivain et surtout chez un 
économiste. 



SECTION II. 

DU NOUVEAU PROJET DE LOI BELGE SUR LES COALITIONS DES MAITRES 
ET DES OUWIERS. 



La Chambre des Représentants a adopté, par un premier 
vote, des dispositions destinées à remplacer les art. 414, 
415 du Code pénal de 1810. Elles forment les art. 346, 
348 du nouveau projet du Code pénal belge et portent : 

Art. 346. « Toute cessation de travail faite par suite de 
coalition, soit entre ceux qui travaillent, soit entre ceux qui 
font travailler, et en violation des conventions ou sans que 
les délais d'information fixés par l'usage aient été observés, 
sera punie d'une amende de vingt-six francs à mille francs, 
et d'un emprisonnement de huit jours à trois mois, ou de 
l'une de ces peines seulement. — Ces peines pourront être 
élevées jusqu'au double à l'égard des chefs ou moteurs. » 

Art. 348. « Sera punie des mêmes peines toute personne 
qui aura commis des violences, prononcé des injures, des 
menaces, des amendes, des défenses, des interdictions, ou 
toute prosciption quelconque, soit contre ceux qui tra- 
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vaillent, soit contre ceux qui font travailler, et qui seraient 
attenloires à la liberté du travail. — Il en sera de même de 
tous ceux qui par des rassemblements près les établissements 
où s'exerce le travail ou près de la demeure de ceux qui la 
dirigent, auront porté atteinte à la liberté des maîtres et des 
ouvriers. » 

Ces articles se trouvent expliqués dans le rapport suivant 
de M. Pirmez, rapport fait au nom de la commission 
législative : 

« L'opinion publique se préoccupe vivement de notre 
législation sur les coalitions. 

« Les questions que la révision de cette législation soulève 
sont dignes de toute l'atlentiou des jurisconsultes et des 
économistes. 

« Les dispositions que nos tribunaux appliquent encore 
sont-elles en rébellion ouverte avec les principes de notre 
Constitution sur la liberté d'association et l'égalité des 
citoyens devant la loi ; sont-elles attentatoires au droit, en 
discordance complète avec le régime du travail libre, parce 
qu'elles tendent à le régler ; en un mot, constituent-elles des 
rigueurs inutiles et même nuisibles aussi bien qu'injustes ? 

ce Ces dispositions ne font-elles au contraire qu'empê- 
cher la liberté d'association créée pour les personnes, d'en- 
glober dans sa sphère la disposition des choses qui lui 
sont étrangères; ne respectent-elles pas le droit des ci- 
toyens, parce qu'elles en consacrent l'exercice indivi- 
duel ; ne garantissent-elles pas le travail libre au lieu de 
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l'opprimer en le soustrayant à la pression de corporations 
formées en dehors des lois; en un mot, ne sont-elles pas 
l'effet d'une sage prévoyance du législateur, écartant de 
l'industrie des désastres dont une imprudente licence l'a 
affligée dans d'autres pays? 

« Telles sont les appréciations opposées qui se disputent 
la solution du problème posé ainsi dans ses termes les plus 
généraux. 

« Il est toutefois dans ce conflit un point sur lequel l'ac- 
cord existe généralement, mais qui n'avance guère la décision 
du principe, c'est que l'inégalité de position établie par la loi 
entre le maître et l'ouvrier ne peut être maintenue. Cette 
inégalité résulte non-seulement de la différence de pénalité, 
de ce que les moteurs de l'infraction ne sont punis plus 
sévèrement que dans les coalitions d'ouvriers et de l'omis- 
sion complète de répression pour les violences et autres 
actes attentatoires à la liberté commis par les maîtres, mais 
surtout d'une différence fondamentale dans la définition du 
délit de coalition. 

« L'art. 444 du Code pénal de 4840 ne punit, en effet, la 
coalition de ceux qui font travailler que lorsqu'elle tend à 
forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires. 

L'art. 44 S sévit au contraire contre toute coalition des ou- 
vriers pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, 
quelle que soit d'ailleurs, d'après les circonstances, la légiti- 
mité du but poursuivi. — Cette différence entraîne dans la pra- 
tique une criante iniquité. Tandis que la justice, enchaînée 
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par le texte, ne parvient pas à atteindre les maîtres se coa- 
lisant cependant au vu et au su de tout le monde, la répres- 
sion est fréquente contre les ouvriers. 

« Deux moyens ont été proposés pour remédier à cet état 
de choses. 

« Le premier est adopté par la loi française du 1 er dé- 
cembre 1849; il consiste à supprimer dans l'art. 444 ces 
mots essentiels injustement et abusivement. Le second est 
proposé par le projet du gouvernement ; il consiste à ajouter 
ces mots à l'art. 415. 

« La loi française rétablit l'équilibre en soumettant les 
maîtres aux inflexibles défenses portées contre les ouvriers ; 
le projet restaure l'égalité en ouvrant à ceux-ci l'échappa- 
toire dont le Code a pourvu les maîtres. Mais ni l'un ni 
l'autre de ces replâtrages législatifs ne rend acceptables les 
articles du Code de 1810. 

« La crainte d'un danger, provoque souvent, mais ne 
justifie jamais une répression aveugle ; quelques périls 
qu'on voie dans le développement des coalitions, il faut se 
garder de sévir contre des faits inoffensifs. Si deux ou trois 
ouvriers aujourd'hui se concertent sur le taux de leur salaire 
et si, reconnaissant qu'ils peuvent en réclamer une augmen- 
tation, ils en font la demande simultanée ou se décident à 
renoncer ensemble à un travail auquel cependant rien ne les 
astreint pour chercher ailleurs des conditions meilleures, ils 
tombent sous le coup de la défense légale. Or , comment 
expliquer une semblable rigueur ? Si pour des faits plus 
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graves , on considère la peine comme une nécessité , 
on doit chercher à ce que la nécessité soit comprise de ceux 
mêmes qui la subissent : mais ce but ne sera jamais atteint 
quand la loi aura confondu dans une même proscription et 
les actes dangereux et ceux dont l'innocence est manifeste. 
La répression ne heurte pas le sens moral sans que son in- 
fluence s'amoindrisse; la peine cesse d'être utile, quand elle 
est devenue odieuse; elle s'use, si elle paraît là où l'on 
ne voit pas un danger prêt à éclore. Cette sévérité 
outrée en ce qui concerne les ouvriers est un vice 
radical de la législation actuelle; il doit disparaître, et ce 
n'est évidemment pas y remédier, que de l'étendre, comme 
l'a fait la loi française, aux dispositions relatives aux maîtres. 
Ajoutons, que comme l'a fait remarquer M. Frison dans un 
rapport de la commission des pétitions, ce système de pon- 
dération et d'équilibre dans la rigueur n'est pas praticable 
d'une manière complète; les pénalités contre les maîtres et 
les ouvriers ne sont encourues que par les derniers, le concert 
de quelques chefs d'industrie peut facilement être tenu secret, 
tandis que le concert entre les ouvriers qui sont relative- 
ment très nombreux est toujours facile à constater. 

« Le système du projet du gouvernement tempère, par 
l'addition dans l'art. 415, des mots injustement et abusive- 
ment, l'injustifiable rigueur de la loi française, mais il donne 
lieu à des objections non moins fondées. Et d'abord il est 
assez difficile de se rendre compte des conséquences prati- 
ques de la modification proposée. Si en assimilant la rédac- 
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tion de l'art. 41 S à celle de l'art. 414, on rend la disposition 
de ce dernier article aussi inerte que Fa été celle du premier, 
il faut bien le reconnaître, mieux vaut les supprimer tous 
deux et faire disparaître de nos Codes des pénalités qui ne 
seront que d'inutiles épouvantails dont personne bientôt ne 
s'effrayera. Les conserver serait cacher la liberté qu'en réalité 
on accorderait. 

« Mais admettons que la rédaction du projet conserve 
encore une force répressive endormie, il est vrai, jusqu'ici 
dans l'art. 414, mais que les tribunaux pourraient réveiller ; 
dans quels cas devraient-ils en faire l'application ? 

« Deux manières se présentent d'interpréter les mots in- 
justement et abusivement. Signifient-ils que la violation du 
droit d'un tiers, constitutive en général de l'injustice, est 
nécessaire pour que la coalition soit punissable ? Leur seule 
portée n'est-elle pas au contraire d'exclure de la peine les 
coalitions qui s'appuyeraient sur des griefs sérieux, que les 
tribunaux auraient le pouvoir discrétionnaire d'apprécier. 

« Mais si l'on adopte le premier sentiment, il faut, pour 
exclure le doute, adopter une rédaction plus précise qui 
détermine cette condition essentielle de l'infraction. La forme 
de l'article doit le faire écarter. 

€ Si, au contraire, on veut que les juges décident en fait 
de la convenance de la coalition qui leur est déférée, l'article 
devient au fond tout-à-fait inadmissible. Rien ne serait en 
effet plus contraire à tous les principes de notre droit pénal 
et de notre organisation judiciaire que cet arbitraire que l'on 



Digitized by 



Google 



— 197 — 
substituerait à la définition légale et à la constatation des faits. 
Un même acte serait tantôt licite, tantôt puni d'après des cir- 
constances variables qui remplaceraient l'immuabilité de la 
défense ; la coalition serait innocente ou coupable, suivantque 
ses auteurs auraient bien ou mal apprécié la situation indus- 
trielle, ou même leur propre intérêt; Terreur deviendrait une 
infraction, et les tribunaux répressifs auraient à vérifier non 
pas si tel fait a été commis ou non, mais à indaguer sur le 
taux existant ou possible des salaires, sur le prix des choses 
nécessaires à la vie, sur les bénéfices des maîtres, et ce serait 
de la solution aléatoire de ces questions si étrangères pour 
eux, que dépendrait l'acquitement ou la condamnation. 

ce Un tel système n'est pas possible. 

te Ni le changement apporté en France à l'art. 414, ni 
l'amendement du projet à l'art. 415, n'établissent donc une 
législation qui satisfasse aux exigences du droit. 

« Cet insuccès des tentatives d'amélioration dont ces ar- 
ticles ont été l'objet a déterminé votre commission à les aban- 
donner pour rechercher les bases rationnelles sur lesquelles 
elle pourrait édifier un système nouveau. 

« U est avant tout important de ne pas confondre des 
faits entièrement distincts. 

« La coalition n'a d'abord rien de commun avec les actes 
de violence qui tendraient à forcer certaines personnes à 
s'unir à d'autres dans un but déterminé ; la coalition se 
conçoit parfaitement comme concert paisible, de même que 
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les actes de violence peuvent être commis en dehors de toute 
coalition. 

« La coalition elle-même admet, d'après son but, deux 
espèces dont la légitimité est bien différente : elle peut être 
faite sans blesser le droit des tiers, comme elle peut avoir 
pour objet leur violation. 

« Ainsi, si des ouvriers n'ayant aucun engagement, con- 
viennent de ne pas travailler sinon à un certain prix, leur 
concert n'enfreint aucune obligation ; s'ils sont au contraire 
engagés pour un certain temps, ou s'ils ont pris l'obligation 
de parfaire un ouvrage déterminé, et qu'ils conviennent de 
quitter leur tâche au mépris de leur contrat, avant l'expira- 
tion du terme ou la On de l'entreprise, ils lèsent certaine- 
ment les droits de celui avec qui ils ont contracté. 

« Si donc on examine les deux faits au point de vue du 
droit civil seulement, on arrive à celte conséquence incontes- 
table que l'un est légitime, mais que l'autre ne l'est pas. 

« Il résulte de ce qui précède que la matière qui nous 
occupe soulève trois questions particulières : 

a 1° La coalition simple, c'est-à-dire celle qui n'est ni 
accompagnée de violences ou d'autres infractions, ni faite 
contrairement à des contrats, doit-elle être punie? 

« 2° Si la coalition simple n'est pas punie, faut-il au moins 
prononcer une pénalité contre la coalition faite au mépris 
des contrats, ou faut-il la laisser réprimer par le droit 
civil? 



Digitized by 



Google 



— 199 — 

« 3° Faut-il prononcer des peines spéciales contre les faits 
qui tendent à porter atteinte à la liberté du travail ? 

« Examinons la première de ces questions. 

c La coalition simple peut-elle être frappée d'une peine? 

a La peine n'est légitime que si avant tout elle est juste. 

« Elle est juste si l'acte qu'elle atteint est moralement 
criminel, ou s'il est proscrit par une défense du pouvoir agis- 
sant en exécution de sa mission sociale. Le rôle du législateur 
se borne, dans le premier cas, à constater cette criminalité ; il 
la crée dans le second, mais il sort des limites de son droit 
s'il ne se conforme pas aux règles constitutionnelles de son 
action, comme il manque à son devoir s'il entrave la liberté 
au-delà de ce que réclame le maintien de l'ordre qui la 
garantit. 

« La coalition est-elle de soi un fait illicite? 

a On ne peut le concevoir. 

« La faculté de disposer de son travail ou de sa pro- 
priété est de droit naturel, comme de droit constitutionnel ; 
nul ne le conteste. Chaque ouvrier peut donc offrir ou re- 
fuser son travail et en fixer les conditions, comme chaque 
maître peut accepter ou non ces conditions. Deux ouvriers 
ou deux maîtres ont, de l'aveu de tous, le droit d'agir de la 
même manière séparément, ou même simultanément, pourvu 
que ce soit sans concert préalable. Mais comment, quand ce 
concert apparaît comme trait d'union entre ces deux actes, 
verrait-on naître un fait criminel ? N'est-il pas évidemment 
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impossible que deux faits licites en se joignant produisent 
un acte illicite ? 

« On se demande d'ailleurs vainement quel droit léserait 
ce concert qui serait le seul élément coupable du fait? Serait- 
ce le droit privé d'un tiers? Mais qui a des droits en dehors 
des contrats, sur le travail ou sur la chose d'autrui ? Serait- 
ce un droit social ? Mais quel serait ce droit? Et que fait 
d'ailleurs à la société, quand les choses se passent de la 
même manière, qu'elles soient ou non le produit d'un con- 
cert préalable ? 

« La coalition n'est donc pas en soi illégitime ; et ce ne 
serait que par le droit que nous avons reconnu au pou- 
voir de proscrire les actes attentatoires au maintien de 
l'ordre, que l'on pourrait justifier la prohibition de se 
coaliser. 

ce Mais c'est dans l'exercice de cette attribution que la loi 
doit garder une extrême réserve, et c'est contre son usage 
excessif que sont précisément prises les dispositions constitu- 
tionnelles qui garantissent des libertés en proclamant des 
droits. 

« Toutes les libertés offrent des dangers, parce qu'il n'en 
est pas dont l'abus ne soit possible, et elles ne sont jamais 
entamées que parce qu'on invoque ces dangers. Quand la loi 
se borne à sévir contre les excès coupables, elle laisse toute 
son étendue à l'activité individuelle, mais alors les actes 
permis ne sont séparés que par une ligne des actes criminels ; 
c'est le système exclusivement répressif dans toute son inté- 
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grilé. Quand au contraire le législateur interdit des faits par 
eux-mêmes inoffensifs, mais voisins de faits délictueux, il 
élargit la séparation, il crée une espèce de boulevard contre 
les excès qu'il redoute, mais il empiète ainsi nécessairement 
sur le domaine de la liberté ; c'est une des manifestations du 
système préventif. 

« Punir la coalition simple qui en soi ne blesse pas le droit, 
c'est évidemment faire application de ce second système. 

(( La Constitution le permet-elle? 

« En proclamant nos grandes libertés, la Constitution a eu 
plus de foi dans leurs avantages que de crainte de leurs pé- 
rils, et elle a imposé sa foi au législateur en proscrivant, 
quant aux actes qui dépendent de ces libertés, les restrictions 
qu'une prudence moins confiante eut tenté d'y apporter. 

« A quoi servirait de décréter constilulionnellement la 
liberté des cultes, de la presse, de renseignement, de l'asso- 
ciation, si la loi pouvait ensuite, en définissant arbitrairement 
des infractions, défendre des actes qui ne sont que l'usage de 
ces libertés? Évidemment le cercle d'action de ces libertés 
est un champ réservé, où la loi ne peut introduire les mesures 
de police, dont partout ailleurs elle n'a qu'à juger l'oppor- 
tunité ; elle doit attendre le mal même pour le réprimer, et 
le mal découle de la nature des choses et non d'une volonté 
humaine ; le constater est en ces matières la seule mission 
qui incombe au législateur, et il a d'autant plus à ne pas 
l'outrepasser que ses décisions ne relèvent que de lui-même. 

« Pour que la loi puisse interdire la coalition simple, il 
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faut donc, ou qu'elle constitue de soi un acte coupable ou 
que, par ses éléments elle sorte des facultés conslitutionnel- 
lement garanties aux citoyens. 

« Mais nous ayons déjà montré qu'elle ne blesse aucun 
droit et n'a rien de naturellement illicite, et que son seul 
caractère incriminé est le concert de plusieurs. Mais ce con- 
cert n'est-il pas précisément l'essence même du droit consti- 
tutionnel d'association ? N'est-il pas cette union de volonté 
et de puissance individuelle qui est l'association elle-même. 

a Nos tribunaux ont été souvent appelés depuis 4830 à 
appliquer les lois sur les coalitions ; de nombreuses condam- 
nations ont été prononcées, et chose remarquable, si toutes 
ces décisions supposent la conciliabilité de ces lois avec le 
pacte fondamental, on cherche vainement dans les monu- 
ments de la jurisprudence une décision expresse sur cette 
question cependant si sérieuse. 

« Cette constance de l'application des articles du Code 
de 4810 inspire naturellement de la défiance sur la consé- 
quence où conduisent les observations qui précèdent. La 
rédaction des principes constitutionnels est nécessairement 
très fargc et une extrême circonspection doit présider à leur 
interprétation. Aussi ne voulons-nous pas formuler par une 
conclusion précise un jugement d'incoristitutionnalité, inu- 
tile pour étayer le projet de la commission ; nous nous bor- 
nerons à signaler à l'attention ce point délicat, en considé- 
rant cependant comme certain, que si la prohibition des 
coalitions est encore constitutionnellement admissible, elle 



Digitized by 



Google 



— 203 — 
n'est en harmonie ni avec l'esprit de l'œuvre du Congrès ni 
avec les tendances de nos institutions. 

« Mais négligeons maintenant ce côté si important du 
débat et faisant abstraction et des droits naturels des ouvriers 
ou des maîtres et des préoccupations constitutionnelles, cir- 
conscrivons notre examen sur le point de savoir s'il est réel- 
lement nécessaire ou utile de proscrire la coalition simple. 

« Il n'est peut-être pas inutile d'indiquer ici comment ces 
lois ont été introduites dons notre législation. 

« Nées sans doute d'un besoin de mutuel appui pour 
résister à la puissance féodale, les corporations jetèrent dans 
presque tous les pays de l'Europe des racines profondes 
qu'entretenaient les nombreux intérêts engendrés par leurs 
abus mêmes. Aussi lorsqu'elles eurent perdu leur utilité po- 
litique pour ne conserver que leurs désavantages économi- 
ques, elles avaient encore une force de résistance qui fit 
échouer la première tentative de les abolir ; leur suppression 
radicale prononcée par l'édit de février 1776, se changea, sur 
les réclamations auxquelles le parlement de Paris donna le 
poids de son antorilé, en une réformation qu'opéra l'édit du 
mois d'août de la même année. En présence de ces institu- 
tions puissantes, il ne suffisait pas d'ouvrir les portes de la 
liberté pour changer le régime séculaire de l'industrie. Aussi 
Turgot, qui eut à subir le glorieux échec du premier de ces 
édils, y avait-il inséré tout à la fois la faculté d'embrasser 
et d'exercer toute espèce de commerce et de profession d'arts 
et métiers, et la défense à tous maîtres, compagnons, ou- 
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vriers ou apprentis, de former aucune association ni assem- 
blée entre eux, sous quelque prétexte que ce pùt-étre. 

« Il était nécessaire de dépasser le but pour l'atteindre. 

« L'Assemblée constituante l'éprouva bientôt, lorsqu'elle 
appliqua son énergie rénovatrice à la destruction des cor- 
porations. Elle en avait depuis quelques mois seulement 
prononcé la suppression lorsqu'on lui signala les tentatives 
faites de toutes parts pour raviver les corporations anéanties. 

« Elle pourvut aux besoins de la situation par le décret 
des 14-17 juin 1791, dont l'art. 1 indique en ces termes le 
but et la portée : « L'anéantissement de toutes les espèces de 
« corporations des citoyens d'un même état et d'une même 
« profession, étant une des bases fondamentales de la Con- 
« stitution française, il est défendu de les rétablir de fait 
a sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit. » 

« Telle fut l'origine de la première loi sur les coalitions; 
elle naquit des circonstances ; la résistance des institutions 
antiques qu'il fallait renverser nécessita l'emploi de moyens 
offensifs, tandis que la liberté large laisse faire, se borne à 
repousser, mais n'attaque jamais ; ce fut une réaction contre 
des abus passés. 

« Faut-il démontrer l'inconséquence de cette mesure et 
son inutilité aujourd'hui ? 

« Quand Turgol faisait proclamer la liberté de l'industrie, 
il disait : « Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui 
« rendant nécessaires les ressources du travail, a fait du droit 
« de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété 
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<c est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de 
« toutes. » 

« Ce principe est la pierre angulaire de la liberté indus- 
trielle ; c'est par lui qu'ont été abolies les jurandes et les maî- 
trises ; mais comment vouloir défendre de se concerter ou de 
s'associer précisément quand le concert et l'association por- 
tent sur cette propriété dont la libre disposition est plus sacrée 
que celle de toute autre? 

« Et qui pense aujourd'hui à ressusciter les corporations? 
leurs traces mêmes ont disparu et elles sont mortes même 
dans la mémoire des hommes. 

« Le régime ancien a imposé la coalition, le régime 
actuel le proscrit; la conséquence logique du principe 
admis est de ne l'imposer ni de la proscrire , mais de la 
laisser libre. 

« La cause de l'introduction des dispositions hostiles aux 
coalitions a donc disparu, il faut bien le reconnaître; mais 
n'est-il pas encore des dangers à prévenir, et ne justifient- 
ils pas assez le maintien de ces dispositions? 

€ Les dangers dont on peut se préoccuper sont de deux 
espèces différentes. 

c La liberté des coalitions n'aurait-elle pas pour consé- 
quence d'amener une grande perturbation dans le taux des 
salaires ?Ne sera-t-il pas abaissé si l'union des maîtres l'em- 
porte, et cela au grand détriment de nos classes laborieuses; 
ne s'élèvera-t-il pas au contraire de manière à ruiner notre 
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industrie, si l'esprit d'association se développe plus énergi- 
quement chez les ouvriers ? 

a NVt-on pas d'autre part à redouter que cette liberté 
n'ait pour conséquence ces faits déplorables, ces désastres 
même dont l'industrieuse Angleterre a eu tant à souffrir ? 
L'ordre public ne peut-il être gravement compromis dans 
ces secousses profondes que les coalitions ont imprimées 
quelquefois au travail et dont leurs auteurs ont été presque 
toujours les premières victimes. 

« De ces deux dangers on comprend aisément que le 
premier n'est à craindre que des coalitions des maîtres , 
et que les coalitions d'ouvriers menacent seuls du second. 

« Le nombre des industriels est toujours infiniment 
moindre que celui des ouvriers ; on n'en compte que quel- 
ques-uns souvent dans une même localité ; leurs ligues se 
forment donc et atteignent bien plus aisément la généra- 
lité qui en fait la force que celles des ouvriers. La résistance 
des maîtres, appuyée sur le capital, peut d'ailleurs toujours 
être plus longue. Aussi, lorsqu'une lutte s'engage entre les 
deux partis également organisés, la victoire ne favorise-t-elle 
pas les ouvriers? L'expérience de l'Angleterre est décisive 
à cet égard. Les efforts les plus énergiques des sociétés forte- 
ment organisées, la patience la plus résignée, le dévouement 
aux ordres des chefs porté jusqu'au crime, des ressources 
immenses déversées au foyer de la résistance par des asso- 
ciations embrassant dans un vaste réseau le pays entier, 
rien n'a réussi à faire prévaloir les exigences des ouvriers. 
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« Craindrait-on au contraire l'abaissement des salaires par 
la coalition des maîtres ? Mais ici notre propre expérience 
répond. Ces coalitions en fait ne sont pas réprimées, elles 
existent à l'ombre du texte restrictif du Code ; ont-elles 
abouti ! On ne le soutiendra pas , et cependant elles ont 
l'assurance ne ne pas rencontrer l'obstacle d'une ligue 
rivale. C'est que le taux du salaire est fixé non par des 
arrangements arbitraires, mais par des faits économiques, 
multiples et indomptables, qui finissent toujours en un 
temps très court par briser les résistances qu'ils rencontrent. 

« L'abolition de la proscription de la coalition simple 
doit donc, en rétablissant l'équilibre, aujourd'hui rompu en 
faveur des maîtres, bien loin d'effrayer, rassurer plus contre 
les abus que la législation actuelle. 

« Ce n'est guère d'ailleurs sur ce point que les préoccu- 
pations se portent ; les éventualités qui effrayent , ce sont 
ces grèves tumultueuses jetant l'interdit sur certains ate- 
liers, s'affiliant par la terreur ceux que leur volonté n'y 
entraîne pas, éclatant parfois tout à coup avec une sou- 
daineté qui étonne autant que la frivolité de leurs causes, 
et compromettant toujours l'industrie et Tordre public. 

« Certes, si l'Angleterre ne devait d'avoir été si souvent 
frappée par ce fléau qu'à la liberté des coalitions, et si Ton 
pouvait croire que nos lois sur cette matière ont été le bou- 
clier qui nous en a préservés, ces lois mériteraient toute 
notre reconnaissance et tout notre respect, et ce ne serait 
qu'en tremblant qu'il faudrait y porter la main. 
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« Mais quand on se ren4 compte des faits et de la législa- 
tion anglaise, on ne tarde pas à bannir une pareille illusion. 

« Chaque peuple a par ses mœurs une tendance à céder 
à des entraînements auxquels résiste une autre nation. 

a Nulle part, la propension des classes laborieuses à cher- 
cher dans de vigoureuses associations une amélioration de 
position ne s'est montrée au même degré qu'en Angleterre. 
La loi n'a cependant pas là moins énergiquement qu'ailleurs 
opposé les défenses et les peines à cette propension. Trente- 
six statuts furent promulgués sur cette matière à partir du 
règne d'Edouard I ; presque au même moment où les lois 
françaises proscrivaient les coalitions, paraissait en Angle- 
terre le grand statut sur cette matière dont les dispositions 
ne le leur cèdent pas en rigueur. M. Wolowski, à un mémoire 
de qui nous empruntons ces données sur la législation 
anglaise, le résume ainsi : « Ce statut prononce l'illégalité de 
c toutes les concessions , autres que celles passées entre les 
« entrepreneurs et leurs ouvriers, et il s'occupe de frapper 
« sévèrement toute manœuvre dans le but d'élever des salaires , 
« de diminuer le travail, d'empêcher les maîtres d'employer 
« qui ils veulent. Une peine de trois mois avec procédure 
« sommaire devant deux juges atteint le délit ou la tentative 
« du délit; elle s'applique à ceux qui empêchent le louage 
« d'industrie , qui provoquent à quitter le travail ou qui 
« refusent sans motifs légitimes de travailler avec d'autres 
« ouvriers. La convocation des meetings dans ce but, l'invi- 
« tation adressée ou l'intimidation exercée pour amener à en 
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ce faire partie, sont également punies, en même temps que 
« les cotisations sont interdites sous peines de confiscation 
« et d'amende. » A côté de cette loi spéciale se trouvait 
encore la loi générale, soumettant au jury avec commuta- 
tion d'emprisonnement et d'amende, tout concert dans un 
but illicite ou par un moyen illicite qui porte préjudice à la 
chose publique , disposition s'appliquant même à des faits 
irréprochables quand ils sont accomplis isolément, et notam- 
ment à la cessation simultanée de travail. Certes, si c'était 
à nos lois répressives que nous dussions de n'avoir pas eu à 
subir les fuuestes effets des coalitions , cette double législa- 
tion en eût aussi en Angleterre été un efficace préservatif. 
A-t-elle atteint son but? Il est constaté que les coalitions 
furent, sous le statut de Georges III, plus nombreuses et 
plus violentes que jamais. 

Aussi, quand en 1823, un comité fut nommé pour pro- 
céder à une enquête sur cette matière, il déclara que non- 
seulement les lois n'ont pas été efficaces pour les coalitions, 
mais qu'elles ont eu pour effet de produire une irritation et 
une défiance mutuelle, de donner un caractère violent aux 
coalitions et de les rendre éminemment dangereuses. 

« Le parlement adopta, eu 1824, cette manière de voir, 
il demanda à la liberté des actes inoffensifs, le remède 
contre des passions qu'une excessive répression avait con- 
tribué à envenimer. La loi commune et les lois spéciales 
furent abrogées et l'on chercha à séparer les faits de nature 

si diverse placés sur le même rang par le statut de Georges III; 
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on voulut permettre à chacun d'agir suivant son libre arbitre, 
en autorisant tout à la fois l'entente pacifique et volontaire 
des ouvriers et en réprimant énergiquement les actes ayant 
un caractère de contrainte vis-à-vis de ceux qui refuseraient 
de se coaliser; ces actes durent être soumis à la juridiction 
spéciale de deux magistrats dont l'action est plus prompte et 
moins embarrassée de formalités que celle du jury. 

« Cet acte de 1824, si différent de ceux qui le précèdent 
manqua cependant complètement son but, par suite des cir- 
constances au milieu desquelles il fut porté. Les coalitions 
ne s'étaient guère produites sous la législation précédente, 
qu'accompagnées de faits de violence. « Il est impossible, dit 
« M. Wolowski, de supposer que des hommes qui vivent à 
« côté les uns des autres, et dont les intérêts sont communs, 
« peuvent renoncer à s'entendre ; les obstacles ne font que 
« pousser à la violence.... Les hommes qui savent qu'on les 
« regarde comme criminels pour un fait innocent en lui- 
« même, se laissent aller à l'aggraver par des actes coupables ; 
« ils choisissent alors les moyens les plus efficaces et les 
« plus directs, c'est-à-dire l'intimidation et la violence. 
« Mais la limite entre ce qui doit être permis et ce qui doit 
ce être défendu est fort difficile à tracer; les ouvriers pensè- 
« rent que l'acte de 1824, ouvrait libre carrière à tous les 
a moyens de pression destinés à faire triompher leurs 
a exigences. » 

« Des faits graves se produisirent, des attentats criminels 
furent commis contre les personnes et les propriétés. Saisi de 
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nouveau de cette matière délicate, le parlement modifia en 
1825 l'acte de 1824, mais il se garda de revenir aux an- 
ciennes dispositions condamnant des faits inoffensifs pour en 
prévenir de coupables. 

« Les réunions ou meetings ne furent pas interdites, mais 
la loi commune fut remise en vigueur, et ses résolutions 
prises purent encore engager les personnes présentes, elles 
durent être soumises au jury quand on avait voulu les 
étendre à des tiers. 

« Le fond des dispositions de l'acte de 1825 fut d'ailleurs 
le même que celui de l'acte de 1824 ; les changements prin- 
cipaux consistèrent en ce que l'intention abusive et mauvaise 
exigée comme élément essentiel de l'infraction par l'acte de 
1 824 ne dut plus être établie, el en ce que la décision des deux 
magistrats ne fut plus en dernier ressort, mais soumise à 
l'appel devant le jury, moyennant une caution de deux livres 
sterling. 

« Cette loi échoua comme ses aînées. Mais ce serait mal 
la juger au fond que de l'apprécier par ses résultats: La 
clause autorisant l'appel a, suivant M. Senior, plus nui que 
tout le reste, à l'exacte application de la loi. « La caution est 
« toujours fournie des fonds de la coalition, la poursuite se 
« prolongent la peine, vue à distance, perd de son effet. La 
a grève ne dure pas si longtemps, les parties s'arrangent et 
« et il est naturellement entendu que les poursuites seront 
« abandonnées. 

« L'absence de la partie publique favorise cet état de 
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« choses qui maintient tout le danger de la violation de la 
« loi. Une bonne législation sur les coalitions se résume en 
« deux mots : il faut prévenir la violence et l'intimidation 
« et faciliter la preuve du délit. La loi de 1825 se propose 
« ce double but, mais elle est loin de l'atteindre. Elle veut 
a que le travailleur soit vraiment libre, convaincue qu'il 
a usera de cetle franchise personnelle dans son intérêt, et 
« dans l'intérêt général. Pour réaliser cet idéal , il faudrait 
« d'autres mesures plus prévoyantes et plus sévères que 
« celles qu'elle a sanctionnées. 

« L'événement n'a prouvé que trop l'inefficacité des nou- 
« velles prescriptions, qui, conçues dans un excellent 
<c esprit, échouèrent contre les ambages de la procédure; 
c car en cette matière plus que partout ailleurs, le vieil 
« adage a raison : la forme emporte le fond. » 

« On voit par cet aperçu, combien il serait injuste d'at- 
tribuer à la faculté laissée aux ouvriers de se concerter sur 
leurs intérêts, les funestes excès dont certaines coalitions 
ont été suivies. L'Angleterre a subi ces excès , et lorsque 
ce concert était interdit comme il l'est chez nous, et depuis 
qu'elle l'a autorisé ; elle a abandonné notre système actuel 
de le proscrire, parce qu'elle a pensé qu'il avait été non un 
remède au mal, mais une de ses causes originelles ; trente- 
cinq ans se sont écoulés depuis et elle n'a pas repris ses an- 
ciens errements. Mais sa législation est entachée d'un vice 
radical, et il faut veiller à l'écarter de la nôtre. C'est de ne 
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pas réprimer énergiquement et efficacement tout ce qui tient 
de la violence. 

« Nous n'avons pas toutefois à craindre que les disposi- 
tions pénales de nos lois soient paralysées par des difficultés 
d'application. Le ministère public a l'œil toujours ouvert sur 
les infractions ; lorsqu'elles sont commises, aucun pouvoir 
ne peut en arrêter la répression,, notre procédure répres- 
sive est simple et fait suivre de près le délit par la condam- 
nation. 

« Nous avons donc une double cause d'espoir de ne jamais 
avoir à traverser les tristes épreuves de faits semblables à ceux 
qui se sont produits en Angleterre ; l'absence de ces faits sous 
le régime actuel qui, là, les a plutôt développés qu'empêchés 
et la supériorité de notre procédure répressive. 

« Mais s'il fallait proscrire le droit d'association en matière 
d'industrie, parce qu'on lui assignerait de déplorables consé- 
quences dans un pays voisin, ne trouverait-on pas dans un 
autre des faits à citer pour le condamner aussi en matière 
politique? Mais il ne faut jamais oublier que si la liberté a ses 
excès possibles, elle est aussi souvent la soupape de sûreté 
qui prévient des explosions. 

« Tels sont les motifs qui portent votre commission à vous 
proposer de supprimer les peines qui frappent la coalition 
lorsqu'elle est dégagée de tout autre élément. 

« Examinons maintenant la deuxième question que nous 
nous sommes posée. 

• Si la coalition simple peut être tolérée, ne faut-il pas 
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au moins sévir contre la coalition faite pour violer des 
contrats ? 

« Constatons tout d'abord combien le terrain du débat 
est changé. 

« Dans la coalition simple aucune lésion de droit ne se 
montrait. 

« Dans celle qui va nous occuper, un fait illicite apparaît 
tout d'abord. 

« Nous étions en présence d'un acte légitime, nous sommes 
en présence d'un acte injuste. 

« Une première conséquence à tirer de cet antagonisme de 
situation, c'est que si la loi ne doit pas punir le premier, et 
ne le peut même que pour des raisons toutes spéciales, que 
nous n'avons pas rencontrées, elle doit réprimer le second, 
parce qu'elle a pour mission de sauvegarder le droit. 

a Mais sera-ce seulement par* des moyens civils, qu'elle 
exercera son action, ou y ajoutera-t-elle la coercition d'une 
pénalité P 

« Telle est toute la question. 

« Nous avons rappelé, que la peine est légitime quand 
elle est juste et utile. 

« Dès que l'on se trouve en présence d'un acte attentatoire 
au droit, la comminalion d'une peine n'a rien qui blesse la 
justice, et il reste seulement à examiner si la répression 
pénale est utile. 

« La décision à prendre ne dépend pas de la nature du 
droit lésé, mais de ce qu'il réclame pour être sauvegardé. 
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« Il faut tout à la fois éviter de prodiguer les peines et 
maintenir force et respect au droit. 

« Quand l'action civile suffit à réprimer les manquements 
au droit, Faction publique doit être écartée ; mais quand la 
première serait impuissante ,1a seconde doit lui porter assis- 
tance. 

« Ainsi le droit de propriété est le même sur les immeu- 
bles que sur les meubles. 

« En général pourtant l'usurpation d'un fond de terre ne 
donne pas lieu à l'application d'une peine, tandis que l'enlè- 
vement d'un objet mobilier est puni et cette différence trouve 
sa complète justification dans cette double circonstance que 
le premier attentat est aussi facile à constater et à réprimer 
que l'autre l'est peu ; de là résulte l'inutilité de la protec- 
tion pénale pour la propriété immobilière, et sa nécessité 
pour la propriété mobilière. 

<( Evidemment les droits d'obligation peuvent se faire res- 
pecter dans presque tous les cas par les poursuites civiles, 
et il y aurait un immense danger à généraliser la commina- 
tion des pénalités en cette matière ; c'est uniquement cette 
absence de nécessité qui fait écarter la peine, car le droit 
personnel est en lui-même aussi respectable, aussi sacré que 
le droit réel qui presque toujours ne dérive que d'un 
contrat. 

« Exceptionnellement la loi garantit cependant déjà l'exé- 
cution des engagements personnels par une pénalité ; c'est 
ainsi que dans la violation des dépôts, dans la soustraction 
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d'une pièce produite en justice, dans la banqueroute simple, 
peut-être même dans les tromperies sur la nature des choses 
vendues, c'est le manquement à une obligation que la loi 
atteint en première ligne. 

« On voit donc, que sans prendre une mesure exorbi- 
tante, la loi peut et doit même , si la poursuite civile est 
insuffisante, sévir contre certaines inexécutions de contrats. 

« Quand un seul maître ou un seul ouvrier manque à 
ses obligations par une cessation de travail arrivant au milieu 
d'un terme convenu, il n'y a là qu'un fait simple d'inexé- 
cution que la loi pénale peut laisser en-dehors de ses pres- 
criptions. 

« Mais si cette cessation de travail a lieu par suite de 
coalition, elle a un caractère d'immoralité et de gravité tout 
particulier et que nul ne peut méconnaître. 

« Vingt ouvriers sont, je suppose, employés à entretenir 
la marche d'un haut fourneau, ils se sont engagés pour un 
terme fixe ; ils s'entendent pour aller trouver le proprié- 
taire de l'usine et le menacer de quitter à l'instant le travail 
si leur salaire n'est augmenté. Le maître , fort de ses con- 
trats, refuse, les ouvriers l'abandonnent. Les conséquences 
de ce fait sont graves. Quels sacrifices le maître pris à l'im- 
provistc, devra-t-il s'imposer, et qui ne sait l'énorme préju- 
dice qui peut être causé si des lenteurs surviennent. 

« On le voit, il y a ici plus qu'un simple manquement à 
une obligation. L'inexécution est non-seulement doleuse, 
parce qu'elle est faite de mauvaise foi et pour atteindre un 
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bénéfice illégitime, mais il y a une intention criminelle très 
marquée dans le fait de relier les différentes infractions pour 
contraindre ainsi le maître confiant dans la foi promise, par 
une pression plus grande, à satisfaire à d'injustes exigences. 

« Et quelles seraient dans un cas pareil les ressources de 
l'action civile? Elles seraient absolument nulles, sans doute, 
une poursuite ne serait pas même tentée à moins que le 
maître, sacrifiant son intérêt à la vengeance, ne risque un 
procès onéreux pour arriver à la contrainte par corps. 

« Il vaut mieux prévenir cette extrémité en arrêtant ces 
faits coupables par une peine dont l'utilité se montre autant 
que la justice. Que l'on compare les diverses infractions 
contre les propriétés, et l'on se couvaincra qu'elles ne consti- 
tuent ni une méconnaissance plus complète du droit, ni un 
attentat plus dommageable aux biens. 

« La loi de l'égalité doit ici comme ailleurs planer sur les 
maîtres et sur les ouvriers; si des entrepreneurs d'industrie 
se concertaient pour fermer leurs ateliers ou renvoyer cer- 
tains ouvriers au mépris de leurs contrats et pour atteindre 
ainsi un but par une action commune, il est juste qu'ils 
subissent la même peine. 

« L'infraction, telle qu'elle sera constituée se compose 
donc, qu'elle soit commise par les maîtres ou par les 
ouvriers, de deux éléments essentiels. 

« 4° Cessation de travail, contrairement aux contrats. 
Cette circonstance est la base fondamentale du délit ; elle 

est l'acte injuste qui justifie la peine. Elle doit être constatée 
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pour qu'une condamnation intervienne; le simple projet 
même fait en commun, ne suffit pas; mais dès que l'un des 
contractants commet cette violation du droit, si le fait aggra- 
vant qui constitue le second élément du délit est justifié, la 
peine est encourue. 

<c Un contrat pour être valable ne doit pas être exprès : 
l'art, H 60 du Code civil porte : « On doit suppléer dans 
« le contrat les clauses qui y sont d'usage quoiqu'elles 
« n'y soient pas exprimées. » Si la durée de l'enga- 
gement n'a pas été spécialement indiquée , mais qu'elle 
résulte de l'usage, elle lie cependant les parties. Ainsi il 
est d'usage, dans certains centres houillers, que le maître 
et l'ouvrier doivent se prévenir quinze jours avant de se 
quitter; le fait seul du travail implique donc d'après le 
droit civil un engagement de quinzaine. Il a paru utile dans 
l'intérêt des ouvriers, de rappeler dans le texte de la loi pénale 
ce principe qui aurait d'ailleurs son application même s'il 
était passé sous silence, puisque c'est au droit privé qu'il faut 
se reporter pour savoir quelles sont les conditions d'un 
contrat. 

« 2° Coalition ayant amené la cessation du travail. 
Cette réunion des volontés pour enfreindre les obligations 
n'est plus le fait coupable contre lequel la loi sévit ; elle est 
la circonstance aggravante de l'acte illicite qui, en augmen- 
tant la gravité morale et matérielle de cet acte, appelle la loi 
pénale à se joindre à la loi civile. 

« Tel sera donc le fait complexe dans lequel seulement, 
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d'après le système de la Commission, la coalition des maîtres 
on des ouvriers entrera comme élément d'une infraction. 
11 est à remarquer que l'adoption de ce système entraînera 
non-seulement l'abrogation des art. 415,416 du Code pénal, 
mais celle des articles du Code rural qui frappent les coali- 
tions. Par les termes généraux employés dans la rédaction, 
il est hors de doute qu'elle s'applique aux agents de l'industrie 
agricole comme aux entrepreneurs de fabrication ou de 
commerce. 

<( Il est d'autant plus important de maintenir fermement 
l'exécution des contrats, qu'on trouve dans leur maintien 
une digue efficace contre des entraînements dont une exci- 
tation momentanée fait toute la force. On quitte difficilement 
une voie où l'on est entré, quelques regrets que l'on ait de 
s'y être avancé. Combien de fois ceux qui ont pris part à 
une coalition ont-ils déploré de s'y être engagés, tout en y 
persévérant seulement parce qu'une fausse honte les y rete- 
nait, ou parce que les ateliers s'étaient fermés. Le maintien des 
contrats donnera à beaucoup le temps de la réflexion , rom- 
pra la simultanéité d'une désertion soudaine et laissera un 
noyau de travail qui deviendra un centre de ralliement. 

« Ce résultat mérite d'être recherché ; il est d'autant 
plus précieux qu'on peut nourrir l'espoir de l'obtenir par 
une répression dont chacun comprendra la justice. 

ce Nous nous sommes posé une troisième question. 

« Faut-il porter des peines spéciales contre les faits 
qui portent atteinte à la liberté du travail? 
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« Le Code actuel résout cette question affirmativement 
dans son art. 416, mais il borne la portée de cette disposi- 
tion aux faits commis par les ouvriers. Si le nombre des 
ouvriers rend leurs actes plus dangereux, la position des 
maîtres et les moyens dont ils disposent rendent les leurs 
plus coupables; et cette compensation doit faire rétablir 
l'égalité devant la peine. 

ce Le principe du Code actuel ne peut d'ailleurs donner 
en lui-même lieu à aucune objection sérieuse. 

« Nous avons répété souvent que la peine doit se propor- 
tionner à l'immoralité du fait et aux exigences du maintien 
des droits. 

« A ce double point de vue, la circonstance que certaines 
infractions sont dirigées contre la liberté du travail, doit 
entraîner une aggravation de pénalité, surtout dans l'hypo- 
thèse où les principes que nous avons admis seraient 
adoptés. 

« L'injure et la violence sont par elles-mêmes des infrac- 
tions contre l'honneur ou la sûreté de celui qui en est l'objet, 
ce caractère leur est essentiel ; si elles sont commises pour 
le contraindre à un acte auquel il n'est pas astreint, un nou- 
vel élément de criminalité s'ajoute à leur caractère princi- 
pal; le fait n'attente plus seulement à l'honneur et à la 
sûreté, il attente encore à la liberté. Le mal commis est donc 
plus grand et la peine doit être plus forte. 

<( Par la même considération, des actes qui ne sont pas 
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par eux-mêmes au rang des délits peuvent y être placés 
parce qu'ils sont dirigés contre le droit d'autrui. 

« Plus on tient au principe de la libre disposition de soi- 
même, plus on doit réprimer sévèrement l'attaque dont il 
est l'objet, et ce serait une monstrueuse inconséquence au 
moment où la loi donnerait une nouvelle étendue à ce prin- 
cipe que de diminuer la garantie que lui donne la loi pénale. 

ce De ce principe naissent avec la même légitimité le 
droit de se coaliser et celui de ne pas se coaliser ; l'expé- 
rience apprend que souvent ceux qui ont usé du premier 
ont voulu empêcher d'autres d'user du second ; l'association 
est toujours une force immense ; les espérances dont se 
bercent souvent ceux qui se jettent dans une coalition les 
portent à user de cette force pour faire plier les volontés qui 
résistent aux mêmes entraînements, et assurer ainsi l'unité 
d'efforts dont on attend le succès. 

« Des moyens plus puissants et une propension plus grande 
augmentent ainsi le danger de l'infraction. L'Angleterre a vu 
des crimes odieux ensanglanter les coalitions, nous savons 
que sa législation ne permet pas une répression assez éner- 
gique de ces tendances ; il faut profiler de son expérience 
• pour ne pas créer dans notre Code une lancune qui serait la 
ruine de tout le système de liberté qu'il consacre. 

« Quelque légère qu'elle soit, quelque forme qu'elle re- 
vête, la contrainte doit être réprimée ; c'est une voie qu'il 
faut fermer complètement; des faits peu importants con- 
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(luisent à de plus graves, et la grandeur du droit lésé com- 
pensera d'ailleurs très-amplement l'exiguïté de l'offense. 

« Votre Commission a complété dans cet ordre d'idées la 
rédaction de l'art. 416 du Code actuel, et en a fait dispa- 
raître quelques mots inutiles. 

« Elle a cru aussi inutile de maintenir dans la peine la 
surveillance spéciale de la police. 

Tels sont les motifs qui ont guidé votre Commission dans 
la révison de cette partie de notre législation. 

« Le système qu'elle propose n'est que l'application égale 
aux maîtres et aux ouvriers du double principe de la liberté 
et du maintien des droits de chacun. 

« Votre Commission a la confiance que cette réforme sera 
accueillie avec faveur par le pays entier ; elle se plait à con- 
stater que dans nos principaux centres industriels cette ré- 
forme a reçu à l'avance l'adhésion des maîtres aussi bien que 
des ouvriers. Les opinions exprimées par les comités houil- 
lers de Mons d'abord et de Charleroi ensuite et enfin par une 
association importante de Gand, sont bien propres, par la 
source dont elles émanent, à rassurer sur les conséquences de 
l'abrogation de nos lois sur les coalitions. » 

Cette théorie n'est pas à l'abri de la critique. Les prin- • 
cipales erreurs qu'elle consacre dérivent, comme dans le 
système de Cherbuliez et de Coquelin, de la confusion entre 
les associations et les coalitions. 

Sous l'influence de cette confusion, les auteurs de cette 
théorie débutent par une fausse appréciation de la loi fran- 
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çaise du 1 er décembre 1849. Ils l'appellent un replâtrage 
législatif parce qu'ils ne voient pas que cette loi sépare à bon 
droit l'association de la coalition, le droit de la contrainte ou 
de la pression, et proscrit à juste titre en première ligne, les 
coalitions qui veulent peser sur le taux des salaires par une 
cessation simultanée du travail, parce que ces coalitions 
s'appuient sur la pression la plus redoutable, et violent 
manifestement le droit et les lois de l'économie sociale. 

Laloi du 1 er décembre 1849 n'atteint que les coalitions mi- 
ses à exécution , c'est-à-dire la contrainte ou la pression exer- 
cée contrairement au droit et aux lois sociales. Elle ne frappe 
que la lésion la plus dangereuse, celle qui porte coup aux rè- 
gles fondamentales qui régissent la société et en forment pour 
ainsi dire la pierre angulaire. C'est pour ce motif qu'elle 
est la plus légitime de toutes les lois, puisqu'elle consacre et 
garantit les droits les plus importants. Cette loi ne heurte pas 
le sens moral, elle n'est pas entachée d'une sévérité outrée, 
comme le pense la Commission de la Chambre des Représen- 
tants; elle garantit la liberté pour tous, pour le maître 
comme pour l'ouvrier, et cherche ses inspirations dans les 
notions les plus vraies et les plus nécessaires de l'économie 
politique. Elle reçut le jour au surplus à une époque 
où la France avait changé de régime et de gouverne- 
ment, et où le mot de liberté était dans toutes les 
bouches. La date de sa naissance à elle seule était un 
enseignement qui devait mettre en défiance contre les 
fausses appréciations et faire rechercher dans les discussions 
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parlementaires le sens et la portée de ses dispositions. Celles-ci ! 
comme on le sait, sont extraites des art. 414, 415 du Gode 
pénal de 1810, articles qui n'ont jamais été envisagés par 
nos tribunaux comme inconstitutionnels, comme empiétant 
sur le droit d'association. La justice y trouvait au con- 
traire une garantie de la liberté et de l'ordre social. Elle 
comprenait qu'une coalition n'est pas une association pure, 
qu'une coalition mise à exécution est une atteinte au droit 
et aux lois de Tordre social. 

La Commission de la Chambre des Représentants n'a pas 
vu que la loi du 1 er décembre 1849 et les art. 414, 415 du 
Code pénal de 1810, n'apportent aucune entrave au droit 
d'association. Ils ne mettent en effet aucun obstacle à ce que 
des ouvriers forment des sociétés. Ils défendent seulement 
que des ouvriers se coalisent pour faire cesser en même 
temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, etc. 
Le rapporteur de la loi du 1 er décembre 1849, M. Vatimesnil, 
eut soin d'expliquer ces mots faire cesser en même temps de 
travailler, et de montrer que le législateur ne voulait atteindre 
que la pression ou la contrainte morale. Rien ne s'oppose 
donc à ce que des ouvriers conviennent du taux auquel ils 
offriront leurs services et tâchent d'élever ce taux par tous les 
moyens possibles. Mais ce qui leur est interdit c'est de vou- 
loir parvenir à cette élévation par la pression ou la contrainte 
morale. Or, il est certain que cette pression existe, si des 
ouvriers commencent à mettre à exécution leur volonté de 
faire cesser de travailler en même temps, et intiment par 
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exemple à leur maître leur résolution de quitter tous ensemble 
les travaux s'il n'augmente pas les salaires. Le maître n'est 
pas libre parce que la décision de ses ouvriers de quitter 
en même temps le travail est de nature à forcer sa volonté, 
cette décision n'étant en définitive que la menace d'un mal 
considérable et peut-être d'une ruine complète. Il n'est pas 
plus libre que ne le serait la personne à laquelle on deman- 
derait de souscrire un contrat en la menaçant d'un grand 
dommage. C'est la mise à exécution de cette pression, de la 
résolution de quitter en même temps les travaux ou de la 
menace implicite de ce dommage que devaient frapper et que 
frappaient les lois précédentes sur les coalitions. Il est donc 
erroné de soutenir, comme le fait la Commission de la Cham- 
bre des Représentants, que sous ce régime « si deux ou trois 
ouvriers se concertent sur le taux de leur salaire, et si re- 
connaissant qu'ils peuvent en réclamer une augmentation, 
ils en font la demande simultanée ou se décident à renon- 
cer ensemble à un travail auquel rien cependant ne les 
astreint pour chercher ailleurs des conditions meilleures, 
ils tombent sous le coup de la défense de la loi. » Cette 
défense n'atteint pas deux ou trois ouvriers d'une manu- 
facture par cela seul qu'ils veulent renoncer ensemble 
à leur travail. Elle ne les frappe que lorsqu'ils veulent faire 
cesser le travail de tous les ouvriers en même temps, et 
qu'ils mettent à exécution leur résolution. Ce qu'elle punit, 
ce n'est pas l'association du travail, mais la pression que cette 

association exerce sur la volonté d'autrui. C'est aussi à tort 

29 



Digitized by 



Google 



— 226 — 
que la Commission de la Chambre dit : « La faculté de dis- 
poser de son travail ou de sa propriété est de droit naturel 
comme de droit constitutionnel, nul ne le conteste. Chaque 
ouvrier peut donc offrir ou refuser son travail et en fixer les 
conditions, comme chaque maître peut accepter ou non ces 
conditions. Deux ouvriers ou deux maîtres, ont de l'aveu 
de tous le droit d'agir de la même manière séparément, ou 
même simultanément, pourvu que ce soit sans concert préa- 
lable. Mais comment, quand ce concert apparaît comme trait 
d'union entre ces deux actes, verrait-on naître un fait crimi- 
nel ? N'est-il pas évidemment impossible que deux faits licites 
en se joignant puissent produire un acte illicite? » D'après ce 
que nous venons de voir, il n'est pas exact de dire que deux 
ouvriers n'ont pas le droit, sous la législation française, de se 
concerter pour offrir ou refuser leur travail. Ce qui est vrai, 
c'est qu'ils ne peuvent s'unir pour faire cesser en même 
temps le travail. L'offre ou le refus de travail ne donne pas 
lieu à un délit parce qu'il est l'objet d'un concert, mais 
parce que ce concert est dirigé contre la liberté du maître. Le 
refus de travail de deux ouvriers sont des faits licites, qui, 
en se joignant par un concert ne donnent pas lieu à un fait 
illicite. Ils ne revêlent ce caractère que par l'intervention 
d'un autre fait qui est l'élément de coaction ou de con- 
trainte, l'intention manifestée de forcer la volonté du maître 
par l'abandon simultané du travail. Dans un autre ordre 
d'idées, personne ne conteste que la liberté du travail impli- 
que pour les fonctionnaires publics le droit de donner leur 
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démission. Deux fonctionnaires ont de l'aveu de tous le droit 
d'agir de la même manière séparément, et cependant quand 
la démission fait l'objet de certains concerts, il y a lieu à 
une peine. L'article 126 du Gode pénal porte en effet : 
« Seront coupables de forfaiture et punis de la dégradation 
civique : — Les fonctionnaires publics qui auront par déli- 
bération arrêté de donner leur démission dont l'objet ou 
l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration 
de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelcon- 
que. » Cet article aussi atteint une cessation simultanée de tra- 
vail, œuvre de la vengeance et basée sur la contrainte morale. 
Bien qu'il soit permis aux fonctionnaires de disposer de leur 
travail, il ne leur est pas accordé de former des coalitions 
à l'effet d'empêcher ou de suspendre l'accomplissement d'un 
service quelconque. La raison en est que non-seulement dans 
ces coalitions il y a jonction de volontés ou concert sur le 
travail , fait très-licite, mais qu'à ce concert vient s'unir une 
intention mauvaise, celle de la vengeance ou de la contrainte 
morale. Ces coalitions comme celles des ouvriers ont d'ail- 
leurs un Caractère nuisible à l'intérêt social. La cessation 
simultanée de fonctions publiques comme la cessation simul- 
tanée du travail dans une manufacture, occasionne, dans des 
sphères différentes, un grave préjudice à l'Etat. Les coalitions 
des ouvriers en outre, à la différence de celles des fonction- 
naires, troublent toujours l'ordre public. 

Après avoir traité la question théorique à l'aide d'une 
fausse appréciation des coalitions, et en posant des principes 
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de droit incontestables, mais qui ne peuvent être invoqués 
dans l'espèce, la Commission de la Chambre se demande s'il 
est nécessaire ou utile de proscrire la coalition simple. Ici 
de nouveau apparaît la confusion entre le droit d'association 
et la coalition. La première considération historique à laquelle 
elle s'arrête, porte sur un point qui de nos jours est hors de 
débat, à savoir que la liberté d'association ne peut faire 
craindre sérieusement le retour des corporations. La Com- 
mission cherche à montrer l'inutilité actuelle de lois pareilles 
à l'édit de 4776, qui, remarquons le, portait coup, non 
pas aux coalitions, mais aux associations pures, et suppri- 
mait dans l'industrie le droit de s'associer par crainte des 
corporations. La Commission semble ignorer que ce régime 
n'existait plus sous le Code pénal de 4810 et que les 
coalitions sous ce Code étaient réprimées non pas en haine 
ou par crainte des corporations, mais pour défendre la liberté 
et les intérêts de la société. Sur le terrain de l'économie 
politique , la Commission omet d'examiner , comme nous 
l'avons fait, les effets nuisibles des coalitions par rapport 
aux maîtres , aux ouvriers et à la société entière. Elle 
se borne à constater que les effets des coalitions ne sont 
que temporaires par suite de l'inflexibilité des lois écono- 
miques qui dominent l'industrie : « Le taux des salaires, 
dit-elle, est fixé non par des arrangements arbitraires , mais 
par des faits économiques multiples et indomptables qui 
finissent toujours en un temps très court par briser les 
résistances qu'ils rencontrent. » Comment la Chambre des 
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Représentants n'a-t-elle pas vu que les mots, arrangements 
arbitraires, faits économiques indomptables, temps très 
court, renfermaient la condamnation de sa doctrine. Si les 
coalitions sont des arrangements arbitraires contraires à des 
faits économiques indomptables, en d'autres termes aux lois 
économiques, ces arrangements sont essentiellement anti- 
sociaux et de plus nuisibles, puisqu'on ne peut pas impuné- 
ment enfreindre ces lois. Elles doivent donc être proscrites. 
Il importe peu que les effets de ces arrangements ne se fas- 
sent sentir qu'un temps très court, la question de temps 
n'ôtant rien à l'appréciation et à la qualification de ces ar- 
rangements considérés en eux-mêmes. Cette question de 
temps d'ailleurs est très difficile à préciser. On a vu des 
coalitions exercer leur empire pendant un temps assez long 
et même faire dégénérer les ouvriers coalisés en une sorle 
d'aristocratie ouvrière tirant tous ses profits de la misère des 
autres travailleurs. C'est à ce résultat que parvinrent certaines 
classes d'ouvriers en Angleterre. Au lieu d'examiner la ques- 
tion industrielle au point de vue de tous les intérêts, la 
Chambre des Représentants ne considère que la question des 
salaires par rapport aux coalisés seuls vis-à-vis de celui ou de 
ceux contre lesquels la coalition est dirigée. Elle attache peu 
d'importance aux coalitions des ouvriers parce que l'expé- 
rience a prouvé qu'elles finissent par des échecs; quant aux 
coalitions des maîtres elles se maintiennent soit qu'on les 
réprime ou qu'on ne les réprime pas, et dans tous les cas elles 
ne peuvent, elles aussi, ne durer que peu de temps; dans un 
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tel état de choses, l'abolition delà peine édictée contre la coa- 
lition simple, doit d'après la Chambre, en rétablissant l'équi- 
libre aujourd'hui rompu en faveur des maîtres, bien loin 
d'effrayer, rassurer davantage contre les abus de la législa- 
tion actuelle. — Circonscrivons pour un moment dans 
d'étroites limites, comme le fait la Chambre, l'examen des lois 
économiques. Laissons complètement dans l'ombre l'impor- 
tante question de l'intérêt collectif ou social, et voyons quels 
sont les effets des coalitions relativement aux salaires et par 
rapport à ceux qui les forment et par rapport à ceux envers 
lesquels elles sont formées. Et d'abord on ne peut dire que 
les coalitons des ouvriers échouent toujours. Il est avéré 
qu'elles ont réussi parfois au détriment des autres ouvriers 
ou des maîtres. De plus dans tous les cas où elles n'ont pas 
abouti elles ont amené une plus grande misère et parfois la 
ruine des maîtres et des travailleurs, tout en atteignant même 
ceux qui avaient résisté à l'entraînement général. Pour ce 
qui est des coalitions des maîtres, ce n'est qu'en les confon- 
dant avec les associations pures qu'on parvient à dire qu'elles 
échappent au coup de la loi pénale. Ce que la répression ne 
parviendrait pas à frapper, en supposant qu'elle en eût le droit, 
chez les maîtres comme chez les ouvriers, ce sont ces ligues 
ou conventions soit expresses soit tacites en vertu desquelles 
les salaires tendent à un taux uniforme pour tout un genre 
de services productifs. Ces concerts qui ne sont que des mises 
en œuvre du droit d'association ne font que régulariser les 
salaires. Mais si des maîtres faisaient entre eux des coalitions 
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à l'effet de forcer l'abaissement des salaires au moyen d'une 
contrainte morale exercée sur leurs ouvriers, il y aurait 
certainement des moyens de prouver cette contrainte par 
cela même qu'elle aurait reçu exécution. Que les maîtres 
portent, par exemple, notoirement à la connaissance de leurs 
ouvriers, qu'ils ont à céder une partie de leur salaire ou à 
quitter les travaux, que par suite les ouvriers d'un entre- 
preneur sachent qu'ils ne pourront trouver du travail chez 
les autres entrepreneurs que moyennant le salaire réduit, la 
notoriété même de la coalition pourra servir de base à l'exer- 
cice d'une poursuite, à la saisie de pièces et aux moyens de 
preuves nécessaires pour établir la coalition. Que si au con- 
traire la coalition n'est pas notoire, si les ouvriers ne savent pas 
que tous les entrepreneurs se sont unis pour forcer l'abaisse- 
mentdes salaires par le renvoi des travailleurs qui résisteraient 
à leurs prétentions, il n'y aura pas réellement de contrainte 
morale exercée et par suite pas lieu à répression. On 
oublie trop souvent, en considérant les coalitions des 
maîtres, de faire là distinction entre ces deux ordres de 
faits, et par là on arrive à conclure qu'il est presque impos- 
sible de frapper ces coalitions. Mais en supposant même que 
cette distinction ne puisse être faite, encore ne pourrait-on 
innocenter les coalitions des ouvriers contraires à la liberté. 
La répression d'un acte coupable ne peut pas dépendre de la 
possibilité plus ou moins grande de réprimer un autre acte 
coupable. Il n'y a pas de système de compensation en matière 
de délits. De plu3 un tel système n'aboutirait pas à une 
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compensation équitable parce que les coalitions des maîtres 
sont bien plus rares que celles des ouvriers, par cela même 
que le chiffre de la population ouvrière ou la concurrence 
tient toujours les salaires à un taux peu élevé. Cette com- 
pensation ou ce système d'équilibre, d'une invention toute 
moderne, loin « de rassurer contre les abus de la législation 
actuelle, » serait ou inutile, ou donnerait lieu aux injustices 
les plus grandes. En mettant à l'écard le droit, on pourrait 
comprendre un système d'équilibre lorsqu'il s'agirait d'ouvriers 
qui par des coalitions voudraient réagir contre une baisse 
forcée de salaires occasionnée par une coalition de maîtres. 
Mais dans ce cas encore la justification de la coalition dépen- 
drait de la preuve que les maîtres ont formé un concert 
ayant pour but de forcer l'abaissement des salaires. Il fau- 
drait en outre démontrer que les ouvriers n'ont fait remonter 
les salaires qu'au taux primitif. On devrait aussi supposer chez 
les travailleurs une raison et une modération qui n'existent 
pas chez eux lorsqu'on consulte les enseignements de l'his- 
toire. Or, ne serait-il pas plus simple, plus juste et plus con- 
forme aux règles de l'ordre social, d'éviter ces représailles dan- 
gereuses et de s'en tenir à la première justification , celle qui 
porte sur le fait qu'une coalition a existé parmi les maîtres 
pour forcer l'abaissement des salaires, de sévir contre cette 
coalition et de la dissoudre par la répression. Dans tous les 
autres cas où les ouvriers se coaliseraient contre des maîtres 
pour forcer la hausse des salaires qui n'auraient pas été baissés 
par la pression des coalitions des maîtres, ce prétendu 
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système d'équilibre ne renfermerait que contre-vérités et 
qu'abus. Tel est le résultat auquel conduit cette théorie de 
l'équilibre à moins qu'on n'aille jusqu'à soutenir qu'il ne 
faut pas se préoccuper de la question de savoir s'il y a eu 
coalition précédente des maîtres dans la branche d'industrie 
qu'on considère, et alors on arrive à regarder comme justes 
des coalitions d'ouvriers contre des maîtres qui ne se sont 
jamais coalisés, ou celles organisées contre le patron de cer- 
taines manufactures , parce que ceux d'autres manufactures 
se sont coalisés contre leurs ouvriers. Ce serait au nom de 
l'équilibre que les ouvriers prendraient des suppositions 
pour des réalités et se jetteraient à corps perdu dans ces 
combinaisons fatales qui ne renferment que désordres et 
misères. Après avoir conclu à l'adoption du système de l'équi- 
libre, la Commission de la Chambre constate que des grèves 
tumultueuses en Angleterre ont troublé profondément l'ordre 
public et compromis l'industrie. Après cela il semblerait que 
la cause des coalitions soit entendue et qu'il faille une 
bonne fois défendre ces grèves, en d'autres termes les coali- 
tions suivies d'exécution. La Commission de la Chambre 
n'arrive pas à ce résultat parce qu'elle ne voit pas que les 
grèves sont des mises à exécution des coalitions. Elle con- 
fond de nouveau l'association avec la coalition. Pour elle 
les lois anglaises, qui, jusqu'en i824, frappaient l'associa- 
tion comme la coalition, sont des pures lois sur les coalitions; 
celles qui intervinrent après 1824 et qui proscrivirent en 

réalité la mise à exécution des coalitions, ne sont que des 

30 
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dispositions autorisant les coalitions. II lui échappe que le 
Parlement anglais de même que les Assemblées françaises, 
commencèrent par frapper l'association et finirent par ne punir 
que la mise à exécution des coalitions. Nous ne reviendrons 
plus ici sur l'histoire de la législation anglaise sur les coali- 
tions ni sur les causes qui la firent échouer. Nous nous bor- 
nerons à rappeler un fait qui n'est pas sans importance et 
qui a exercé une influence fâcheuse sur le nouveau projet de 
loi belge. La législation anglaise, tout comme la législation 
française sur les coalitions, a été généralement mal comprise 
non-seulement par des maîtres ou des ouvriers mais par des 
hommes qui avaient le titre de jurisconsulte. On a générale- 
ment confondu l'association avec la coalition. On a cru que 
les dernières lois françaises qui renfermaient le mot de coa- 
lition frappaient indistinctement l'association et la coalition, 
ce qui était licite et illicite. On s'est imaginé que les dernières 
lois anglaises qui ne renfermaient pas le mot de coalition dif- 
féraient essentiellement des lois françaises et autorisaient les 
coalitions ou les résistances aux maîtres. Ces erreurs d'inter- 
prétation ont certainement plus nui à l'effet moral de ces lois 
que toutes les autres causes qu'on est dans l'habitude de 
signaler comme ayant été celles de 1 échec de ces mesures 
répressives. Les lois ne peuvent aboutir si elles sont formu- 
lées de manière à faire croire aux masses, ou bien qu'elles 
sont contraires au droit, ou bien qu'elles autorisent l'abus du 
droit. Il fallait dans ces deux législations un texte exprès et 
clair définissant la coalition et traçant la ligne qui la séparait 
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de l'association. On ne peut pas oublier que le système de 
la liberté de la pensée est non-seulement celui de la liberté 
de la vérité, mais encore celui de la liberté de l'erreur. 
La vérité est plus difficile à trouver que généralement on le 
pense. Il est donné à bien peu de personnes de la contem- 
pler et de la mettre en lumière soit qu'elles n'ont pas les 
loisirs de la rechercher, ou qu'elles ne mettent pas à cette 
recherche le temps nécessaire, soit qu'il leur manque cette 
faculté peu commune, cette sorte de pierre de touche intel- 
lectuelle qui avertit de la vérité ou de la fausseté d'une doc- 
trine. C'est là un fait que nous nous contentons de constater. 
Le législateur ne pouvait pas en faire abstraction. Il lui fal- 
lait empêcher autant que possible les erreurs, exprimer net- 
tement sa pensée, et dans des matières aussi délicates que 
celles des coalitions, séparer clairement la coalition de l'as- 
sociation, le droit de l'abus du droit. 

Si cette séparation claire et précise avait existé dans le 
texte des lois françaises et anglaises sur les coalitions, il est 
incontestable que la Commission de notre Chambre des Re- 
présentants se serait ralliée à ces régimes, puisqu'elle disait 
elle-même dans son rapport : « Les éventualités qui ef- 
fraient, ce sont ces grèves tumultueuses, jetant l'interdit sur 
certains ateliers, s'affiliant par la terreur ceux que leur 
volonté n'y entraine pas, éclatant parfois tout-à-coup aussi 
avec une soudaineté qui étonne autant que la frivolité de leurs 
causes, et compromettant toujours l'industrie et l'ordre 
public. » La Commission de la Chambre se serait convaincue 
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par l'inspection même des textes que ces lois ne frappaient 
dans les coalitions qu'une mise à exécution, c'est-à-dire des 
atteintes au droit, à la liberté individuelle; elle n'aurait 
pas perdu de vue que l'exécution la plus redoutable des 
coalitions était précisément ces grèves escortées de tant de dé- 
sordres et de tant de crimes ; de ces considérations serait sortie 
une loi belge basée sur les principes du droit public et les exi- 
gences de l'ordre social. Les grèves et toute mesure d'exécution 
qui y conduit auraient été prohibées parce qu'elles portaient 
coup à ce droit et à cet ordre et non pas parce qu'elles bles- 
saient un droit privé. Il y aurait eu prohibition, soit que 
ces actes d'exécution fussent accompagnées de rupture de 
contrat ou qu'il n'y eût pas de rupture, cardans l'un comme 
dans l'autre cas il y a mise à exécution d'une coalition, pres- 
sion sur les maîtres par l'abandon simultané du travail, exer- 
cice de la contrainte morale. Il va de soi en effet que la 
liberté des maîtres peut être atteinte, et que l'ordre public 
peut être troublé, non-seulement quand les ouvriers quittent 
en même temps le travail ou mettent à exécution leur 
volonté collective avant l'expiration du terme de leur 
contrat , mais alors même qu'ils abandonnent en même 
temps les travaux à l'échéance de ce terme. Si, en effet, 
celui-ci échoit le même jour pour tous les ouvriers , ils 
pourraient par exemple en se mettant en grève à l'expi- 
ration de leur contrat, tout en s'y conformant exercer une 
pression énergique sur la volonté de leur maître. Lors 
même que les ouvriers se seraient engagés sans terme, ce 
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qui arrive communément, et que d'après l'usage, ils devraient 
prévenir le maître, par exemple une quinzaine avant de le 
quitter, ils pourraient tout en respectant cet usage, au moyen 
de coalitions étendues comme celles qu'on a vues plus d'une 
fois en Angleterre, parvenir à forcer la volonté des maîtres. 
Ces derniers en effet par l'étendue môme de la coalition 
ne parviendraient pas à trouver à temps le nombre d'ou- 
vriers nécessaires. Dans ces sortes de coalitions la résistance 
des ouvriers ne serait pas moins à craindre que dans 
les autres. L'expérience d'ailleurs a prouvé que lorsqu'on 
permet aux masses des mesures de résistance, de contrainte 
ou de violence morale, elles passent promptement de la 
violence morale à la violence physique. 

Ces bases larges et solides d'une législation sur les coali- 
tions ne sont pas celles du nouveau projet de loi belge. 
Il proscrit dans les coalitions non pas les atteintes à la 
liberté, au droit ou à l'ordre social, mais la lésion d'un 
intérêt privé, % rupture d'un contrat. Voilà du moins 
ce qu'il dit et ce que porte son texte. Mais quand on pénètre 
ce texte et qu'on interroge son esprit, la pensée qui a 
présidé à sa confection, l'on se convainct qu'en réalité 
c'est la contrainte morale ou la pression qu'il frappe 
dans les coalitions. Le rapport de la Commission ne 
peut pas laisser de doute à cet égard puisqu'il dit : « On 
le voit, il y a ici plus qu'un simple manquement à une 
obligation. L'exécution est non-seulement doleuse, puis- 
qu'elle est faite de mauvaise foi, et pour atteindre un béné- 
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fice illégitime, mais il y a une intention criminelle très 
marquée dans le fait de relier les différentes infractions 
pour contraindre ainsi le maître confiant dans la foi pro- 
mise par une pression plus grande, à satisfaire à cf w- 
justes exigences. » 

C'est donc la contrainte morale, ou la pression qui fixe 
surtout l'attention du législateur belge ; et cependant il se 
borne à punir la contrainte, quand le contrat a été rompu 
par l'abandon de tous les ouvriers, c'est-à-dire quand les 
travaux chôment , que les désordres sont produits , que la 
contrainte est un fait complètement accompli. Il ne sévit 
pas contre elle alors qu'elle s'exerce ou qu'elle reçoit un 
commencement d'exécution. Il permet aux ouvriers de recou- 
rir envers leur maître à la contrainte la plus manifeste et 
la plus grande, en lui faisant connaître par exemple, leur 
résolution de quitter en même temps son établissement parce 
qu'il n'accorde pas une hausse de salaires. Il ne punit pas 
les ouvriers, lorsque, comme le porte la loi anglaise de 1825, 
ils ont employé des moyens de contrainte « contre ceux (les 
maîtres dans l'espèce) qui ont refusé de s'assujettir à cer- 
tains décrets, préceptes , résolutions ou règlements ayant 
pour but l'accroissement des salaires. *> Tout en manifestant 
l'intention de frapper toujours la contrainte, il ne s'en 
occupe que lorsqu'elle se produit accompagnée de rupture 
de contrat. Ces lacunes importantes proviennent de ce 
que la Chambre des Représentants a choisi une base incom- 
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plète pour la répression des coalitions, et ne s'est pas 
arrêtée aux véritables principes de la matière. 

C'est aussi l'oubli de ces principes qui l'a portée à 
proscrire dans son art. 348 non-seulement les violences, 
les menaces, les amendes, les défenses et les proscrip- 
tions, mais encore les injures. On ne voit pas comment 
une injure puisse devenir un moyen de contrainte c'est- 
à-dire une sorte de menace expresse ou tacite d'un mal. 
Une injure offense mais ne contraint pas. Elle blesse 
l'honneur, la personnalité, mais ne fait pas entrevoir 
un mal, soit implicitement, soit explicitement : en disant 
à quelqu'un qu'il est un fripon on ne peut pas le con- 
traindre à faire une chose contraire à la liberté indivi- 
duelle. Quant aux rassemblements il semble qu'il aurait 
fallu les punir dans tous les cas, alors même qu'ils n'auraient 
pas lieu près des établissements où s'exerce le travail ou près 
de la demeure de ceux qui le dirigent, pourvu toutefois 
qu'ils fussent de nature à porter atteinte à la liberté des 
maîtres ou des ouvriers. 

Telles sont les principales critiques auxquelles donne lieu 
la nouvelle loi belge sur les coalitions des maîtres et des ou- 
vriers. Par suite surtout de la confusion entre les associations 
et les coalitions, cette loi permet en principe les coalitions, 
c'est-à-dire les associations qui se proposent de peser sur la 
liberté industrielle. Elle ne les punit pas alors même qu'elles 
auraient été suivies d'un commencement d'exécution, d'une 
contrainte incontestable- C'est là un vice capital. 
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Il est vrai que par exception à la règle]qui tolère les coali- 
tions, elle punit certaines coalitions et certains faits comme 
entachés de contrainte. 

Mais ces exceptions mêmes donnent lieu à une anomalie et 
à une contradiction. Tandis que les coalitions qui exercent 
une puissante contrainte sont tolérées, des faits inoffensifs et 
dénués de contrainte, les simples injures, sont punis comme 
des actes de pression illégitime. Ce sont là choses contradic- 
toires puisque la loi admet en principe la contrainte et que 
les exceptions la proscrivent. 

On peut ajouter que la loi n'atteint pas le but qu'elle 
s'était proposé et qu'au lieu d'établir l'égalité entre les maî- 
tres et les ouvriers elle crée une véritable inégalité. Ce qu'elle 
réprime seulement c'est comme le dit son texte : « Toute 
cessation de travail faite par suite de coalition entre ceux 
qui travaillent, soit entre ceux qui font travailler, et en 
violation des conventions ou sans que les délais d'informa- 
tion fixés par l'usage aient été observés. » Comme en réalité 
les maîtres ne forment presque jamais des coalitions pour 
cesser le travail en violation des conventions, mais que les 
ouvriers au contraire en forment presque toujours de sem- 
blables, il en résulte qu'en réalité les coalitions des ouvriers 
seules tombent sous le coup de la loi pénale. 

Loin de nous la pensée de faire remonter ces imperfections 
aux auteurs du nouveau projet de loi. Tout le monde con- 
naît l'intelligence et les capacités de nos hommes d'état, 
notamment du rapporteur de la Commission. Comme nous 
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l'avons déjà dit, ces imperfections tiennent aux vices des 
premières lois sur les coalitions ainsi qu'à l'interprétation 
erronée qu'on donna généralement aux lois postérieures 
intervenues sur celte matière. La législation vers la fin du 
siècle passé et au commencement du siècle actuel avait con- 
fondu et frappé indistinctement les coalitions et les associa- 
tions industrielles. L'opinion publique s'était à juste tilre 
élevée contre une confusion semblable. La législation avait 
été réformée. Ces réformes malheureusement n'avaient pas 
assez de clarté et de précision. On crut généralement que les 
principes fondamentaux de l'ancien système avaient été main- 
tenus. Pour la plupart des personnes les nouvelles lois sur les 
coalitions renfermaient toujours des atteintes au droit d'asso- 
ciation. Le législateur belge se faisant l'écho de l'opinion 
accréditée même parmi des jurisconsultes en renom, recula 
devant une législation pareille. II crut et devait croire à ce 
point de vue qu'il ne pouvait pas consacrer des disposi- 
tions qui entamaient l'un des principaux droits publics 
garantis par la Constitution, celui de la liberté d'associa- 
tion. Il eut cependant conscience des véritables principes 
et inscrivit bien explicitement dans sou rapport qu'il fallait 
proscrire toute contrainte morale. Tant il est vrai que les 
intelligences d'élite, tout en suivant des doctrines fausses 
que la vogue leur recommande, éprouvent cependant instinc- 
tivement le besoin de protester contre ces doctrines, et 
de rendre hommage à la vérité, aux exigences sociales 
et à Tordre public. 31 
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Ce qui a surtout manqué à la Chambre des Représentants, 
c'est Une histoire critique des différentes législations sur les 
coalitions. Si cette histoire avait existé, il est certain que 
la Chambre n'aurait pas répudié les principes déposés dans 
le Code pénal français de 1810. Elle aurait fait à peu de 
choses près, ce qu'a fait un pays voisin dont les mœurs 
et les institutions ont de l'analogie avec les nôtres. Jus- 
qu'à présent en effet, la Hollande a conservé les dispo- 
sitions du Code pénal français sur les coalitions. Son Code 
reproduit les art. 414, 415, 416 du Code français et porte : 
— Art. 414. a Aile onderlinge zamenspanning of vereeni- 
« ging van degenen die handwerkslieden in het werk stellen, 
« strekkende om tegen regt en billijkheid eene verminde- 
« ring van het werkloon door te drijven, wanneer zij van 
« eene pooging of eenen aanvang van uilvoering gevolgd 
« wordl, zal gestraft worden, met eene gevangenzetling van 
« zes dagen tôt eene maand, en eene geldboete van twee 
« honderd tôt drie duizend franken. » — Art. 415. « Aile 
« onderlinge zamenspanning of vereeniging van de zijde 
« der werklieden, om te gelijker tijd werk te doen ophouden, 
« het werk in eene fabriek of werkplaats te verbieden, 
a het te werk komen en blijven voor of na zeker uur te 
« beletten, en in het algemeen, om den arbeid te doen 
« staken, te beletten of duurder te maken, wanneer er 
« eenige poging in het werk gesleld of een aanvang met 
a de uitvoering gemaakt is, zal gestraft worden met eene 
« gevangenis van ten minste eene maand , en ten hoogstc 
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« drîe maanden. — De hoofden en aanleggers zullen gestraft 
« worden met eene gevangenzetting van twee lot vijf jaren. » 
— Art. 416. « Ook zullen gestraft worden met de straffen 
a bij het vorig artikel gesteld en met inachtneming van het- 
« zelde onderscheid, de werklieden, die eenigeboete, ver- 
« bod, ontzegging of eenige proscriptie, onder den naam 
« van vervloeking of verdoeming, of wat benaming het zijn 
c mag, uitgesproken of aangezegd zullen hebben, het zij 
« tegen de fabriekbestuurders en ondernemers van werken, 
« het zij tegen elkander. — In het geval van dit en het 
« vorig artikel, zullen de hoofden of aanleggers van wan- 
« bedrijf, na het uiteinde van burine straf, onder het toezigt 
« van de hooge policie gesteld mogen worden, voor ten 
« rainste twee en ten hoogste vijf jaren. » 
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DES COALITIONS COMMERCIALES 
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CHAPITRE I. 

Des coalitions commerciales au point de vue du droit 
et de Ma législation. 
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SECTION I. 

DES COALITIONS COMMERCIALES AU POINT DE VUE DU DROIT. 



II est incontestable que les transactions commerciales 
exigent la bonne foi et la liberté. Par suite, il y a lieu 
de réprimer les fraudes commerciales et les atteintes à la 
liberté du commerce. 

Quant aux fraudes: 

La loi pénale doit frapper celles qui portent sur les choses 
vendues ou échangées, sur les prix et sur les quantités 
de ces choses. 
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Relativement aux choses vendues ou échangées : 
Nous croyons que la loi répressive doit sévir dès qu'il 
y a tromperie bien constatée, c'est-à-dire fraude qui a 
induit en erreur relativement à des choses et qui par suite 
a occasionné un préjudice. 

On peut distinguer différentes sortes de tromperies : celles 
sur la nature, sur l'identité, sur l'espèce, sur la qualité, sur 
l'origine et sur la valeur des choses <*). Pour toutes ces 
tromperies il y a lieu de faire intervenir la loi pénale 
comme pour le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance et en 
général les atteintes frauduleuses à la propriété, puisque les 
mêmes caractères qui distinguent ces atteintes, c'est-à-dire 
la fraude et le préjudice, se rencontrent dans toutes. Une 
distinction entre les différentes sortes de tromperies n'est 
pas plus nécessaire que pour les différentes sortes de vols. 
Il doit suffire que les éléments constitutifs de la tromperie 
soient réunis pour qu'il faille appliquer une peine, sauf à 



(1) Voici des exemples des différentes tromperies: — Il y a tromperie sur 
la nature, quand on vend frauduleusement du cuivre doré pour de l'or, une 
pierre fausse pour une pierre fine, et en général une substance pour une autre. 
— Il y a tromperie sur l'identité, quand on livre frauduleusement, une chose diffé- 
rente de celle qui devait être livrée. — Il y a tromperie sur 1* espèce, si Ton vend 
frauduleusement comme étant de cachemire, des châles fabriqués avec de la laine 
ordinaire, ou bien comme officinales des sangsues bâtardes. — Il y a tromperie sur 
la qualité, qnand on vend frauduleusement du café avarié pour du café de bonne 
qualité, ou du thé de rebut et teint pour du thé marchand. — 11 y a tromperie sur 
l'origine, si l'on vend frauduleusement un tissu indigène pour un tissu anglais, du 
draps d'Elbœuf pour du draps de Louviers. — Il y a tromperie sur la valeur, lors- 
que sous le prétexte de ne demander que le prix courant d'une chose, on en exige 
frauduleusement un prix supérieur. 
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mesurer celle-ci sur les circonstances qui accompagnent le 
délit. Nous sommes peu touchés de la raison qu'on a donnée 
souvent pour exclure du Gode pénal les tromperies autres 
que celles sur la nature des choses. On a dit notamment, 
que si l'on punissait les tromperies sur la qualité des choses 
vendues, la mauvaise foi et la chicane entraveraient les 
relations commerciales par des dénonciations et des procès. 
Cette crainte nous semble vaine, par cela même qu'il appar- 
tient aux parquets d'apprécier s'il y a tromperie, c'est-à-dire 
fait qui a induit en erreur sur une chose et qui a causé 
un préjudice, d'examiner si les plaintes sont fondées, et le 
cas échéant, de les écarter, de sorte que les plaintes chica- 
nières n'auraient guère de succès. Et puis quant aux ven- 
deurs par exemple, comment justifier une distinction? 
Pourquoi leur serait-il pfermis de tromper sur la qualité 
tandis qu'il leur serait défendu de tromper sur la nature 
des choses vendues? Qui ne voit pas qu'une distinction faus- 
serait l'esprit du commerce qui est la bonne foi, et occa- 
sionnerait des discussions fréquentes et difficiles sur le point 
de savoir si dans telle espèce donnée il y a tromperie sur la 
nature ou sur la qualité. Nous pourrions ajouter que les 
fraudes sur les qualités des choses vendues, deviennent 
de jour en jour plus nombreuses et appellent l'attention des 
législateurs. La justice, comme l'atteste la jurisprudence, a 
dû intervenir en maintes circonstances et a été amenée 
à frapper des tromperies qui portaient plutôt sur la qualité 
que sur la nature des marchandises. S'il en est ainsi, il 
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semble rationnel d'effacer une distinction nuisible au com- 
merce, grosse de procès, où la fraude triomphe parfois par 
des discussions de mots et d'atteindre la mauvaise foi 
toutes les fois qu'elle se traduit en tromperies. 

Aux tromperies sur les choses se rattachent certaines 
tromperies sur la monnaie et les ouvrages d'or et d'argent 
ainsi que les falsifications de boissons et de denrées ali- 
mentaires. 

Il est certain que l'émission de monnaies auxquelles on 
donne l'apparence d'or et d'argent, est une tromperie ; mais 
on ne pourrait considérer comme telle l'émission de mon- 
naies avec la fausse empreinte du souverain. Dans ce dernier 
cas, la tromperie est mêlée au faux et devient un élément 
accessoire. Il est vrai que la monnaie est une véritable 
marchandise, et qu'à certain point de vue, on pourrait 
classer l'émission de fausse monnaie parmi les tromperies 
sur les choses; mais tout en étant marchandise, la monnaie 
a un caractère spécial; elle sert d'intermédiaire dans les 
transactions et de mesure des valeurs ; de plus son titre est 
certifié par le souverain dont elle porte l'empreinte. L'émis- 
sion de fausse monnaie jette le trouble dans les échanges en 
ébranlant la confiance qu'inspire la monnaie. De là cette 
dénomination de délit public ou de délit sui generis qui est 
attribué par la plupart des législations à l'émission ainsi qu'à 
la contrefaçon, à l'altération de ces sortes spéciales de mar- 
chandises. C'est surtout dans l'émission et la contrefaçon de 
faux billets de banque et d'effets publics, que ce crime 
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acquiert de la gravité puisque la valeur de ces billets et de ces 
effets ne repose que sur la confiance publique. 

Les tromperies sur le titre des matières d'or et d'argent 
ne sont que des tromperies ordinaires. Mais si l'on s'est 
servi de faux poinçons pour marquer ces matières, à la 
tromperie vient se joindre le faux, et l'on arrive à un crime 
presque semblable à celui de la fausse monnaie. 

Les falsifications de boissons et de denrées alimentaires 
constituent également des tromperies réglées en Belgique 
par des lois spéciales. 

Relativement aux prix de vente : 

Les fraudes qui appellent surtout la sollicitude du législateur 
sont , les faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le 
public et les manœuvres frauduleuses qui ont produit la 
hausse ou la baisse des marchandises* 1 ). 

Relativement aux quantités des choses vendues : 

Il y a tromperie , quand on fait usage de faux poids , de 
fausses mesures ou de faux instruments de pesage, ou 
quand on emploie des manœuvres ou des procédés de nature 
à altérer la justesse de l'opération du pesage ou du mes u rage 
ou à augmenter artificiellement le poids ou le volume de la 
marchandise. Ainsi, doivent être considérées comme trom- 
peries sur les quantités des choses vendues, la vente avec 
des poids faux ou des mesures et des balances fausses ; le 



(1) Nous prenons ce mot dans son sens le plus étendu, c'est-à-dire dans le spns 
de tout ce qui peut faire l'objet d'un trafic et par suite en y comprenant les den- 
rées, les papiers et effets publics, etc. 
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fait d'un marchand , qui , en vendant une marchandise au 
poids, ajoute frauduleusement un poids quelconque au pla- 
teau de la balance qui la contient; le fait de celui qui vend 
un objet à raison de tant le kilogramme, de placer un poids 
sur le plateau de la balance dans lequel est pesé l'objet 
vendu afin d'en augmenter la valeur. 

Il va de soi que les tromperies qui émanent d'associations 
ou de coalitions, doivent être plus sévèrement réprimées 
que celles qui ne proviennent que d'individus isolés. 

Quant aux atteintes à la liberté : 

Nous ne sommes plus au temps où l'on pouvait dire avec les 
économistes du siècle passé: laissez faire, laissez passer. Le 
régime delà liberté n'est pas celui de la licence, de la liberté 
pour les uns et pas pour les autres. Mieux vaudrait rebrous- 
ser le cours des siècles et revenir aux anciennes institu- 
tions, que de laisser la liberté sans frein et sans contrôle. 
Gomme nous l'avons dit dans la première partie de notre 
ouvrage, tout droit a pour limite le droit d'autrui. Cette 
limite doit être tracée et garantie par la loi pénale Sans 
cette garantie, la liberté n'est plus qu'un vain mot destiné à 
assurer le despotisme des forts et l'asservissement des faibles 
et à substituer le désordre et la guerre à l'ordre et à la paix. 
Aussi croyons-nous devoir insister de nouveau sur la néces- 
sité de poser des bornes à la liberté des particuliers. 
Nous n'ignorons pas que les masses ne voient pas de bon 
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œil intervenir la loi pénale en matière de liberté. Les déten- 
teurs de marchandises, par exemple, n'aiment pas qu'on les 
empêche de former des coalitions et de réaliser de grands 
bénéfices au détriment d'entrepreneurs rivaux ou de con- 
sommateurs. Ces derniers , le cas échéant, se récrieront 
contre l'autorité qui leur interdira de recourir à des attrou- 
pements et de forcer les détenteurs à vendre leurs marchan- 
dises. Il n'arrive que trop souvent que des agrégations de 
personnes ne considèrent que leurs propres droits et 
oublient ceux d'autrui. De là bien des critiques , dirigées 
contre les lois restrictives de la liberté, soit par des déten- 
teurs de marchandises , soit par des consommateurs , soit 
même par des esprits plus spéculatifs que juridiques et prati- 
ques. Ces attaques ne peuvent pas émouvoir ceux qui com- 
battent pour l'ordre , la vraie liberté et la stabilité des 
institutions. Ils comprennent que le commerce tout comme 
l'industrie, affranchis de la domination du système réglemen- 
taire, doivent rester libres, et que la liberté ne serait qu'une 
contrevérité et qu'un leurre, si au joug et à la pression de , 
l'ancien régime réglementaire, pouvaient être substitués le 
joug et la pression de la volonté arbitraire et despotique des 
particuliers. Dans tous les temps'et chez tous les peuples dont 
les législations nous sont parvenues, on a senti la nécessité, 
dans les rapports entre particuliers, de limiter les droits de 
chacun par les droits des autres et de proscrire la violence 
et la contrainte morale dans les transactions. Cette nécessité 
est plus inpérieuse et commande des mesures plus rigoureu- 
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ses en matière d'industrie et de commerce, sous un régime 
qui, en faisant disparaître le système peu libéral mais protec- 
teur des siècles passés, a abandonné l'industrie et le commerce 
à eux-mêmes et leur a retiré tout appui. C'est ce que la légis- 
lation française a parfaitement bien compris en 1849. Gomme 
nous l'avons vu ci-dessus, ce fut sur le rapport de M. Vati- 
mesnil, qu'intervint la loi du 27 novembre 1849 sur les 
coalitions industrielles. Les termes de ce rapport ne laissent 
pas de doute sur l'intention qui y a présidé. Ce qu'on voulut, 
c'est proscrire toute violence et toute contrainte morale dès 
qu'elles étaient suivies d'un commencement d'exécution. 
En 1849, la France avaitvoué un véritable culte à la liberté, 
et cependant, parmi les lois qu'elle avait hâte de voter , se 
trouvait celle qui faisait appel à la loi pénale pour régler la 
liberté et lui imposer des limites. Les jurisconsultes français 
comprirent à leur honneur, que la liberté industrielle ne 
serait qu'illusoire, si le pouvoir ne bannissait la contrainte 
morale et la violence. Ce système répressif consacré par la 
France en 1849, c'est le nôtre, celui que nous avons déve- 
loppé dans la première partie de notre ouvrage, en traitant de 
la liberté industrielle et de ses limites quant aux rapports 
entre particuliers. Nous devons y revenir dans la présente 
partie où nous nous proposons de parler également, quant 
aux rapports entre particuliers , de la liberté commerciale et 
pareillement de ses limites. 

Gomme en matière de liberté industrielle , la liberté com- 
merciale de chaque particulier a pour bornes la liberté ou 
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le droit d 'autrui. Il appartient à la loi pénale de fixer ces 
bornes et de les maintenir par des peines. 

La liberté commerciale peut être considérée dans les rap- 
ports entre détenteurs de marchandises, dans ceux entre 
détenteurs et consommateurs et dans ceux entre consom- 
mateurs. Elle implique le droit pour tout individu de faire 
le commerce ; de vendre ou d'acheter concurremment avec 
d'autres personnes, ou de jouir du bénéfice de la libre 
concurrence ; de faire le commerce d'après le mode qui lui 
convient, notamment pour tel prix, pendant tel temps, ou 
à telle époque, ou de telle manière. Chaque personne peut 
réclamer pareil droit , exiger qu'on ne l'entame pas et que la 
loi pénale intervienne dès qu'il est atteint. Àin3i, les déten- 
teurs de marchandises ou les consommateurs , peuvent deman- 
der que d'autres détenteurs ou consommateurs ne restreignent 
ou n'excluent pas la libre concurrence. Les consommateurs, 
peuvent exiger qu'on ne les contraigne point, en excluant 
la concurrence, à payer le prix qu'il plairait aux détenteurs 
d'exiger. Ceux-ci à leur tour, sont en droit de s'élever contre 
les entreprises des consommateurs tendant à empêcher de 
vendre au prix, à l'époque, ou de la manière jugés conve- 
nables. Dans tous ces cas la loi pénale doit sévir et garantir 
la liberté commerciale. 

Tout comme lorsqu'il s'agit de liberté industrielle, il 
y a atteinte à la liberté commerciale, dès qu'il y a vio- 
lence physique ou contrainte morale dirigées contre la 
liberté commerciale. Tout attentat à celte liberté suppose 
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donc deux éléments : d'abord des violences physiques ou 
une contrainte morale, et puis une intention mauvaise, celle 
d'attenter à la liberté d'autrui. Ici encore, les violences phy- 
siques doivent être réprimées, soit qu'elles émanent d'indi- 
vidus isolés, ou d'associations, ou de coalitions. Il faut 
également les punir plus sévèrement quand elles provien- 
nent d'associations ou de coalitions, parce qu'elles sont plus 
dangereuses et compriment davantage la liberté. On doit 
les frapper dans les rapports entre détenteurs de marchan- 
dises, entre détenteurs et consommateurs et entre consom- 
mateurs. 

Quant à la contrainte morale , il importe que le législateur 
spécifie autant que possible les faits qu'il considère comme 
moyens de contrainte, qu'il parle par exemple des attroupe- 
ments, des menaces , des interdictions, des baisses exagérées 
du prix des marchandises, en tant que tous ces faits sont 
dirigés contre la liberté du commerce. Ainsi, il est arrivé 
bien souvent qu'un entrepreneur de messageries, pour se 
débarasser d'un concurrent, baissait outre mesure le prix 
des transports et même voiturait gratuitement les personnes 
et les marchandises. C'est là un moyen de contrainte 
contraire à la libre concurrence, puisqu'il tend à exclure 
celle-ci. On a vu également parfois des individus s'attrou- 
per et recourir aux menaces, pour obtenir à bon marché 
des marchandises exposées en vente. C'est là encore un fait 
qui appelle particulièrement l'attention du pouvoir et qu'on 
ne peut omettre dans la matière qui nous occupe. 
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Mais de tous les moyens de contrainte, le plus redoutable 
et le plus dangereux est celui qui résulte des coalitions, 
notamment de celles qui sont formées entre détenteurs de 
marchandises, et qui portent accord de ne pas vendre ou de 
ne vendre qu'à un certain prix. 

De nos jours, des écrivains de mérite s'attachant trop au 
droit d'association et ne voyant pas que ce droit n'est 
pas sans limites, ont cru devoir appliquer le fameux adage 
de Quesnay: laissez faire, laissez passer, et par suite 
se sont efforcés de réhabiliter les coalitions. C'est là un fait 
des plus regrettables et des plus dangereux. Le droit 
d'association n'est pas et n'a jamais été illimité. Personne 
ne conteste qu'on doit prohiber les associations contrai- 
res à l'ordre public, aux bonnes mœurs et aux lois consti- 
tutionnelles, et qu'il faut maintenir par exemple, l'art. 126 
du Gode pénal de 4810 relatif aux coalitions des fonction- 
naires* 1 ); les art. 87, 89 dudit Code touchant certains com- 
plots^); les art. 109, 110 de ce Code frappant les coalilions 



(1) Art. 126. Seront coupables 4 e forfaiture, et punis de la dégradation 
civique : — les fonctionnaires publics qui auront par délibération, arrêté de 
donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de sus- 
pendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service 
quelconque. 

(2) Art. 87. L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des 
membres de la famille royale; — l'attentat ou le complot dont le but sera, 
soit de détruire ou de changer le gouvernement, ou l'ordre de successi- 
bilité au trône, soit d'exciter les citoyens, on habitants à s'armer contre 
l'autorité royale ; — seront punis de la peine de mort. 

Art. 89. Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée 
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on associations qui pèsent sur la liberté du vote M. Ce der- 
nier exemple surtout mérite d'être médité. Bien qu'il 
importe de laisser libres les associations organisées dans un 
but politique, la loi sévit contre celles qui empêchent par 
des attroupements, des voies de fait ou des menaces, une ou 
plusieurs personnes d'exercer leurs droits civiques ; en 
d'autres termes, il n'est pas permis de recourir à l'association, 
pour peser sur la liberté du vote garantie par nos lois fon- 
damentales. Or, c'est là précisément ce que nous soutenons 
quant à la liberté commerciale qui, tout comme la liberté du 
vote, est un droit politique et une des bases de notre orga- 
nisation sociale. En principe, les associations commerciales 
sont permises et doivent être libres ; mais elles ne peuvent 
porter atteinte à la liberté d'autrui. Le droit d'association 
commerciale cesse là où commence la pression sur le droit 
d'autres personnes < 2 ). 



entre deux conspirateurs ou un plus grand nombre, quoiqu'il n'y ait pas 
eu d'attentat. 

(1) Art. 10!). Lorsque par attroupements, voies de fait ou menaces, on 
aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun 
des coupables sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de 
deux ans au plus, et de l'interdictiou du droit de voter et d'être éligible pendaut 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Art. 110. Si ee crime a été commis par suite d'un plan concerté pour 
être exécuté soit dans tout l'empire, soit dans un ou plusieurs départements, 
soit dans un ou plusieurs arrondissements communaux, la peine sera le ban- 
nissement. 

(2) Ce point ne peut plus être contesté aujourd'hui. Aussi les auteurs les 
plus recommandablcs qui ont traité des associations commerciales ont senti la 
nécessité d'imposer des bornes à ces associations, lorsqu'elles ont pouf objet 
d'étouffer ou de restreindre la libre concurrence, ou ce qui revient au 
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Reste la seule question à résoudre, si les coalitions entre 
délenteurs de marchandises et portant accord de ne pas 
vendre ou de ne vendre qu'à un certain prix, exercent une 
pression sur autrui, c'est-à-dire sur les consommateurs. 

Lorsqu'il s'agit de coalitions de toute une classe de 
producteurs ou de commerçants, poser la question c'est 
la résoudre. L'achat de marchandises et surtout de cer- 
taines marchandises est une nécessité de tous les jours, 
et ne souffre ni remise ni retard. Le refus de vendre 
ou le consentement de ne vendre qu'à un certain prix de 
la part des coalisés, force les consommateurs à passer 
par toutes les exigences et à payer le prix demandé, alors 
surtout que la coalition est vaste et s'étend sur une ville, 
un canton, une province ou un pays. Ce n'est donc que 
^t pression, forcément, que le prix exigé sera compté. 
Ainsi, l'alimentation, le vêtement, le chauffage quant aux 
individus; l'achat de matières premières, la formation de 
la vapeur quant à certaines industries ; le débit quant au 
commerce ; constituent des besoins incessants qui deman- 



mémc d'annihiler ou de resserrer le droit des consommateurs de débattre 
librement les prix des marchandises. Parmi ces auteurs on peut consulter 
MoLiittiR, Traité du droit commercial, T. i, n°» 615, 616. Cet auteur distingué 
qui a écrit son traité en 1846, a exposé les véritables principes de la matière, 
comme on peut s'en convaincre par un passage que nous citons plus loin en note. 
Sa doctrine cependant donne lieu à une observation, en ce qu'avec l'ancien droit 
et Part. 419 du Code pénal de 1810, elle confond les accaparements, faits licites, 
avec les entreprises contre la libre concurrence ou le droit des consommateurs, 
faits illicites. Cette distinction que nous indiquons seulement ici, deviendra plus 
claire par la suite. 
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dent à être immédiatement satisfaits. S'il se forme une 
coalition de toute une classe de producteurs et portant 
sur une de ces marchandises, elle pourra arbitrairement 
fixer les prix et forcer les consommateurs à les acquitter, 
par cela même que ceux-ci ne peuvent se passer de la 
marchandise, que la pression de la coalition exclue la 
concurrence et empêche de débattre librement les prix. 
Pareille coalition non seulement pèse sur la liberté 
commerciale mais l'exclue. 

Quand il s'agit de coalitions qni ne comprennent que quel- 
ques individus, elles ne suppriment pas la liberté commer- 
ciale, mais exercent sur elle une pression dont le degré ou 
l'intensité varie d'après les circonstances. Quelque res- 
treintes qu'elles soient, leur formation suivie d'actes d'exé- 
cution est une menace sérieuse dirigée contre la liberté, car 
elles n'existent que pour agir par contrainte, par pression, et 
la résolution de recourir à la contrainte, suivie d'exécution, 
atteste la contrainte et de plus une combinaison de 
nature à pouvoir triompher. Si quelques commerçants 
se concertent pour refuser de vendre leurs marchandises 
si ce n'est à un certain prix et font suivre ce concert 
d'une mise à exécution, non-seulement ils exercent une 
contrainte sur les consommateurs, mais ou peut même 
dire en toute assurance que les coalisés ont arrêté des 
mesures, soit ouvertement ou en secret, à l'effet de faire 
aboutir la coalition et qu'ils comptent sur l'efficacité de ces 
mesures ; de sorte que sans interroger les faits et sans recher- 
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cher quel a été le résultai de la coalition, ou peut affirmer 
que toute coalition pèse sur la liberté commerciale et dans 
l'intention de ses auteurs est de nature à pouvoir réussir, 
bien entendu quand elle est suivie d'exécution et qu'elle 
porte accord de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un 
certain prix. Pour ce qui regarde les résultats de ces coali- 
tions restreintes ou les effets de celte pression, le plus' 
souvent ils ne s'étendent qu'à une classe de personnes et 
ne persistent pas longtemps. Si, par exemple, les bouchers 
qui fournissent de la viande aux personnes riches se coali- 
saient pour ne vendre qu'à un prix élevé, la coalition ne 
pourrait triompher, que pendant le temps qu'il faudrait à 
d'autres bouchers pour se pourvoir de la qualité de viande 
demandée par la classe opulente et pour gagner la confiance 
de celle-ci. 

Ainsi, quelle que soit l'étendue des coalitions en question, 
elles exercent une pression sur les consommateurs. Cette 
pression ou contrainte est donc constante. Aussi pour- 
rions-nous nous abstenir de plus longs développements, au 
regard du principe que les coalitions que nous considérons, 
agissent par contrainte et portent coup à la liberté. Mais 
nous tenons à pousser plus loin nos recherches et à étudier 
cette contrainte dans différentes espèces. 

Si les bouchers ou les boulangers se coalisent pour ne 
vendre leurs marchandises qu'à un prix élevé, et mettent 
à exécution la décision prise, les consommateurs devront 
céder, par cela même qu'ils ne peuvent laisser d'acheter 
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de la viande et du pain et que l'existence des coalitions 
fera surgir partout la même prétention. Les coalitions 
triompheront, du moins temporairement, par cette spé- 
culation sur les besoins et l'exclusion de la libre concur- 
rence, par cette double pression d'un besoin impérieux 
et d'une ligue inflexible. Il n'y aura plus de liberté pour 
les consommateurs, plus de latitude de recourir à la libre 
concurrence, de s'adresser à d'autres bouchers ou à d'autres 
boulangers, parce que la coalition aura fait disparaître la 
concurrence. On nous objectera peut-être, que la hausse 
du prix de la viande et du pain engagera d'autres per- 
sonnes à se livrer à ces industries lucratives, ou attirera, 
dans la localité où existent les coalitions, d'autres bouchers 
ou d'autres boulangers. A cette objection nous répondons, 
que les aptitudes et les goûts pour une profession ou un 
métier ne se rencontrent pas si aisément, et qu'on ne peut 
pas avoir à volonté des personnes disposées à se faire boulan- 
gers ou bouchers ; qu'en outre les coalitions ne se limitent 
pas toujours à une localité; et en effet, en supposant qu'on 
tolère les coalitions et qu'on les déclare légales, elles pren- 
dront de jour en jour plus d'extension, tout comme les 
unions d'ouvriers en Angleterre, et finiront par s'étendre 
sur tout un pays. C'est là l'histoire des anciennes cor- 
porations; rares à l'origine, elles dominèrent avec le 
temps partout. Ce qu'il y aurait de plus déplorable dans 
ce nouvel état de choses, c'est qu'on arriverait à une 
organisation industrielle et commerciale bien plus défec- 
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tueuse que celle des corporations. Celles-ci nées d'un 
besoin de sécurité et de défense étaient soumises à la disci- 
pline des souverains, tandis que les coalitions basées seule- 
ment sur l'esprit de spéculation ne relèveraient que d'elles- 
mêmes. Et puis, en admettant même gratuitement qu'on 
puisse trouver des bouchers et des boulangers à volonté, 
et que les coalitions se renferment dans une localité 
déterminée, ces nouveaux bouchers et boulangers ven- 
dront-ils leurs marchandises au prix normal ou bien choi- 
siront-ils un prix entre celui-ci et le prix arrêté par les 
coalitions. Enfin, dans la supposition même que les nou- 
veaux bouchers et boulangers s'en tiennent au prix déter- 
miné par la libre concurrence, on peut se demander quand 
ils viendront se fixer dans la localité que nous considérons. Ce 
ne peut être évidemment du jour au lendemain, par cela même 
que les professions ou les métiers ne s'improvisent pas et qu'ils 
exigent un capital. Il faudra donc un certain temps pour que 
de nouveaux industriels arrivent et que de nouveaux capi- 
taux soient attirés et appliqués aux industries de boucher 
et de boulanger. Par suite, il n'en sera pas moins vrai qu'il 
y aura eu pression, contrainte morale et anéantissement de 
la libre concurrence, de la liberté des consommateurs, pen- 
dant tout le temps qu'il faudra pour que l'état régulier soit 
rétabli. — Ce que nous venons de dire relativement à des 
industries ou des commerces restreints comme ceux de bou- 
langer ou de boucher, s'applique à plus forte raison à des 
industries ou des commerces qui exigent des connaissances 
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et des aptitudes toutes spéciales et de grands capitaux. Ici il 
est même impossible de soutenir que la liberté reparaîtrait 
et que la concurrence serait rétablie en peu de temps par 
l'apparition de nouveaux industriels et commerçants et de 
nouveaux capitaux. Les aptitudes et les capitaux pour les 
grandes entreprises sont bien difficiles à trouver. Il faudrait 
bien du temps pour ramener la liberté et la concurrence. — 
Quant à certaines industries comme celles qui s'appliquent 
à l'extraction de la houille et qui supposent un monopole 
naturel, les coalitions auront pour effet de joindre un mono- 
pole artificiel à un monopole naturel et de faire disparaître 
à jamais la liberté commerciale et la libre concurrence. 
Pour ces industries il n'est même plus possible de dire que 
les coalitions feront surgir de nouveaux producteurs, par 
cela même que les houillères sont limitées. 

Nous venons de parler des coalitions des bouchers et des 
boulangers, c'est-à-dire des coalitions qui spéculent sur des 
besoins physiques. Nous pourrions citer bien d'autres exem- 
ples analogues, comme les coalitions des cultivateurs et des 
marchands de grains. Celles-ci également exercent une pres- 
sion énergique sur les consommateurs, alors surtout qn'elles 
sont étendues, parce qu'on ne peut pas se passer des fruits 
de la terre et surtout de grain. Ici s'applique égale- 
ment ce que nous venons de dire des bouchers et des 
boulangers. 

Il y a un autre genre de coalitions qu'il importe de remar- 
quer, c'est celui qui exploite des besoins industriels. Ainsi, 
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dans les fabriques, il faut constamment du charbon pour les 
machines à vapeur et des matières premières pour la fabrica- 
tion. S'il se forme une coalition entre les directeurs des 

houillères ou entre les détenteurs des matières premiè- 

* 

res, coalition qui porte accord de ne pas vendre ou de ne 
vendre qu'à un certain prix et se traduit en actes d'exécu- 
tion, les fabricants devront fléchir sous la pression des 
coalisés et payer le prix demandé, puisque leur industrie 
ne peut marcher sans combustible et sans matières premières. 
Us n'auront plus la faculté de recourir à la concurrence et de 
débattre les prix, par cela même que la coalition aura fait dis- 
paraître les concurrents. La pression à laquelle ils seront 
soumis sera d'autant plus énergique que les coalitions seront 
plus étendues. Pareilles ligues répondent bien à celle dont 
nous avons parlé ci-dessus, i re partie, chap. I, sect. 1, à savoir 
aux coalitions des ouvriers contre des maîtres et portant sur le 
refus de travailler ou de ne travailler qu'à un certain prix. Ces 
dernières, tout comme celles que nous considérons, spécu- 
lent sur des besoins industriels. Les fabricants ne peuvent 
pas se passer, même momentanément, soit d'ouvriers, soit 
de matières premières ou de charbon, sans essuyer des pertes 
considérables. Le refus de livrer des matières premières 
exerce sur les fabricants ijne pression tout aussi forte que 
le refus de travailler. Il y a donc une ressemblance bien 
grande entre ces deux espèces. On peut même dire (en re- 
courant à des expressions qui s'écartent il est vrai du lan- 
gage usuel, mais qui réfléchissent exactement la réalité des 
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choses), que dans une fabrique, le travail tout comme les 
matières premières et le charbon, sont des objets de con- 
sommation continuels dont la coexistence est inséparable 
chaque jour et chaque instant. Il n'y a de différence entre 
ces coalitions que celle qui provient de la qualité des per- 
sonnes qui les forment ; dans les unes il s'agit de directeurs de 
houillères et de négociants; dans les autres il s'agit d'ou- 
vriers. Il est clair que les premières méritent moins de fa- 
veur que les secondes et par conséquent, qu'il faut appliquer 
a fortiori ce que nous avons dit de la pression exercée 
par les ouvriers sur leur maître quand ils recourent au refus 
de travail. C'est là une question de justice dislributive et 
un point important sur lequel nous reviendrons plus loin 
en parlant de l'art. 419 du Code pénal de 1810 mis en rap- 
port avec l'art. 415 du dit Code. 

Une autre espèce de pression qu'on ne peut pas omettre 
dans notre pays, est celle qui est exercée par les coalitions 
des brasseurs contre les consommateurs, spécialement contre 
les débitants de bière ou cabaretiers. Que les brasseurs se 
coalisent pour parvenir à la hausse de leur marchandise, 
décident qu'ils ne vendront plus aux cabaretiers qui ne 
payeront pas le prix arrêté par la coalition, et fassent suivre 
cette décision d'une mise à exéculjon ; les cabaretiers devront 
céder sous la pression de la coalition. Ils ne pourront résis- 
ter, pace qu'il leur faut absolument de la bière pour leur 
commerce et que d'autre part il ne leur sera pas loisible de 
débattre les prix et de s'adresser à des concurrents, puisque 
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toute concurrence aura disparu. Souvent cette pression et 
cette atteinte à la. liberté est accompagnée de lésion. En 
voulant recouvrer sur leurs clients ce qu'ils paient en trop 
à la coalition, bien des cabaretiers voient diminuer leur 
clientèle, d'autres, pour éviter ce dommage, maintiennent 
les anciens prix, et de cette manière paient sans compensa- 
tion une contribution forcée aux brasseurs coalisés, c'est-à- 
dire à des personnes généralement plus fortunées que de 
simples débitants de bière. Ce préjudice, au surplus, insépa- 
rable des coalitions en général, et qui acquiert parfois une 
importance bien grande, fera l'objet de notre étude quand 
nous traiterons des coalitions au point de vue de l'économie 
politique. 

De ce qui précède nous croyons pouvoir déduire, que 
les coalitions formées entre détenteurs de marchandises et 
portant accord de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un 
certain prix, sont contraires à la liberté des consommateurs, 
en ce qu'elles exercent une pression énergique sur celte 
liberté par l'exclusion ou la restriction de la libre concur- 
rence. Nous pourrions pareillement affirmer en toute assu- 
rance que les coalitions ne peuvent être assimilées à des 
associations et considérées comme l'exercice d'un droit. Mais 
en présence de la confusion qu'on a faite souvent entre les 
associations et les coalitions, nous tenons à tracer nettement 
la limite qui sépare ces deux ordres de faits. 

Supposons que des commerçants frappés de la puissance 
productive et des effets avantageux des associations commer- 
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ciales se concertent et forment une société. Ils inondent le 
marché de produits et réalisent de grands bénéfices. Il n'y 
aura là que l'usage d'un droit, la mise en pratique de la 
liberté commerciale qui doit être respectée aussi longtemps 
qu'elle ne lèse pas le droit d'autrui. Aucun particulier, 
aucune société rivale, n'est en droit de se plaindre, puis- 
qu'ils ont la même latitude , qu'ils peuvent recourir à la 
libre concurrence et lutter sans entraves contre la con- 
currence de la société que nous considérons. Quant aux 
consommateurs, ils trouveront leur profit dans ces luttes 
industrielles libres et dégagées de toute pression, attendu que 
la concurrence amènera l'abaissement du prix des marchan- 
dises. — Il en serait de même si des commerçants décidaient 
seulement, qu'il y a lieu de hausser le prix de leurs marchan- 
dises. Lors même que chacun de ces commerçants informe- 
rait ses clients qu'ils auront à payer un prix plus élevé, il 
n'y aurait que la mise en pratique du droit d'association, 
parce que la convention serait dégagée de tout élément de 
coaction ou de contrainte morale. Les clients seraient libres 
de ne pas se soumettre à la hausse demandée et de s'adresser 
à d'autres commerçants, car ceux-ci ne se seraient pas engagés 
à renoncer à leur droit de concurrence commerciale. 

Supposons que des détenteurs d'une marchandise s'unis- 
sent pour forcer leurs clients à payer un prix plus élevé. Ils 
prennent une résolution d'après laquelle chaque associé 
s'engage par exemple, sous peine d'amende, à né pas ven- 
dre en-dessous d'un prix convenu. Cette résolution est por- 
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tée à la connaissance des clients, ou ce qui revient au même, 
les associés mettent à exécution cette résolution en exigeant 
le prix convenu. Il n'est pas douteux qu'il y aura là pres- 
sion , contrainte morale , fait attentatoire à la liberté des 
clients, et que ceux-ci, soumis à la contrainte morale de la 
coalition, devront céder et payer le prix exigé, alors surtout 
que la coalition sera étendue et comprendra les détenteurs en 
question, soit d'une ville, soit d'une province, soit d'un pays. 
Le bénéfice de la libre concurrence aura disparu. Il ne sera 
plus loisible de débattre le prix avec différents délenteurs et 
d'obtenir par la concurrence un abaissement de prix. Il 
n'y aura plus des concurrents, c'est-à-dire des personnes 
qui luttent pour vendre et cèdent leurs marchandises au plus 
bas prix possible, mais des coalisés, c'est-à-dire des indivi- 
dus ligués pour empêcher l'abaissement des prix et l'effet 
normal de la concurrence. Les consommateurs devront subir 
la pression de la coalition. Ici il n y a plus de mise en pra- 
tique de l'association et exercice d'un droit. L'association 
a empiété sur le droit d'autrui et porté atteinte à ce droit 
par la pression ou la contrainte 'morale, ou ce qui revient au 
même par l'exclusion de la libre concurrence ( 1 ). 



(1) M. Molinier s'est attaché à faire la distinction entre les coalitions et les asso- 
ciations. Dans son Traité du droit commercial, p. 592, il dit : « II appartient dans les 
divers cas qui peuvent se présenter, aux magistrats de peser les circonstances, 
d'appécier les intentions et de déterminer les limites qui séparent l'exercice d'un 
droit des abus, en prenant pour guide l'esprit des dispositions pénales que nous 
venons de rapporter. — Un arrêt delà cour de Bourges, en date du il août 1826, 
confirmé par la Cour de cassation, statue sur une espèce remarquable que nous 
croyons devoir faire connaître. Les motifs retracent suffisamment les faits:» Attendu 
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Dans la dernière espèce que nous venons de mentionner, 
nous avons fait ressortir complètement un moyen puissant de 



• que dans l'acte du 23 janvier 1818, huit fabricants de faïence, sur neuf existant 
« seulement à Nevers au moment du traité, se sont réunis, et se sont mutuelle- 

• ment imposé l'obligation de déposer toutes leurs marchandises dans un magasin 

• commun pour n'y être vendues que suivant le prix convenu entre eux ; — 
« Attendu que par cet arrangement, ils ont mis les acquéreurs dans leur dépen- 
« danec immédiate ; qu'ils ont sensiblement nui à l'ordre public, qui exige pour 
« le commerce la plus entière liberté; qu'ils ont écarté la concurrence, le seul 
« moyen de mettre aux marchandises leur véritable prix; — Attendu qu'une 
« obligation basée sur une cause illicite ne peut avoir aucun effet (Art. 1131 
a Code civ.), que la cause est illicite quand elle est contraire aux bonnes mœurs 
« ou à l'ordre public (Art. 1133); d'où il suit que l'acte de 1818 ne peut sub- 
« sister; — Considérant qu'en vain les contractants objectent qu'ils ne sont 
a unis que pour l'exploitation à pertes et profits communs; attendu que cette 
« expression ne change rien à leur traité; que toutes les marchandises qu'ils 
« auront fabriquées doivent toujours être portées au magasin général, pour y être 
« vendues au prix qu'il leur a plu de fixer ; — Considérant qu'aussi vainement 
« ils observent que de nouveaux fabricants peuvent se fixer près d'eux et y établir 

• la concurrencé ; — Attendu qu'avec l'ascendant de leur association et la réu- 
« nion de leurs fortunes , ils restent constamment les maîtres d'écraser le nouvel 
a établissement en baissant momentanément le prix de la marchandise au-dessous 
« même de celui de fabrication; — déclare l'acte du 23 janvier 1818 nul et sans 

• valeur, etc. • — II y eut pourvoi en cassation, et il est à remarquer que le 
ministère public avait dirigé contre les membres de cette association des pour- 
suites correctionnelles qui n'avaient abouti qu'à un acquittement. La Cour su- 
prême considéra en droit, que toute obligation dont la cause est illicite ne peut 
avoir d'effet, et que la cause est illicite toutes les fois qu'elle est contraire aux 
mœurs et à l'ordre public ; — Elle considéra, en fait, que la Cour de Bourges 
avait pu, sans violer expressément la loi, voir dans l'acte du 23 janvier 1818, et en 
l'appréciant, des conventions propres à gêner la liberté du commerce et à nuire 
à la concurrence, et que cette interprétation, qui était dans son domaine, échap- 
pait à la censure. En conséquence le pourvoi qui avait été admis par la section 
des Requêtes, fut rejeté par la section civile le 18 juin 1828, contrairement aux 
réquisitions de M. l'avocat général Joubert qui concluait à la cassation (Suit- 
Devillenkuvk, XXVIII— 2— 135, et 1—2 £4). —La Cour de Bourges me parait 
avoir fait une juste application de la loi aux faits particuliers qu'offrait l'associa- 
tion qui lui était soumise. Mais les principes consacrés par son arrêt exigent 
quelques explications, et doivent être conciliés avec le libre exercice du droit de 
s'associer qui est appelé à vivifier l'industrie, et qu'il importe de maintenir intact. 
— Remarquons d'abord que le jugement par lequel la juridiction correctionnelle 
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contrainte dont s'arment les coalitions de détenteurs de mar- 
chandises envers les consommateurs. Ce moyen c'est le 



avait renvoyé les associés des poursuites qui avaient été dirigées contre eux 
par le ministère public, n'empêchait pas de nantir les tribunaux civils de la 
demande en annulation des accords qui avaient constitué l'association. Eu 
principe les décisions des tribunaux de répression, qui prononcent une abso- 
lution ou un acquittement, n'ont pas toujours force de chose jugée au civil 
lorsqu'elles ont été rendues en l'absence des parties intéressées (Toolliu, 
t. VIII, n« 30 et suiv., et t. X, n°* 240 et suiv. ; — Merlin, Questions de 
droit, v« Réparations civiles, § 2, n° 3, p. 134. — Makgin, De l'action publique, 
t. II, p. 417, n<» 427 et suiv. — La Sbllt», Traité de droit criminel, t. VI, p. 453, 
n<> 2485). Dans l'espèce, tous les associés se trouvaient bien présents, puisque le 
ministère public les poursuivait; mais comme le fait de f association était constant, 
le tribunal ne pouvait les avoir acquittés qu'en déclarant que ce fait ne réunissait 
pas tous les caractères du délit réprimé par l'art. 419 du Code pénal, ou que nulle 
intention coupable n'avait dicté les accords qui faisaient l'objet de la poursuite. 
La question intentionnelle doit toujours être examinée au criminel. Or, dans 
la première hypothèse, si on doit admettre que toute association qui constitue 
un délit, est entachée de nullité, on conçoit aussi qu'il est des associations 
qui peuvent porter atteinte à l'ordre public sans rentrer entièrement dans 
la définition de la loi pénale, et que les tribunaux civils doivent annuler. 
Dans la seconde hypothèse, l'absence de tout dol, de toute intention cou- 
pable chez les associés, pourrait très-bien les mettre à l'abri de la peine, 
mais ne devrait pas empêcher de reconnaître la nullité d'une société dont 
l'existence serait en fait, de nature à léser les intérêts généraux de l'industrie 
et à porter atteinte au principe de la libre concurrence*. Ainsi, dès que certains 
des associés refusaient d'exécuter les conventions sociales, les tribunaux civils 
pouvaient en apprécier la validité sans méconnaître l'autorité de la chose jugée au 
criminel ; et dès qu'ils constataient que ces accords reposaient sur une cause illicite, 
ils devaient refuser d'en ordonner l'exécution. Les corps judiciaires ne doivent 
pas, en effet, procurer l'appui de la puissance sociale pour assurer l'exécution des 
pactes contraires aux intérêts généraux. — L'arrêt de la Cour de Bourges constate 
que l'association qui lui était déférée avait écarté la concurrence qui peut seule 
établir le vrai prix marchand des produits de l'industrie ; que cette association 
avait placé les acquéreurs sous sa dépendance immédiate , qu'elle avait nui sensi- 
blement aux intérêts généraux du commerce ; qu'elle faisait obstacle à tout 
nouvel établissement ; ces motifs suffiraient pour le justifier.— Mais je ne pense pas 
qu'on doive admettre que des commerçants, qui s'associent pour vendre en 
commun leurs marchandises, et qui fixent entre eux les prix auxquels elles seront 
livrées, contreviennent à la loi lorsqu'ils n'empêchent d'ailleurs, en aucune manière, 
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concert de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un certain prix, 
concert suivi d'un commencement d'exécution, par exemple 
du fait de la part des coalisés de porter la décision prise à la 
connaissance des consommateurs, ou d'exiger de ceux-ci le 
prix fixé par la coalition. 

La contrainte dont nous venons de parler suppose donc 
deux faits : d'abord une convention de contrainte dans le 
sens que nous avons indiqué, une union de volontés dirigées 
contre la liberté du commerce , ensuite un commencement 
de mise à exécution de cette convention. Ces deux éléments 
sont exigés pour qu'il y ait coalition contraire à la liberté du 
commerce. Sans le premier, il n'y a pas de convention repré- 
hensible; sans le second, il n'y a pas de fait attentatoire à la 
liberté. Il est vrai que d'après les circonstances, le législateur 
pourrait envisager comme délit la seule convention de peser 
sur la liberté; mais comme nous l'avons dit. en parlant des 
coalitions industrielles (0, il devrait alors considérer ce fait 
comme délit sui generis. 

Les règles que nous venons de tracer relativement aux 
coalitions de détenteurs de marchandises , portant accord 
de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un certain prix, s'ap- 
pliquent à une autre espèce de coalitions tout aussi redou- 



ta libre concurrence. De pareilles associations, peuvent n'avoir pour objet qu'an 
mode plus, économique d'opérer les ventes, qui permettra de livrer au public les 
produits à des conditions plus avantageuses, et ce résultat est assurément loin de 
mériter le moindre blâme. » 
(1) Chap. I, section I, p. 29 et suivant. 



Digitized by 



Google 



■ 



— 273 — 

tables dans un autre ordre d'idées, celles organisées par des 
consommateurs et tendant à faire vendre ou à faire vendre 
à un prix déterminé. Ainsi, dans un temps de disette ou de 
rareté des vivres, le peuple qui voit les objets de consom- 
mation atteindre des prix élevés, s'imagine parfois, que la 
faute en est aux détenteurs. Des coalitions se forment et 
veulent forcer les marchands à vendre ou à vendre à un 
certain prix. Des décisions sont prises et suivies d'injonc- 
tions ou de mise à exécution. Ici encore, il n'y a pas exercice 
du droit d'association, mais abus de ce droit et coalition cou- 
pable qui empiète sur le droit des détenteurs. La liberté 
de ceux-ci est atteinte. Ils sont dominés par une pression 
irrésistible, et devront céder, s'ils ne veulent pas exposer, 
non-seulement leurs biens, mais leur existence même. Il est 
clair que de pareilles coalitions suivies d'exécution, consti- 
tuent de puissants moyens de contrainte. La loi devrait 
même frapper ces concerts comme délits sut generis, avant 
tout commencement d'exécution, parce qu'ils troublent l'or- 
dre public et présentent le plus grand danger. 

Aux coalitions qui tendent à faire vendre à un prix déter- 
miné se rattachent les coalitions d'enchérisseurs, ou les con- 
certs à l'effet de ne pas enchérir et par suite de faire vendre 
au prix arrêté par les coalitions. Les règles que nous avons 
formulées ci-dessus, relativement aux coalitions de détenteurs 
de marchandises, doivent pareillement ici recevoir application. 
Il faut que la loi pénale intervienne, dès qu'il y a convention 
de contrainte suivie d'exécution, sans distinguer si la coali- 
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tion s'applique à tous les enchérisseurs ou à une partie 
d'entre eux. 

Voilà nous parait-il, les véritables principes en matière de 
coalitions commerciales. Il semble difficile de les contester 
et surtout de prétendre que les coalitions telles que nous ve- 
nons de les considérer ne doivent pas être réprimées par la 
loi pénale. Il s'est rencontré cependant des personnes de 
mérite qui ont soutenu, qu'il ne fallait pas sévir contre 
les coalitions, tout en avouant qu'on devait réprimer les 
menaces dirigées contre la liberté commerciale. Il est évi- 
dent pourtant que les coalitions qui portent accord de ne 
pas vendre ou de ne vendre qu'à un certain prix , et les 
coalitions qui tendent à faire vendre ou à faire vendre à un 
prix déterminé, exercent une contrainte morale bien plus 
énergique que celle résultant de simples menaces. Les 
consommateurs contre lesquels sont ligués les détenteurs 
de marchandises, ou les détenteurs de marchandises qui 
sont l'objet des ligues redoutables des consommateurs, 
non-seulement sont soumis à la contrainte morale, mais 
en réalité privés de toute liberté. Pressés par des besoins 
qui doivent être satisfaits et ne souffrent pas de retard, 
ou dominés par la puissance des masses, les premiers 
doivent nécessairement acheter et les seconds nécessaire- 
ment vendre et cela au prix fixé par les coalitions qui ont 
étouffé la liberté. Quant aux personnes qu'on voudrait 
forcer par des menaces à vendre à un prix détermine, 
bien qu elles soient sous l'empire de la contrainte morale, 
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elles conservent cependant encore une certaine liberté. 
On ne peut pas dire que chez elles la liberté est sup- 
primée. Nous ajoutons que la distinction dans le degré de la 
contrainte morale ne peut pas être omise dans une législa- 
tion sur les coalitions commerciales. La peine doit être mesu- 
rée sur le degré et l'intensité de la contrainte morale. 

Cette dernière remarque nous amène à parler d'autres 
coalitions qui font appel à des moyens de contrainte que 
nous avons déjà mentionnés ci-dessus. 

Nous avons vu, en parlant de la contrainte morale dirigée' 
contre la liberté commerciale et exercée par des personnes 
non coalisées, que cette contrainte peut se manifester, soit 
dans les rapports de détenteurs à détenteurs de marchan- 
dises, dans ceux de détenteurs à consommateurs ou dans 
ceux de consommateurs à consommateurs, notamment par 
des attroupements, des menaces, des interdictions, des baisses 
exagérées des prix. À ces différentes espèces de contrainte 
correspondent autant d'espèces différentes de coalitions. Il 
se peut en effet que des coalitions se forment, soit entre des 
détenteurs de marchandises contre d'autres détenteurs, soit 
entre des détenteurs contre des consommateurs , soit entre 
des consommateurs contre d'autres consommateurs. Il se 
peut aussi que des coalitions recourent à des attroupements, 
des menaces, des interdictions, une baisse exagérée des 
prix. Parmi ces concerts, on doit distinguer surtout ceux 
qui s'appuient sur des attroupements et une baisse exagérée 
du prix des marchandises. Les premiers s'organisent d'or- 
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dinaire par des consommateurs contre des détenteurs de 
marchandises et ne sont que des modifications des coalitions 
dangereuses dont nous venons de parler ci-dessus et qui 
tendent à forcer de vendre ou à faire vendre à un prix 
déterminé. Les seconds sont formés communément par des 
détenteurs de marchandises contre d'autres détenteurs, par 
exemple dans l'espèce suivante : de puissants entrepreneurs 
de roulage veulent exclure la concurrence d'autres entre- 
preneurs de roulage. Ils se concertent à cet effet et décident 
qu'il y a lieu d'opérer gratuitement , pendant un certain 
temps, le transport des marchandises. Cette convention est 
suivie d'exécution, et les transports sont effectués aux condi- 
tions arrêtées par la coalition. Il n'est pas douteux qu'il y a 
là contrainte morale et même très-énergique, que la liberté 
commerciale est non-seulement atteinte mais exclue, et que 
l'entrepreneur contre lequel la coalition est dirigée devra 
cesser son entreprise s'il veut éviter une ruine certaine. 

Il est évident que la loi répressive doit sévir plus énergi- 
quement contre la pression émanant des coalitions que con- 
tre la pression qui émane de particuliers isolés, puisque celle 
des coalitions est plus forte, plus redoutable et qu'il est plus 
difficile d'y résister. 

En résumé, la loi pénale doit frapper en matière de 
commerce, les fraudes et les atteintes portées à la liberté 
commerciale. 

Quant aux fraudes : 

Elles doivent être punies quand elles portent sur les 
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choses vendues ou échangées, sur les prix de vente, sur les 
quantités des choses vendues. La répression doit être plus 
sévère quand il s'agit de coalitions. 

Quant aux atteintes à la liberté commerciale : celles-ci 
sont ou des voies de fait ou des moyens de contrainte morale 
dirigées contre cette liberté. 

Les voies de fait doivent être frappées soit qu'elles provien- 
nent d'individus isolés ou de coalitions de détenteurs de mar- 
chandises envers des consommateurs et réciproquement, ou 
de coalitions de détenteurs envers des délenteurs, ou de coali- 
tions de consommateurs envers des consommateurs, pourvu 
bien entendu que les voies de fait soient dirigées contre la 
liberté du commerce. Il est clair qu'il faut punir plus 
sévèrement les coalitions que les individus isolés. 

Pour la contrainte morale, il faut distinguer entre les 
individus agissant en particulier et les coalitions : — La con- 
trainte individuelle dirigée contre la liberté commerciale 
doit être frappée soit qu'elle s'exerce par des délenteurs de 
marchandises envers des consommateurs et réciproquement, 
ou par des détenteurs envers des détenteurs, ou par des 
consommateurs envers des consommateurs. II importe cepen- 
dant que cette contrainte se manifeste par des attroupe- 
ments, des menaces, des interdictions, une baisse exagérée 
du prix des marchandises. — La contrainte collective, celle 
des coalitions, doit être réprimée quand elle vise au même 
but et recourt aux mêmes moyens que nous avons indiqués 
en parlant de la contrainte individuelle. Il faut cependant, 
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relativement à la peine, établir une différence entre la con- 
trainte individuelle et la contrainte collective. La peine doit 
être plus forte en matière de coalitions. La justice distributive 
exige aussi que la loi réserve les punitions les plus sévères 
contre les coalitions qui s'appuient sur la contrainte morale 
la plus énergique, sur les décisions des détenteurs de mar- 
chandises de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un prix 
déterminé, et sur la résolution des consommateurs de forcer 
de vendre ou de faire vendre à un certain prix, — Il convient 
que la loi définisse la coalition, une association ou ligue qui se 
propose d'agir par voie de pression, de contrainte morale ou 
de violence, et qu'elle fasse ressortir que la contrainte morale 
existe dès que l'association ou la ligue susdite est suivie de 
faits d'exécution. 

Enfin les voies de fait et la contrainte morale doivent être 
réputées dirigées contre la liberté commerciale quand elles le 
sont contre le droit de tout individu de faire le commerce^), 
de vendre ou d'acheter ou d'échanger concurremment avec 
d'autres personnes ou de jouir du bénéfice de la libre con- 
currence ; de faire le commerce, de vendre ou d'acheter ou 
d'échanger d'après le mode qui lui convient, notamment pour 
tel prix, pendant tel temps, à telle époque ou de telle manière. 

Il faut aussi que les chefs ou moteurs des coalitions soient 
punis plus sévèrement que les autres personnes qui y ont 
participé. 



(f) Nous prenons ce terme dans le sens étendu de vendre ou d'acheter dos 
choses ou d'échanger des valeurs pour d'autres valeurs. 
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Lorsqu'il n'y a pas encore d'attentat, c'est-à-dire dévoies de 
fait ou de contrainte morale dirigées contre la liberté com- 
merciale et qu'il n'existe que des coalitions sans mise à exé- 
cution, en d'autres termes des concerts qui se proposent de 
peser sur la liberté commerciale, ces concerts peuvent et 
doivent, d'après les circonstances, l'état social et commercial, 
être punis comme délits sut generis, comme faits nuisibles, 
et dans tous les cas être prohibés comme conventions illi- 
cites. 



SECTION IL 

DU RÉGIME COMMERCIAL ET DES COALITIONS COMMERCIALES AU POINT 
DE VUE DE LA LÉGISLATION. 

§ I. Législation antérieure a 11§9. 

A mesure que les peuples se rapprochent et font tomber 
les barrières qui les séparent, chaque période de leur histoire 
se dislingue par une plus grande ressemblance de mœurs 
et d'institutions et un plus puissant courant d'idées qui 
entraîne irrésistiblement les esprits jusqu'au moment où le 
but proposé est atteint et le besoin social satisfait. Celte 
ressemblance de mœurs et d'institutions et ce mouvement 
dans les idées sont dus aux exigences et aux besoins 
sociaux, au contact des peuples et à l'action puissante des 
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savants qui font connaître les institutions ou les législations 
des différents paysW* 

Dans presque toute l'Europe, la féodalité produisit des pou- 
voirs protecteurs et absolus, et avec ceux-ci des dispositions 
de loi ou des règlements destinés à ramener Tordre, la 
sécurité et la discipline. 

Sous ce régime de réorganisation par l'action puissante 
et réglementaire des monarchies, la liberté commerciale ne 
pouvait exister d'une manière complète. L'heure de l'éman- 
cipation du commerce n'avait pas sonné. Il lui fallait d'abord 
prendre du développement et grandir sous les auspices et la 
protection de la royauté. 

Il est vrai, que lorsqu'on interroge certains auteurs an- 
ciens tels que Muyart de Vouglans, on y voit parler de la 
liberté du commerce; mais il n'est pas douteux que ces 
mots n'avaient pas pour ce jurisconsulte le sens étendu 
que nous y attachons aujourd'hui, et ne désignaient pas le 
commerce dégagé de l'intervention de l'État et libre de toutes 
entraves aussi longtemps qu'il n'y a pas empiétement sur 
le droit d'autrui. Pour Muyart de Vouglans, la liberté du 
commerce^ était le commerce organisé et limité par les dis- 
positions de loi et les règlements, mais libre de la sujétion 
et de la domination des particuliers. 

Il n'y avait donc pas aux siècles passés, en Europe, de 



(I) De nos jours, parmi les savants dont le nom est européen et qui ont le plus 
eontribué à faire connaître les lois de différents pays, il faut citer surtout H. Mit- 
termaier qui par ses connaissances universelles et 'ses nombreuses publications 
s'est acquis de justes titres à la reconnaissance de l'Allemagne 
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liberté commerciale pareille à celle dont nous jouissons de 
nos jours. La liberté était placée sous la tutelle de l'État, 
des règlements destinés à protéger le commerce. C'était en 
un mot le règne du système réglementaire. 

Comme ces dispositions réglementaires peuvent surtout 
être étudiées avec fruit en France, nous nous attacherons 
principalement à la législation de ce pays. 

On peut classer ces dispositions en deux catégories : 

1° Celles qui punissent les fraudes dans le commerce. 

2° Celles qui s'attachent à procurer l'abondance dans le 
pays et qui prohibent les monopoles notamment les coali- 
tions commerciales. 

I. — Dispositions sur les fraudes dans le oommeree. 

Sous l'ancien droit on attachait une grande importance 
aux fraudes ou aux tromperies commerciales. 

Dans les lois anglaises les tromperies étaient envisagées 
comme des offenses qui intéressaient directement le com- 
merce public. On regardait la mauvaise foi d'un particu- 
lier à l'égard d'un autre particulier comme une insulte 
faite à l'honnêteté publique. D'après Blackstone, différents 
statuts furent portés à l'effet de prévenir les fraudes. La 
législation s'attacha surtout à empêcher les pratiques indi- 
rectes qui pouvaient s'introduire dans quelques branches 
du commerce et commina des peines contre ceux qui s'en 
rendaient coupables, comme par exemple pour la vente du 
pain. Les statuts qui intervinrent sur cet objet, eurent pour 
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but d'empêcher les boulangers d'agir en violation desdils 
statuts; ainsi le statut 31 me , chap. 29 de Georges II, et le 
statut 3, chap. 2 de Georges III, fixèrent le poids et le prix 
du pain. Les boulangers qui violaient la loi étaient condam- 
nés au pilori conformément au statut §4 , chapitre 6 de 
Henri 111. Ce statut condamnait les brasseurs qui vendaient 
de la mauvaise bière à être enfermés dans une cage remplie 
d'immondices. Ceci est attesté par le cadastre de la cité de 
Chester fait sous le régne d'Edouard le Confesseur : « malam 
cervisiam fa tiens, in cathedra ponebatur stercoris. » La peine 
que subissaient du temps de Blafekstone ceux qui commet- 
taient des fraudes dans des ventes quelconques, était, d'après 
la loi commune, l'amende, et l'emprisonnement. Selon diffé- 
rents actes du Parlement faits pour prévenir les fraudes, 
la confiscation de la chose frauduleusement vendue était 
ordonnée. 

L'art. 113 de la célèbre ordonnance allemande nommée 
Caroline, portait que celui qui, par malice et avee danger, 
falsifie des mesures, poids, épiceries ou autres marchandises, 
et s'en sert et les débite pour légitimes, sera regardé comme 
criminel, banni du pays après avoir été fustigé et subi d'au- 
tres peines suivant l'exigence des cas. D'après ladite ordon- 
nance, cette falsification pouvait avoir été pratiquée assez 
souvent et avec malice pour que le coupable méritât la peine 
de mort sur l'avis des gens de loi. 

La législation française réprimait également avec beaucoup 
de sévérité les fraudes commerciales. Ces fraudes qu'on 
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appelait faux étaient surtout relatives aux comestibles et aux 
boissons. On y comprenait les fraudes ou tromperies com- 
mises par les marchands de vin. les boulangers, les meuniers, 
les bouchers quand ils vendaient du pain, du vin, de In 
farine, ou de la viande qu'ils avaient dénaturés en y mêlant 
des matières étrangères ou nuisibles à la santé. Il en était de 
même des épiciers et des apothicaires qui falsifiaient des dro- 
gues et des médicaments en y mêlant des choses qui pouvaient 
nuire à la santé et à la vie. Ces fraudes étaient punies, comme 
en Allemagne sous la Caroline, d'après le plus ou moins de 
malice et le préjudice qu'ils pouvaient causer ou avaient 
causé dans le public, ou d'après l'état de récidive. où se trou- 
vait le délinquant. Les arrêts se montraient particulièrement 
sévères envers les charretiers quand ils falsifiaient et gâtaient 
le vin qu'ils étaient chargés de conduire. Mornac rapporte 
un arrêt qui condamne un charretier au fouet dans les 
carrefours de la ville et à l'amende. A celte occasion le pre- 
mier Président déclara que désormais tous les voituriers qui 
se rendraient coupables du même fait, seraient punis de la 
potence. 

Quant aux ventes à faux poids, elles étaient punies ordi- 
nairement d'une peine pécuniaire. Dans certains cas cepen- 
dant ces ventes pouvaient donner lieu à une procédure 
extraordinaire, être frappées de peines afflictives et même 
corporelles en cas de plusieurs récidives et de faux portant 
sur certaines denrées d'un usage journalier comme le pain. 
Papon dans ses arrêts, L. 6, n° 7, cite une décision qui con- 
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damna an bannissement un boulanger pour avoir vendu une 
deuxième fois du pain de moindre poids que le poids requis. 
Une autre sentence rapportée au journal des audiences, t. 7, 
condamna à la même peine un meunier qui s'était servi d'une 
mesure plus grande que l'étalon. Quand on se servait d'une 
aune, autre que celle marquée aux armes du roi et des 
communautés, on était pareillement puni avec sévérité. En 
cas de contravention les seigneurs perdaient leur droit 
d'aunage et même leur juridiction; les courtiers et auneurs 
étaient privés de leur état et en outre frappés de peines 
corporelles ; les marchands vendeurs ou acheteurs se 
voyaient confisquer leurs marchandises. 

On ne se bornait pas à sévir envers les tromperies rela- 
tives aux marchandises et aux quantités des choses vendues. 
Les institutions et les idées du temps exigeaient qu'on allât 
au-delà. 

Le régime des corporations était le régime 'du classe- 
ment et de l'organisation de l'industrie et du commerce. 
Des méthodes de confection et de fabrication étaient pres- 
crites. On désignait les matières qu'il fallait employer. De 
là on était amené à voir des fraudes dans le fait même de 
confectionner ou de fabriquer des produits contrairement 
aux règlements , et à frapper de peines pareil fait. Ces 
mesures conçues dans les intentions les plus louables et 
bonnes pour une industrie et un commerce peu développés 
et qu'on ne pouvait abandonner à eux-mêmes, firent naître 
cependant, et bientôt, des abus et des spéculations nui- 
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sibles. On méconnut la pensée de Louis XI qui avait voulu 
donner à l'industrie et au commerce des règlements protec- 
teurs et une discipline en vue seulement d'en assurer la 
prospérité et le développement. On ne s'en tint pas à la 
pensée déposée dans les établissements des métiers de Paris, 
dont le préambule disait : ce Étiennes Boylau, garde de la * 
prévôté de Paris, à tous les bourgeois et à tous les rési- 
dans de Paris, etc., salut. Pour ce que avons vu à Paris en 
même rang moût déplaît et discontcnle par la déloyalenie 
qui est mère de plaig et différens convoitises qui gaste soi- 
même, et par le non sens as ionès et as poi sachans, entre 
les étranges gens et ceux de la ville, qui aucun métier usent 
et hantent, pour la raison de ce qu'ils avaient vendu aux 
étrangers aucunes choses de leur métier qui n'étaient pas si 
bonnes, ni si loyaux que elles dussent, notre intencion, 
est à enclaver en la première partie de cet œuvre au 
mieux que nous pourrons , tous les métiers de Paris , 
leurs ordonnances, la manière des entrepreneurs de chacun 
métier et leurs amendes. Et la seconde partie, entendons- 
nous des chauciers, des conduits, des rivages, des hallages, 
. des poids, des batages, des rouages et de toutes les autres 
choses qui à costume appartiennent. Et la tierce partie et le 
déharement des justices et des juridictions , à tous ceux 
qui justice et juridiction ont dans la ville et dedans 
les faubourgs de Paris, et avons-nous fait pour le profit 
de tous, et mémement pour les povres, pour les étran- 
gers qui à Paris viennent acheter aucune marchandise, que 
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la marchandise soit si loyaux qu'ils n'en soient déçus par le 
vice de li ; et pour châtier ceux qui percevront de vilains 
gains ou par non sens le demandent et prennent contre 
Dieu, contre droit et contre raison. Que ce fut fait devant 
rassemblée des plus sages, des plus léaux et des plus anciens 
hommes de Paris et de ceux qui plus devaient savoir de ces 
choses, lesquels tous ensemble louèrent beaucoup cet œuvre, 
et nous commandâmes à tous les métiers de Paris, et à tous 
les péagiers et à tous les coutumiers qu'ils ne fissent et 
allassent encontre. » 

D'autres pénalités énergiques étaient comminées, contre cer- 
taines fraudes surtout par suite des idées généralement reçues 
alors et qualifiées aujourd'hui de système mercantile. Ce sys- 
tème, comme on le sait, ne voit de richesses que dans les mé- 
taux précieux ou l'argent, et de moyen d'acquérir celui-ci que 
dans les manufactures et le commerce d'exportation. Les pro- 
duits tlu pays, tout en étant protégés contre la concurrence 
étrangère, étaient soumis à un régime réglementaire étroit, 
destiné à garantir la qualité, les dimensions et la nature des 
objets fabriqués. Jusque vers la fin du siècle passé la législa- 
tion prononçait les peines les plus sévères contre ceux qui 
transportaient de l'argent hors du royaume sans la permission 
du souverain. On peut consulter à cet égard les art. 9 et 12 
de l'Édit de juillet i726. Le premier défendait sous peine 
de mort avec amende et confiscation à tous sujets du roi et 
même aux étrangers v qui se trouvaient dans le royaume, de 
transporter sans la permission de Sa Majesté, sous quelque 
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prétexte que ce fût, aucunes espèces ou matières d'or ou 
d'argent; le second faisait défenses aux mêmes particuliers 
de faire aucun billionage de ces matières, ou même de les 
acheter pour vendre à plus haut prix que celui fixé par les 
Éditsà peine du carcan pour la première fois, et des galères 
perpétuelles en cas de récidive avec amende et confiscation ; 
il ajoute que dans le cas où il serait prouvé que ces espèces 
et matières auraient été surachetées dans le dessein de les 
faire sortir du royaume ou de les fournir aux faux fabri- 
cateurs, ils seront punis de mort. Celte dernière citation 
de l'Édit nous amène à dire un mot des fraudes commer- 
ciales consistant à fabriquer et à émettre de la fausse mon- 
naie et en général des crimes qu'on qualifiait anciennement 
de faux dans les choses du commerce. Muyart de Vou- 
glans, dans son ouvrage bien connu intitulé lois crimi- 
nelles de la France j 1. III, t. V, chap. IV, examine les 
différents faux de celte espèce. Outre les faux dans les mar- 
chandises et denrées dont nous avons déjà parlé ci-dessus et 
qui consistent à les falsifier ou à les mélanger d'autres sub- 
stances, il dislingue la falsification et l'altération des monnaies, 
le faux dans les ouvrages d'orfèvrerie, le faux dans les mar- 
ques et cachets des fermiers des droits du roi, les faux 
poids et mesures. 

Les falsifications et altérations de monnaies sont classées 
sous la rubrique des crimes de lèse majesté de second chef, 
comme portant atteinte aux droits du roi. D'après les lois de 
la France, notamment l'Édit de février 1726, la peine de 
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mort était comminée contre ceux qui contrefaisaient et allé 
raient des espèces quelconques, et contre ceux qui contri- 
buaient sciemment à l'exposition des espèces contrefaites, 
contre les ouvriers, travailleurs en fer qui fabriquaient des 
ustensiles, machines, balances et outils servant aux mon- 
naies et dont l'usage ne leur était point connu, à moins 
qu'ils n'eussent permission par écrit des officiers de la 
monnaie, contre les graveurs et autres qui avaient gravé 
des poinçons, quarrés et autres pièces propres à la fabrica- 
tion des [monnaies , sans permission des officiers de la 
monnaie. 

Par faux dans les ouvrages d'orfèvrerie, Muyart de Vou- 
glans entendait les faux qui se commettaient en falsifiant et 
en altérant des matières d'or et d'argent destinées à être ven- 
dues, et en leur appliquant de faux poinçons et instruments 
d'orfèvrerie. Ce dernier crime se divisait en deux espèces 
dont traitaient les Déclarations du 4 janvier 4724 et du 
19 avril 4739. La première consistait à calquer ou à 
contre tirer les véritables poinçons établis dans les villes 
où il y avait des jurandes pour assurer le titre des 
ouvrages d'or et d'argent ; la peine était la mort, parce que 
le poinçon était en quelque sorte le garant envers les sujets 
du roi de la bonté intérieure et du titre des ouvrages d'or et 
d'argent qui se répandaient dans le royaume. La seconde 
consistait à abuser des poinçons véritables qui avaient été 
appliqués sur des ouvrages et des matières de titre, comme 
en les coupant, entant, fondant et les appliquant sur d'autres 
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ouvrages à bas titre qu'on vendait et débitait comme étant 
au titre permis par les ordonnances et sans qu'ils eussent 
été portés ni essayés aux bureaux des maisons communes. 
La peine était pareillement la mort , précédée de l'amende 
honorable aux portes de la principale église et de la juridic- 
tion du lieu où le crime avait été commis. 

Quant aux faux dans les marques et cachets des fermiers 
des droits du roi, l'Édit de Charles IX du 14 octobre 1564 
punissait comme faux-monnayeurs ceux qui étaient con- 
vaincus d'avoir falsifié ou contrefait les marques du roi 
mises sur les pièces de drap d'or, d'argent et de soie. Les 
dernières ordonnances, notamment celles de juillet 1681, et 
du 18 octobre 1720 contre les vendeurs de faux tabac ( ! ), 
apportèrent nn tempérament considérable dans la peine. 
Celle-ci fut, pour la première fois une amende de 1000 livres 
et l'amende honorable aux portes de la principale église et 
delà juridiction, et pour la seconde fois les galères pour 
cinq an3 et en cas de récidive les galères perpétuelles. 

Pour ce qui regarde les faux poids et mesures, on distin- 
guait la fabrication de faux poids et mesures et la vente à 
faux poids et mesures. La première espèce était considérée 
comme crime de faux et puni comme tel delà relégalion dans 
une île par l'Édit de 1680 et même de la mort , suivant les 
exigences du cas, lorsqu'il s'agissait de faux commis hors 



(1) On appelait faux tabac celui qui n'était pas marqué des plombs et cachets 
de la ferme dont l'empreinte était déposée au greffe. 
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les fonctions publiques. Quant à la deuxième espèce, comme 
nous en avons parlé ci-dessus , nous devons renvoyer à ce 
que nous avons dit à cet égard. 

Le droit français réprimait aussi certaines coalitions qui 
avaient pour but la fraude O, c'étaient celles des marchands 
qui complotaient de vendre des marchandises gâtées pour 
de bonnes ou des marchandises d'une qualité pour une 
autre. 

De nos jours, les dispositions du droit ancien sur les frau- 
des commerciales paraissent entachées d'une sévérité exor- 
bitante. Cela provient de ce que nous suivons un autre cou- 
rant d'idées et que nos institutions sont différentes de celles 
des siècles passés. Mais quand on se reporte à ces siècles et 
qu'on en consulte les exigences, on se montre plus indulgent et 
l'on en vient même bien souvent à savoir gré aux monarchies 
d'avoir déployé de l'énergie et ramené l'ordre et la confiance 
là où il n'y avait qne désordre et confusion. 

Les monarchies organisèrent les corporations industrielles 
et commerciales qui n'étaient pas leur œuvre et qu'elles 
devaient accepter. Elles sévirent énergiquement contre les 
fraudes contraires aux mesures réglementaires et amenèrent 
les plus heureux résultats, en soumettant les travailleurs au 
joug de la discipline, en faisant revivre la bonne foi , la 
loyauté, et en imprimant en même temps à l'industrie cl au 



(1) V. Mutart de Vouolaks, lois criminelles de la France, I. 5, t. 6, chap. 2, 
S 6, art. 5, p. 340. 
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commerce un essor dont nous recueillons aujourd'hui les 
bienfaits. 

N'oublions pas au surplus, que l'industrie et le commerce 
étaient à leur berceau; qu'il y avait une sorte de féodalité 
industrielle et commerciale comme il y avait une féodalité 
territoriale; qu'il importait de proléger les consommateurs 
contre le despotisme et les spéculations avides des industriels 
organisés et associés, touteomme contre les excès des seigneurs, 
et que par suite à l'énergie de la résistance et à la difficulté 
d'atteindre les coupables, devaient répondre l'énergie et le 
degré de la peine. 

C'est aussi aux monarchies qu'on doit d'avoir compris 
mieux que jamais, que le pouvoir d'un pays devait surtout 
s'attachera la prospérité des habitants, et d'avoir déployé toutes 
leurs ressources et rassemblé toutes leurs forces pour déve- 
lopper l'industrie et le commerce et les protéger contre des 
influences de nature à les affaiblir ou à les asservir. Les rè- 
glements d'État faits pour perfectionner l'industrie, pour assu- 
rer la bonne qualité des marchandises destinées à être consom- 
mées dans le pays ou à l'étranger, ont amené l'industrie à un 
degré de perfectionnement auquel elle ne serait pas parvenue 
abandonnée à elle-même. La sévérité des lois sur le faux, 
quant aux objets d'or et d'argent, notamment quant à h\ 
fausse monnaie, trouve sa justification dans l'état de la civi- 
lisation européenne, dans les idées de l'époque où ces lois 
furent promulguées. L'or et l'argent étaient alors consi- 
dérés en France, dans tous les pays et chez tous les 
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peuples anciens, comme des marchandises par excellence 
constituant seules la richesse ; l'or et l'argent étaient l'objet 
de la demande générale, et par une conséquence inévitable 
l'objet de bien des spéculations et des fraudes. Cette marchan- 
dise appelait donc toute la sollicitude de l'État en raison du 
prix qu'ony attachait généralement et des fraudes nombreuses 
qu'elle occasionnait. Ces fraudes d'ailleurs se commettaient 
facilement à une époque où la monnaie était grossière et 
où il n'était pas aisé d'en vérifier le litre et de saisir les cou- 
pables. Ces considérations sur la monnaie ancienne semblent 
avoir échappé à M. BlanquiW qui dit en parlant de Sully : 
« .... Il fut conduit à adopter les premières théories du 
système mercantile dont on doit le considérer comme le 
plus ardent propagateur. Jamais on n'avait déployé une 
rigueur plus grande contre les contrebandiers, surtout contre 
ceux qui exportaient de l'or et de l'argent. A la confiscation 
des espèces saisies il fit ajouter celle de tous les biens des 
contrevenants, et le roi déclara par serment qu'il n'accor- 
derait jamais aucune grâce pour les délits de ce genre. La 
monnaie frappée au coin des différents princes de l'Europe 
avait eu cours jusque là et s'employait indifféremment en 
France avec la monnaie marquée de l'empreinte du souve- 
rain. 11 fut défendu de s'en servir, excepté de celle de 
l'Espagne dont l'usage était trop général pour être sup- 
primée brusquement. Mais cette défense porta un coup 

(1) Histoire de l'économie politique, chap. XXV, p. 350. 
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fatal au commerce el resserra la circulation des capitaux 
parce qu'on aimait mieux garder les espèces proscrites que 
de les porter à la monnaie. » Ni Sully, ni aucun ministre 
n'adoptèrent les premières théories du système mercantile. 
Ces théories étaient aussi vieilles que les sociétés ancien- 
nes. Elles eurent cours à Rome comme en France; la 
loi 4, Cod. Theod., si quis pecunias, les consacre explici- 
tement en se faisant l'écho de l'opinion généralement accré- 
ditée. Elles devaient régner sans partage jusqu'au moment 
où l'industrie parvenue à son complet développement aurait 
dissipé l'erreur commune et fait apparaître les véritables 
principes. Sully ne fit que suivre les exigences jde son 
époque et porter dans des textes de loi ce qui était dans 
les vœux du peuple. 

II. — Dispositions destinées à procurer l'abondance et à prohiber les 

monopoles. 

Nous venons de voir que c'est aux monarchies que nous 
devons la consolidation du principe, que l'État doit surtout 
s'attacher à la prospérité de ses administrés. Ce que nous 
allons dire des efforts constants des monarchies pour faire 
régner l'abondance , donne plus de poids encore à ce que 
nous avancions tout-à-1'heure. 

Les monarchies s'appliquèrent non-seulement à relier les 

différentes communes par des voies de communication qui 

facilitaient puissamment le commerce et la concurrence, 

mais dans le but d'augmenter le nombre des concurrents, 

37 
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en d autres termes de recruter et de rendre plus nombreuse 
la classe des commerçants, elles portèrent des lois destinées 
à relever ceux-ci dans l'opinion publique et à les faire 
sortir de la position d'infériorité où ils avaient été relégués 
jusqu'alors. Ainsi, l'Édit de décembre 4704 portait : « Et 
afin que les familles des marchands ou négociants en gros, 
tant par mer que par terre, soient connus pour jouir des 
privilèges qui leur sont attribués par ces présentes, et pour 
recevoir les marques de distinction que nous jugeons à 
propos de leur accorder, nous voulons que ceux de nos 
sujets qui s'adonnent au commerce en gros soient tenus à 
l'avenir de faire insérer leur nom dans un tableau qui sera 
mis à cet effet dans la juridiction consulaire de la ville de 
leur demeure ou dans les chambres particulières de com- 
merce qui seront ci-après établies dans les villes de notre 
royaume. — Voulons et entendons pareillement que dans 
les provinces, villes et lieux où les avocats, médecins et 
autres principaux bourgeois sont admis aux charges de 
maires, échevins, capitouls, jurats et premiers consuls, 
ceux des marchands qui feront le commerce en gros, puis- 
sent être élus concurremment aux dites charges nonobstant 
tous statuts et règlements contraires auxquels etc. — En- 
tendons pareillement que les marchands en gros puissent 
être élus consuls, juges, prieurs et présidens de la juridic- 
tion consulaire ainsi que les marchands qui se trouvent reçus 
dans les corps et communautés des marchands qui se 
trouvent établis dans plusieurs villes et lieux du royaume. 
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Voulons aussi que le chef de chaque juridiction consulaire 
soit exempt de logement des gens de guerre, de guet et garde 
pendant son exercice. Et pour conserver autant qu'il y est 
en nous, la probité et la bonne foi dans une profession si 
utile à l'État, nous déclarons déchus des honneurs ci-dessus 
accordés, ceux des marchands et négociants en gros aussi 
bien que les autres marchands qui auraient fait faillite, pris 
des lettres de répit ou fait des contrats d'atermoiement 
avec leurs créanciers. » 

C'est aussi aux monarchies qu'on doit l'extension des mar- 
chés et des foires, dont le rôle fut si important aux siècles 
passés et qui contribuèrent puissamment à étendre la concur- 
rence. Au roi appartenait le droit d'accorder l'établissement 
des foires et des marchés. La permission se donnait par 
lettres-patentes qu'on devait enregistrer. On n'enregistrait 
qu'après une information de commodo et incommodo or- 
donnée et faite à la requête du procureur-général. Il était 
d'usage de communiquer les lettres-patentes aux habitants du 
lieu où se faisait l'établissement. On consultait moins l'intérêt 
du lieu en question que celui de tous les habitants voisins et 
l'avantage public. Ainsi, malgré l'opposition deâ habitants de 
Thiars, de la ville de Beauvais, et l'intervention de l'évéque 
de Beauvais seigneur suzerain de Thiars, on transféra au 
hameau de Bon court où passait un nouveau grand chemin 
de Paris à Beauvais, le marché et les foires anciennement 
établis au bourg de Thiars, bien qu'il n'y eût à Boncourtque 
huit maisons. On se fonda sur ce que, par le nouveau grand 
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chemin, l'accès de Boncourt était rendu plus facile aux 
habitants voisins, et que le transport des denrées à Paris 
devenait plus aisé. Ainsi encore , les lettres-patentes de 
Phillippe de Valois du 6 août 4349, rétablirent des foires 
considérables dans les états des comtes de Brie et de Cham- 
pagne * pour le bien et le profit commun de toutes les pro- 
vinces tant du royaume qu'étrangères. » Ce fut en con- 
sidération des privilèges et franchises que le roi accorda tant 
aux français qu'aux étrangers qui fréquentaient ces foires 
que tous les princes chrétiens et mécréans, comme le portent 
lesdiles lettres-patentes, donnèrent leur consentement à la 
création de ces foires et acquiescèrent « à ce que leurs sujets 
fussent soumis aux ordonnances, statuts et juridictions 
d'icèles. » Les princes en instituant ces foires, établirent des 
juges pour maintenir les privilèges accordés. Ces juges portè- 
rent d'abord le nom de gardes de foires, puis le nom de gardes 
conservateurs; enfin vers le XVI e siècle ils prirent le titre 
de juges conservateurs des privilèges des foires. Ces gardes 
avaient la juridiction du contentieux et décidaient toutes les 
contestations relatives au commerce des foires. Dans chaque 
foire il y avait deux gardes, un chancelier dépositaire du 
sceau et deux lieutenants. Un garde ne pouvait pas juger 
seul. En l'absence de l'un, le chancelier avait voix délibéra- 
rative avec l'autre. On appelait souvent les marchands 
notables pour donner leur avis sur les causes difficiles. Tous 
les privilèges accordés aux marchands fréquentant les foires 
de Champagne et de Brie et notamment l'exemption du droit 
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d'aubaine en faveur des étrangers non domiciliés ni résidants 
en France furent transmis aux foires de Lyon par lettres- 
patentes de Charles VII du 4 février 1419. Par lettres- 
patentes de février 1445, les marchandises destinées aux 
foires de Lyon furent déclarées exemptes de lous droits et 
impôts de quelque nature qu'ils fussent. Louis XI et Henri II, 
par lettres-patentes de mars 1462, de novembre 1467 et 1550, 
permirent aux marchands étrangers fréquentant ces foires 
et qui s'établissaient à Lyon, de pouvoir rester et de dis- 
poser de leurs biens comme les regnicoles. Lesdites lettres 
déclaraient ces étrangers (fréquentant ces foires), exempts des 
droits de présailles et représailles et autorisaient toutes sor- 
tes de personnes, de quelque nation qu'elles fussent, à exer- 
cer le change pendant le temps de la foire. Les dettes con- 
tractées et les payements stipulés pour le négoce fait dans les 
foires de Lyon donnaient lieu à la contrainte par corps qui 
pouvait s'exercer même dans les maisons des débiteurs. 
Dans le ressort du Parlement de Toulouse, on ne pouvait 
arrêter les personnes qui allaient aux foires, qui s'y trou- 
vaient ou qui en revenaient. 

Mais parmi les mesures prises sous le régime réglemen- 
taire pour faire régner l'abondance, on considérait comme 
les plus importantes les règlements relatifs au commerce de 
blés et les dispositions contre les monopoles. 
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Quant aux règlements relatifs au commerce de blés. 

Il y en avait un grand nombre parmi lesquels on dis- 
tinguait quatre principaux : — 4° Le règlement de police 
général de la France du 4 février 1635 portait : « Ceux 
qui prennent et tiennent terre à ferme soit de l'église ou 
autres personnes ne pourront par eux ou personnes inter- 
posées tenir et garder blés en grenier ou autres lieux plus de 
deux ans sinon pour la provision de leurs maisons, sous 
peine de confiscation de leur" grain et de cent livres parisis 
d'amende, de laquelle le quart sera adjugé au dénonciateur 
et à celui qui aura fait la prise et saisie; et néanmoins en 
cas de nécessité , il sera permis aux officiers de la police des 
lieux de faire ouvrir les greniers en tout temps quand besoin 
sera. Ceux qui voudraient faire trafic ou marchandise des- 
dits grains, pour les acheter, vendre ou revendre en ce 
royaume, seront tenus de faire enregistrer leurs noms, sur- 
nom, et demeurances aux greffes royaux des lieux, sous 
peine de confiscation desdits grains, et d'amende arbitraire. 
Ne sera permis anx laboureurs, personnes nobles, officiers 
du roi, aux principaux officiers des villes de faire trafic ou 
marchandise de grains. Et quant aux marchands qui en 
feront trafic, ils seront tenus d'amener leurs grains au 
marché public de la ville où ils résideront, une fois le mois 
pour le moins, si plus souvent n'est ordonné, et d'en avoir 
à cet effet toujours quantité es dites villes, et déclareront 
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les autres lieux esquels ils feront leurs achats et amas de 
grains, autrement seront privés de ladite faculté de se mêler 
de revendre grains, et condamnés à cent livres parisis 
d'amende applicables comme dessus. — Que lesdits mar- 
chands ne pourront faire achat de blés ni arrhemenls d'iceux 
à deux lieux près des villes auxquelles ils habitent, ni quant 
à la ville de Paris de sept à huit lieues près icelle ; aussi 
iront faire leur trafic ail loin sans empêcher que les grains 
des pays prochains lesdites villes ne soient amenés au marché 
d'icelles, et ce, sous peine de confiscation desdits grains 
et de cent livras parisis d'amende, de laquelle le quart sera 
adjugé au dénonciateur et à celui qui aura fait la prise ou 
saisie. Que lesdits marchands n'iront au-devant des grains 
qui seront amenés aux dites villes par eau ou par terre, sous 
semblables peines de confiscation et d'amendes applicables 
comme dessus. » — 2° Le règlement général de police pour 
la ville de Paris du 30 mars 1635, disait : « Les marchands 
de bled ne pourront faire leurs achats de bled à dix lieues 
près de cette ville de Paris, ni empêcher que les grains 
étant dans ladite étendue soient amenés es marchés d'icelle 
à peine de confiscation d'iceux. Pareilles défenses sont faites 
à toutes personnes d'acheter le grain en vert, ni iceux arrher 
avant la cueillette à peine de quatre cents livres parisis 
d'amende.... Comme aussi faisons défense à tous marchands 
et autres personnes d'aller au-devant des grains qui seront 
sur le chemin d'être amenés en celte ville tant par eau que 
par terre. les arrêter, acheter, ni empêcher d'arriver es 
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ports et marchés sous les mêmes peines que dessus.... Les 
dits marchands seront tenus d'amener incessamment leurs 
grains es marchés, ports et places publiques de cette ville; 
Jes vendre et débiter en personne ou de leur famille, et non 
par personnes interposées, les débiter dans le premier ou 
second marché après qu'ils y seront arrivés; et s'ils y 
demeurent jusqu'au troisième, seront mis au rabais sans 
qu'ils puissent mettre lesdits grains en grenier sans légitime 
cause et notre permission, à peine de confiscation des mar- 
chandises et d'amende arbitraire. » — 3° L'ordonnance 
de Louis XIV, de décembre 1672, statuait : « Afin que tous 
les bourgeois soient préférablement fournis de grains dont 
ils auront besoin et éviter que les ports soient dégarnis, 
défenses sont faites à tous hôteliers, maîtres, greniers et regra- 
tiers de faire acheter des grains et des farines sur les ports 
par eux ou par personnes interposées jusqu'aux jours du 
marché, et après midi ne pourront enlever à la fois pi as 
grande quantité que six septiers d'avoine et deux septiers 
des autres grains ; et ne leur sera permis avoir dans leurs 
maisons que deux muits d'avoine à la fois et huit septiers de 
chaque sorte et autres grains et légumes; le tout à peine de 
confiscation du surplus desdites marchandises ; ils ne pour- 
ront lesdits regra tiers vendre et débiter graines qu'à la 
petite mesure du boisseau, demi-boisseau et au-dessous.... 
Ne pourront aussi les boulangers de gros et de petit pain, 
enlever de dessus les ports, par chacun jour, plus grande 
quantité de deux muids de bled, et un muid de farine ; et 
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les pâtissiers plus de six septiers de bled et un muid de 
farine, à peine de confiscation de ce qu'ils auront acheté par 
dessus lesdites quantités. » — 4° La Déclaration du 19 avril 
1723 était de la teneur suivante : « Louis, etc. L'attention que 
Nous avons à procurer à nos sujets l'abondance des choses les 
plus nécessaires à la vie , Nous a portés à nous faire infor- 
mer exactement tontes les années de la force des récoltes 
de chaque province, et tous les mois du prix des grains 
et des autres marchandises et denrées qui font le principal 
commerce., afin d'être toujours en état d'en empêcher la 
cherté et d'entretenir entre elles une juste balance. Mais 
parmi les moyens qui nous ont paru produire les plus effi- 
caces effets, Nous n'en avons pas trouvé de plus sûr que 
celui-ci de faire suffisamment pourvoir les ports, halles et 
marchés publics de provisions nécessaires , et d'empêcher 
qu'ils n'en soient dénués par les ventes qui s'en font contre 
les dispositions des règlements et ordonnances de police 
dans les magasins et greniers "particuliers sans être portés aux 
halles et marchés, ce qui fait que les marchés n'étant pas 
suffisamment garnis de grains, le prix en peut augmenter 
au milieu même de l'abondance, par l'intelligence criminelle 
de ceux qui en tiennent des magasins. Gela opère une infi- 
nité de faux mesurages et de plaintes, les officiers mesureurs 
n'étant pas avertis des ventes qui se font dans les greniers 
et ne pouvant , quand ils y seraient appelés , se trouver en 
même temps, en plusieurs endroits. Et cela prive d'ailleurs 

les fermiers de nos domaines , et les seigneurs particuliers 
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des droits qui leur sont dûs sur les grains qui se portent 
dans les marchés. A ces causes, etc., que dorénavant et 
à commencer du jour de la publication des présentes , 
les bleds, farines, orges, avoines et autres grains ne 
pourront être vendus, achetés ni mesurés ailleurs que 
dans les halles et marchés, ou sur les ports ordi- 
naires des villes, bourgs, et lieux de notre royaume 
où il y en a d'établis. Faisons très-expresses inhibitions 
et défenses à tous marchands , laboureurs , fermiers , 
boulangers , pâtissiers , brasseurs de bière , meuniers , 
grainiers et à toutes autres personnes généralement de 
quelques qualité et condition qu'elles soient, de vendre 
ni d'acheter ailleurs que dans les ports, halles et marchés 
publics, aucun bleds, farines et autres graines, ni d'en 
envoyer aucuns montres ou échantillons, les vendre ensuite 
sur le (as, dans les greniers, granges, maisons ou magasins 
particuliers à peine de confiscation des choses vendues ou 
achetées hors lesdits ports, halles ou marchés, et de mille 
livres d'amende contre chacun des vendeurs et acheteurs, 
dont le tiers appartiendra au dénonciateur sans que cette 
peine puisse être réputée comminatoire ni modérée par 
aucun juge sous quelque prétexte que ce soit. Voulons au 
surplus que les Édits et Déclarations rendus concernant le 
trafic et commerce des bleds et la police des marchés soient 
exécutés selon leur forme et teneur. » 

Nous avons cité les principales dispositions des règle- 
ments sur le commerce de bled pour démontrer à quelle 
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série de précautions et de détails est irrésistiblement con- 
duit le système réglementaire. Dans notre siècle de sem- 
blables dispositions seraient intolérables et ne pourraient 
se maintenir. Et cependant sous l'ancien droit elles régnaient 
sans opposition sur toute l'Europe et ne paraissaient nulle- 
ment vexatoires. Ainsi, en Angleterre, les statuts 5 et 6, 
chap. 44 d'Edouard VI, considéraient comme offenses en- 
vers le commerce public et punissaient comme telles, le 
fait d'aller au-devant des marchands qui venaient avec 
leurs denrées au marché, ou de les engager à en baisser le 
prix ; le fait d'acheter dans un marché du bled ou d'autres 
comestibles et de les revendre ensuite dans d'autres marchés 
à quatre milles à la ronde, ou bien d'acheter dans les mai- 
sons, villages ou hameaux, les denrées, volailles, bestiaux 
pour se rendre maître du prix de ces objets dans les mar- 
chés. La peine était, pour la première fois, la confiscation 
des denrées achetées et deux mois d'emprisonnement ; pour 
la deuxième fois, la confiscation de tous les biens du cou- 
pable et une amende du double de la valeur de la denrée 
confisquée; pour la troisième fois, la confiscation de tous 
les biens, le pilori et un emprisonnement arbitraire à la 
volonté du roi. Cette uniformité dans la législation des dif- 
férents peuples de l'Europe, cet accord pour parvenir au 
moyen d'une foule de mesures à faire régner l'abondance 
et à provoquer la baisse des prix des denrées, attestent des 
besoins réels, des exigences légitimes. Ces mesures étaient 
la conséquence inévitable du système réglementaire, de 
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l'organisation des corporations. Dans les États où l'industrie 
et le commerce sont réglés et renfermés depuis des siècles 
dans les limites étroites de corporations puissantes, le pou- 
voir qui s'élève au milieu de ces institutions séculaires doit 
accepter un pareil état de choses. Tout ce qu'il peut faire, 
c'est de remédier autant que possible aux abus et de cher- 
cher dans des règlements un contre-poids au régime établi. 
Sous ce régime, l'industrie et le commerce étaient l'objet de 
monopoles et de privilèges. Le pouvoir ne pouvait laisser 
les monopoleurs libres d'agir comme ils l'entendaient, car 
c'eût été le privilège sans limites au détriment des parti- 
culiers et de l'État. Pour les produits de la terre et surtout 
pour le bled, il fallait organiser ce privilège, faire en sorte 
qu'il n'exerçât pas un pouvoir despotique sur les consomma- 
teurs et qu'il ne les fit point passer par toutes les prétentions 
et les spéculations des privilégiés. Gomme les produits de la 
terre sont restreints et qu'on ne peut s'en passer, il y aurait 
eu un danger immense à les abandonner à l'arbitraire des 
corporations. Celles-ci auraient fait la loi aux consomma- 
teurs ; et pour nous servir du langage moderne, au monopole 
naturel des produits de la terre serait venu se joindre le 
monopole artificiel des corporations. De là ces nombreuses 
mesures provoquées par le pouvoir et tendant à diminuer 
la liberté des corporations, visant à restreindre leur pri- 
vilège., à diminuer leur force, à les obliger à amener les 
marchandises dans un centre commun où dominait la con- 
currence, où les prix pouvaient être librement débattus par 
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les consommateurs, c'est-à-dire aux marchés et aux foires. 
De nos jours on a parlé beaucoup de la liberté du com- 
merce. Bien des publicistes , en traitant de cette liberté , 
ont oublié ce que les monarchies avaient fait pour elle 
et les services qu'elles lui avaient rendus. C'est aux efforts 
constants et persévérants des monarchies qu'on doit en 
grande partie, dans les sociétés modernes, le développement 
de la liberté industrielle et commerciale ou plutôt de la libre 
concurrence. Ce furent ces pouvoirs qui, en forçant les mar- 
chands à apporter leurs marchandises dans des lieux tels que 
les marchés où régnait la concurrence et en défendant 
énergiquement celle-ci contre les entreprises des coali- 
tions, parvinrent à lui assurer plus de force et plus 
d'empire. Désormais il ne restait plus qu'un obstacle à 
vaincre, une réforme à introduire, c'était de dissoudre les 
corporations, de faire disparaître le privilège et par une 
conséquence ultérieure le système réglementaire lui-même, et 
de cette manière de dégager complètement la liberté de l'in- 
dustrie et du commerce. 

Quant aux dispositions sur les monopoles: 
Anciennement le mot monopole (qui vient de pwoç seul 
et xoteiu vendre) s'appliquait aux agissements destinés à 
élever le prix des marchandises. Indépendamment de cer- 
tains faits portant sur des fraudes (0, on y comprenait non- 

(i) Nous voulons parler des coalitions des marchands qui complotaient de vendre 
des marchandises gâtées pour de bonnes ou des marchandises d'une qualité pour 
une autre. Voir ci-dessus, page 290. Comme cette espèce de monopoles se rattache 
à la matière des tromperies, nous n'en traiterons plus ici. 
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seulement des infractions qui se liaient au système de règle- 
ments dont nous venons de parler et qui consistaient dans 
le fait des marchands de ne pas apporter leurs marchandises 
au marché et d'amasser des denrées, mais encore des entraves 
à la libre concurrence. Les monopoles en d'autres termes 
comprenaient , outre certains faits frauduleux , les acca- 
parements , et aussi des atteintes à la libre concurrence de 
la part d'associations ou plus exactement (en recourant à 
des expressions modernes), de coalitions de marchands. 

Déjà dans l'antiquité les monopoles attirèrent l'attention 
des philosophes et des législateurs. 

Dans la Grèce, Aristote caractérisait l'esprit d'accapare- 
ment en disant : « Un sicilien avait une somme d'argent en 
dépôt. Il en acheta tout le fer qui se trouvait dans les forges. 
Bientôt les marchands arrivèrent de différentes contrées et 
ne trouvèrent du fer que chez lui. Il n'en avait pas trop 
élevé le prix ; cependant il doubla sa mise de fonds qui 
était de cinquante talents. » 

A Rome, d'après Pline, les monopoles furent défendus 
par plusieurs décisions du sénat. Dans le Digeste, il se trouve 
plusieurs dispositions que nous rapporterons plus loin. 

En Angleterre , les menées des monopoleurs pour les co- 
mestibles et même pour les productions des arts furent sévè- 
rement défendues d'après différentes dispositions de loi. Les 
statuts 1 et3,chap. i 5, d'Edouard VI, condamnaient les mono- 
poleurs à 10 livres d'amende ou à 20 jours de prison au pain 
et à l'eau pour la première fois, à 20 livres ou au pilori pour 
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la deuxième fois, à 40 livres ou au pilori ainsi qu'à la perte 
d'une oreille pour la troisième fois. Quant aux monopoles 
créés par privilèges obtenus du roi, à l'effet d'exercer une 
branche de commerce, de vendre ou d'acheter à l'exclusion 
de tous autres, ils furent déclarés contraires à la loi par 
Jacques I. Ce prince dans son statut 21, chap. 3, annula les 
privilèges obtenus par les monopoleurs à l'exception de ceux 
qui n'étaient accordés que pour 14 ans. Il commina contre 
les monopoleurs une amende de trois fois la valeur de l'objet 
du monopole et éleva au triple les dépens au profit de ceux 
qui les attaquaient en justice. 

En France, les monopoles étaient classés parmi les crimes. 
Ce classement était important en présence de la distinction 
établie alors entre les crimes et les délits de police. Ces 
deux sortes d'infractions différaient par le mode de punition, 
par la manière de poursuivre, et par la qualité des juges 
qui en connaissaient. Les crimes étaient punissables de leur 
nature comme troublant directement l'ordre public; les 
délits n'étaient punissables que pour autant qu'une peine 
fut attachée à la violation de la défense faite par les règle- 
ments particuliers. Les crimes étaient susceptibles de pour- 
suites extraordinaires, parce qu'ils donnaient lieu à des peines 
publiques et exemplaires ; les délits de police ne devaient 
être punis la première fois que de peines pécuniaires; 
l'instruction et le jugement étaient sommaires et à l'au- 
dience. Les crimes étaient de la compétence des juges ordi- 
naires en général; la connaissance des délits de police 
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était soumise à certains juges préposés spécialement à cette 
partie de la justice, tels que les lieutenants-généraux de 
police dans les villes, les prévôts des marchands, les juges 
seigneuriaux dans les campagnes, etc. 

Gomme l'ancienne législation française sur les monopoles 
se trouve nettement exposée dans Muyart de Vouglans, 
nous lui emprunterons en grande partie ce qu'il en dit dans 
ses lois criminelles de la France, liv. III, t. VI, chap. II, 
§ 6, art. III, p. 340. 

« L'on entend sous ce nom (de monopole), toute entre- 
prise ou association tendant à gêner ou à détruire la liberté 
du commerce. Ainsi, l'on comprend parmi les coupables de ce 
crime non-seulement ceux qui font des amas de bled, devin 
et autres denrées pour en procurer la disette et les vendre à 
un prix exorbitant, mais aussi les marchands qui complotent 
secrètement entre eux de ne vendre leurs marchandises que 
dans un certain temps et à un certain prix qui ne pourrait 
être diminué (ou bien de vendre des marchandises gâtées 
pour de bonnes, ou des marchandises d'une qualité pour 
une autre); ou enfin de procurer la disette de ces marchan- 
dises en arrêtant les vaisseaux qui en sont chargés et en 
mettant de nouveaux impôts. L'on y comprend aussi, les 
artisans et entrepreneurs de certains ouvrages qui complo- 
tent entre eux de demander un certain prix pour leurs sa- 
laires et en cas de refus de ne point continuer les ouvrages 
et entreprises qu'ils ont commencés. On trouve plusieurs 
exemples des uns et des autres sous le titre du droit 
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romain de extraord. crim. (*), et de la loi Julia de 
annondP); mais particulièrement dans la loi unique du 
Code, de MonopoliisW, d'après laquelle il paraît que la 
peine ordinaire de ce crime était la déportation ou l'exil 
perpétuel avec la confiscation des biens. 

a U est a usai parlé des différentes espèces de monopoles 
dans les anciennes ordonnances du royaume, notamment 
dans celle du roi Jean en 1355 , et dans celle de Louis en 
1508, et de François en 1517 et 1539 (*). Les trois premières 
regardent principalement les officiers publics qui font des 



(1) Annonam ademptare et vexare, vel maxime soient dardanarii, quorum ava- 
' ritia obviam itum est tam mandatis quam constitutionibus ; maudatis ita cavetur : 

debebis custodiri ne dardanarii ullius mercis sint, ne aut ab his qui fructos suos 
œquis pretiis vendere nollent ne annonae onerctur. Pœna autem in cos varié sta- 
tuitur, nam plerumque si negotia tores sunt, negotiatiove , eis tantum interdicitur, 
interdum et relegari soient, humilioresad opus publicum dari. L. 6, ff. de extraord. 
critn. f 

(2) Lcge Julia de annonâ, pœna statuitur adversus eum qui contra annonam feeerit 
sociatatemve coierit quà annona carior fiât. L. 2, ff. de Lege Julia de annonâ. 

(3) Jubemus ne quis cujuscumque vestis vel piscis, vel pectinum forte aut echini, 
vel cujuslibet alterius adoritam vel ad quemcumque usum pertinents speciei, vel 
cujuslibet materise pro soâ autoritate, mouopolium audeat exercere, neve quia illi- 
eitis babitis conventionibus conjuret aut paciscatur ut species diversorum corpo- 
rum negotiationibus non minoris quam inter se statuerint venumdentur : si quis 
autem mouopolium ausus fuerit exercere, bonis propriis expoliatur, perpetui- 
tati damnetur exili. L. unie cod. de monopoliis. 

(4) Défendons à tous marchands et autres de commettre au fait de vivres et 
marchandises aucuns monopoles, conventicules ou fraudes au préjudice de Nous 
et de la chose publique, ni autrement contrevenir, ni excéder en tout et les dé- 
pendances. Ord. de François I, à Paris, le 20 juin 1539. — Défendons à tous les 
maîtres, ensemble aux compagnons et serviteurs de tous métiers, de faire aucune 
congrégation ou assemblée grande ou petite, ni pour quelque cause ou occasion 
que ce soit, ni faire aucuns monopoles et n'avoir ou prendre aucunes intelligences 
les uns avec les autres du fait de leur métier, sous peine de confiscation de corps 
et de biens. Idem, à Villers-Cotterets, en août 1539, art. 191. 

59 
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trafics et sociétés par eux et par d'autres, en fait de marchan- 
dises ou denrées, ce qu'elles leur défendent sous de grihves 
peines, outre la privation de leur office et d'amendes arbi- 
traires. La dernière a principalement pour objet les com- 
plots faits entre les ouvriers et artisans en cette matière et 
veut qu'ils soient punis de la confiscation de corps et de 
biens. 

€ Mais de tous les monopoles, celui qui paraît avoir fixé le 
plus particulièrement l'attention de nos législateurs, parce 
qu'en effet il est le plus dangereux de tous , en ce qu'il 
frappe sur la chose la plus nécessaire à la vie, c'est le mo- 
nopole qui se commet sur les bleds. Aussi voyons-nous 
qu'il a donné lieu à une infinité de lois et de règlements. 
Nous venons de voir que la loi romaine appelait Dardanarii, 
ceux qui tombaient dans ce crime. A l'égard de nos lois, 
celle à laquelle nous croyons devoir nous arrêter principa- 
lement parce qu'elle a pourvu généralement à tous les 
moyens de réprimer et de prévenir ce crime et qu'elle a 
servi de règle à celles qui l'ont suivie; c'est la Déclaration 
du mois d'août 16990). 



(I) Louis, etc. Les soins que nous avons pris depuis ces dernières années pour 
faire fournir les bleds et les autres secours nécessaires à nos peuples dans quel- 
ques provinces où ils manquaient, nous ont fait connaître que ce qui avait le 
plus contribué à augmenter leurs besoins, n'avait pas tant été la disette des 
récoltes que Tavidité de la profession de la part de personnes qui se sont ingérées 
à en faire le commerce Punique but de ces sortes de gens étant de profiter de la 
nécessité publique, ils ont tous concouru , par un intérêt commun , à faire des 
amas cachés qui, en produisant la rareté et la cherté des grains, leur ont donné 
lieu de les revendre à beaucoup plus haut prix qu'ils ne les avaient achetés; nous 
eussions dès-lors taché de remédier à cet abus, si nous n'eussions cru devoir 
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D'après Muyart de Vouglans il y avait encore un autre 
genre de monopole. C'était celui de marchands adjudicataires 



attendre une saison plus convenable et une récolte plus abondante que la dernière 
pour y pourvoir plus sûrement, les avis que nous avons reçus de l'heureux succès 
de celle qui s'achève présentement dans la plupart des provinces de notre 
royaume, nous ont fait juger qu'il était temps de prendre les précautions néces- 
saires pour faire cesser ces désordres si contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre 
de la police, et si préjudiables à nos sujets. Et après avoir fait examiner en notre 
conseil les moyens les plus propres pour y parvenir, nous avons cru qu'il u'y en 
avait point de meilleur que de suivre la voie que nos prédécesseurs nous ont tracée 
par leurs ordonnances, en obligeant ceux qui veulent faire le trafic et la mar- 
chandise de grains, d'en faire leur déclaration devant les officiers de nos justices 
et de prendre leur permission, avec défense à toutes autres personnes d'en faire 
le commerce, et en ajoutant de nouvelles précautions pour en assurer l'exercice 
également dans tous les temps, soit d'abondance ou de disette. Nous ne doutons 
pas que cet ordre étant une fois bien établi et rendu perpétuel et ordinaire, le 
public n'en reçoive des avantages considérables aussi bien que les bons et véri- 
tables marchands de bleds ek autres grains, par l'engagement où ils se trouveront, 
de veiller pour leur propre intérêt, à empêcher que d'autres personnes n'en fassent 
des amas et par la facilité qu'ils auront pour leurs achats sans y être troublés, 
et de se mettre par là en état de fournir abondamment et à meilleur marché, tant 
notre bonne ville de Paris que les autres villes de notre royaume, etc. — Art. I. 
NousVonsfait et faisons très-expresses inhibitions et défenses par ces présentes 
signées de notre main, à toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, de 
faire à l'avenir trafic et marchandise de bled, seigle, avoine et autres graines pour 
les acheter, vendre et revendre dans notre royaume qu'après en avoir demandé 
et obtenu la permission des officiers de notre justice ordinaire, dans l'étendue 
desquelles ils résident, qu'après avoir prêté serment devant eux et en avoir fait 
enregistrer les actes, avec leurs noms, surnoms et demeures, aux greffes des mêmes 
justices, à peine de confiscation des graines qui se trouveront à eux appartenir, 
dont un tiers sera délivré au dénonciateur, de cinq cents livres d'amende et 
d'être déclarés incapables de faire le trafic et marchandise de grains.— Art. II. Et à 
l'égard de ceux qui ont fait par le passé trafic et marchandise de grains, ils seront 
tenus, dans nn mois après la publication des présentes, de satisfaire à tout ce qui 
est contenu au précédent article, sous les mêmes peines y portées. — Art. III. Et 
si ceux qui auront obtenu la permission demeurent dans les villes ou lieux où les 
officiers des seigneurs hauts-justiciers, les maires, échevins, consuls ou autres 
que nos juges ordinaires aient l'exercice .de la police, ils seront tenus, outre les 
formalités prescrites par le premier article, de faire enregistrer lesdites permis- 
sions aux greffes desdites juridictions de police avant que de pouvoir faire ledit 
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des bois du roi qui complotaient de ne pas enchérir les uns sur 
les autres. — La jurisprudence prononçait des peines corpo- 



trafic et marchandise sous les mêmes peines. — Art. IV. Voulons que les précé- 
dents articles soient exécutés sans préjudice des déclarations que les marchands 
de grains de notre bonne ville de Paris ont accoutumé de faire à l'hôtel-de-ville, 
et des statuts, règlements et usages particuliers des autres villes de notre royaume, 
sur le fait du commerce de grains auxquels nous n'entendons déroger. — Art. V. 
Défendons à tous laboureurs, gentilshommes, officiers soit de nous, soit des 
seigneurs hauts-justiciers ou des villes de notre royaume, à tous receveurs et fer- 
miers de nos droits, commis à nos recettes, caissiers et tous autres intéressés 
dans le maniment de nos deniers, de s'imiscer directement ou indirectement sous 
prétexte de sociétés ou autrement, à faire le trafic et marchandise de grains à 
peine de confiscation desdits grains ou du prix d'iceux dont un tiers sera délivré 
au dénonciateur, de deux mille francs d'amende et de punitions corporelles s'il y 
échoit et à nos juges de leur en accorder la permission à peine d'interdiction. — 
Art. VI. Il sera payé à nos juges ordinaires, par lesdits marchands de bled, pour 
ladite prestation et réception de serment que trente sols, et aux greffiers que vingt 
sols pour leurs droits, compris l'expédition et le papier timbré, leur faisant défense 
d'en exiger, prendre ni recevoir davantage, à peine de concussion. — Art. VII. 
M'entendons néanmoins assujétir aux permissions et enregistrement portés par 
les présentes, les négociants de notre royaume et autres qui voudraient y faire 
venir des grains des pays étrangers ni ceux qui voudraient en temps d'abon- 
dance en faire sortir en vertu des permissions générales et particulières que nous 
en avons données. — Art. VIII. Faisons défenses à tous marchands de grains de 
(aire ni contracter aucunes sociétés avec d'autres marchands de grains, soit des 
mêmes villes et lieux de leur demeurance, soit des autres villes et lieux de notre 
royaume, à peine de confiscation des grains appartenant auxdils marchands, 
associés, dont un tiers sera délivré au dénonciateur, de deux mille livres d'amende 
et d'être déclarés incapables de faire à l'avenir le trafic et marchandise de grains. 
— Art. IX. Les marchands de grains qui voudront contracter des sociétés géné- 
rales ou particulières avec d'autres personnes pour raison dudit trafic et marchan- 
dise de grains, sont tenus d'en passer des actes par écrit et de les faire enre- 
gistrer, dans un mois au plus tard après leur date, aux greffes de nos justices 
ordinaires et à ceux de la police si elle est exercée par autres que par nos juges 
sous les peines portées par le premier article, et de plus graves peines s'il y échoit, 
dont les marchands qui ont contracté la société non enregistrée demeureront res- 
ponsables en leur nom. — Art. X. Faisons défenses auxdils marchands et à tous 
autres de quelque qualité et condition qu'ils soient, (Tenarrher ni acheter le 
bled et autres grains en vert, sur le pied et avant la récolte a peine de nullité 
desdites ventes, de pertes des deniers qu'ils auront fournis d'avance pour 
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relies d'après certaines circonstances comme la conspiration 
et l'attroupement. Ces circonstances sont mentionnées dans 
l'ordonnance de François I et ont fait ranger les crimes 
susdits dans les cas royaux par les arrêts de règlement 
quand ils étaient commis entre personnes de même état 
jusqu'au nombre de six ou plus. 

Parmi les décisions notables rendues en matière de mo- 
nopoles, nous citerons, un arrêt du 12 juillet 1721 inter- 
venu toutes les chambres assemblées et suffisamment garnies 
de pairs (selon un ancien auteur), par lequel le nommé 
Orient, marchand épicier, accusé de monopole pour avoir 
fait des amas prodigieux de marchandises aux Augustins 
de Paris, fut condamné au blâme comme convaincu de ce 
crime. Il fut en outre déclaré déchu de sa maîtrise et con- 
damné à 100 livres d'amende. Le chevalier Landais, accusé 
d'avoir favorisé cet amas et d'y être intéressé, et les nommés 
Du Parc et Bernard, entermeltants, furent condamnés à être 
admonestés. On prononça la confiscation des marchandises, 
et les dommages-intérêts alloués à la partie civile s'élevèrent 
à 6000 livres. Par sentence du bureau de la ville de Paris 
du 14 août 1694, Charles ***, marchand de graines sur les 



lesdits achats et d'être prives de la faculté de faire commerce de grains, de trois 
mille livres d'amende qui ne pourront être remises ni modérées et de punitions 
corporelles. — Art. XI. Et quant aux enarrhements de grains qui peuvent avoir 
été faits six mois avant la date des présentes, nous les avons cassés et révoqués, 
Déclarons nuls tous marchés, contracte et conventions passés pour raison de ce, 
et voulons que ceux qui y ont eu part soient punis suivant la rigueur de nos 
précédentes ordonnances. Si donnons en mandement. Déclaration d'août 1699. 
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ports de Paris, convaincu d'avoir par monopoles et mau- 
vaises voies causé et entretenu la cherté des grains fut con- 
damné à être admonesté. Il lui fut fait défense de faire aucun 
commerce sur les ports de la ville à peine de carcan, et une 
amende de 10,000 livres fut prononcée contre lui au profit 
de l'hôpital général. 

En résumé, d'après la doctrine et la jurisprudence, les mo- 
nopoles comprenaient deux sortes de faits: — D'abord le fait 
de former des amas de bled, de vin et autres denrées pour en 
procurer la disette et les vendre à un prix exorbitant ; et 
aussi le fait de procurer la disette des marchandises en arrêtant 
les vaisseaux qui en sont chargés et en mettant de nouveaux 
impôts. — Ensuite le fait des marchands de comploter 
secrètement entre eux de ne vendre leurs marchandises 
que dans un certain temps et à un certain prix qui ne 
pouvait être diminué; et aussi le fait des artisans et entre- 
preneurs de certains ouvrages de comploter entre eux de 
demander un certain prix pour leurs salaires et en cas de 
refus de ne point continuer les ouvrages et entreprises 
qu'ils avaient commencés. Des auteurs tels que Muyart de 
Vouglans parlaient encore du fait des marchands de bois, 
lors des adjudications des bois du roi, de s'accorder pour ne 
pas enchérir les uns sur les autres; et la jurisprudence érigeait 
en cas royaux les monopoles accompagnés de conspirations 
et d'attroupements. 

De nos jours, la première sorte de ces faits est connue sous 
le nom d'accaparements; la seconde peut être qualifiée de 
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faits contraires à la liberté du commerce ou plutôt à la 
libre concurrence, ou de coalitions commerciales. 

Pour ce qui regarde les monopoles que nous appelons 
accaparements : l'intention criminelle consistait, sous l'an- 
cien droit, dans la circonstance de viser à procurer la disette 
et de vendre à un prix exorbitant. Cette intention était 
requise pour qu'il y eût crime de monopole. Quand elle 
n'existait pas, il n'y avait qu'infraction aux règlements 
de police dont nous avons parlé ci-dessus, ou à des règle- 
ments analogues. Cette distinction importante a été souvent 
perdue de vue quand on a parlé de l'ancienne législation 
sur les accaparements. 

Quand cette intention criminelle existait, on conçoit 
que dans les siècles passés, le pouvoir s en soit ému. L'agri- 
culture livrée au servage ne pouvait produire abondam- 
ment. Le pays n'était pas sillonné en tous sens de voies de 
communication comme aujourd'hui. La sécurité publique., 
la protection des personnes et des biens laissaient encore 
beaucoup à désirer, et par suite le transport des marchan- 
dises n'était pas très-actif. On se trouvait aussi au temps 
où le fisc prévalait, où les taxes abondaient. Il n'y avait 
pas de relations internationales suivies. L'industrie et le 
commerce dominés par les corporations ne donnaient lieu 
qu'à une concurrence restreinte. L'expérience démontrait 
que les accaparements (principalement ceux de marchan- 
dises comme le bled qu'on pouvait longtemps conserver et 
dont on ne pouvait se passer) produisaient des disettes et 
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parfois la famine. Celte conséquence jointe à l'intention 
criminelle des coupables, à la volonté d'amener la disette, 
était de nature à armer la loi de peines sévères et à consa- 
crer ce système de législation qui, à notre «époque, a été 
l'objet de bien des attaques et de bien des récriminations. 
On a oublié souvent, en faisant le procès à certaines 
institutions des siècles passés, que de nos jours les temps 
sont bien changés et que les époques antérieures ne peu- 
vent être confondues avec notre époque. Aujourd'hui que 
l'agriculture est délivrée du servage, que les voies de com- 
munication sont nombreuses, que la société a constam- 
ment l'œil ouvert sur toutes les atteintes aux personnes et 
aux propriétés cl qu'elle est à même de faire suivre d'une 
punition tout délit, que les taxes et les droits sur les objets 
de consommation sont moins nombreux et moins lourds, 
que les barrières entre les peuples commencent à tomber, 
que les corporations et le régime du privilège ont disparu, 
oh n'a plus à craindre, ni les accaparements, ni les disettes, 
ni la famine. Les accaparements n'inspirent plus de frayeur. 
Us ne semblent plus tenir qu'à des erreurs, à des préjugés 
propres tout au plus à faire de l'effet sur des personnes qui 
confondent les accaparements avec les coalitions ou qui ne 
sont pas pénétrées des véritables notions de l'économie politi- 
que et ne considèrent les marchés que d'une manière étroite 
et non pas à un point de vue large et vrai. Le jugement que 
nous portons de nos jours sur les accaparements ne pouvait 
être porté aux siècles passés. Il n'était pas possible à nos 



Digitized by 



Google 



— 317 — 

ancêtres de raisonner comme nous le faisons au dix-neuvième 
siècle, puisque leur société était différemment organisée et 
avait d'autres exigences et d'autres besoins. 

Pour ce qui regarde les faits contraires à la liberté 
du commerce, à la libre concurrence, ou en d'autres termes, 
les coalitions commerciales : 

Anciennement, on n'était pas sans comprendre les effets 
de la concurrence sur la prospérité d'un pays et l'illégiti- 
mité des associations qui y étaient contraires. On peut 
même dire que, pour ce qui regarde les relations entre 
particuliers, l'ancien droit ébaucha les véritables principes 
et s'attacha énergiquement à les faire triompher dans la 
mesure de ses moyens et de ses forces. 

En punissant les marchands qui complotaient entre eux 
de ne vendre leurs marchandises que dans un certain 
temps et à un certain prix, il atteignait les coalitions com- 
merciales tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à 
un prix ou à un temps déterminé. 

En sévissant contre les artisans qui se concertaient pour 
élever leurs salaires et décidaient qu'en cas de refus fis 
ne continueraient pas les ouvrages et les entreprises com- 
mencés, il frappait les coalitions industrielles tendant à 
refuser le travail ou à ne travailler qu a un certain prix. 

En frappant les personnes qui, lors d'une adjudication, 

s'entendaient pour ne pas enchérir les unes sur les autres, il 

édiclait des peines contre les coalitions tendant à faire vendre 

ou à faire vendre à un prix convenu entre les coalisés. 

40 
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En rangeant au nombre des délits, les accords relatifs 
au commerce lorsque ces accords sont suivis de conspira- 
tions et d'attroupements , il reconnaissait à ces faits le 
caractère de moyens de contrainte envers la liberté com- 
merciale. 

En somme, l'ancien droit considérait comme moyens de 
contrainte contraires à la liberté commerciale : l'accord de 
ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un prix déterminé; 
la convention de ne pas travailler ou de ne travailler que 
pour une rémunération fixée par les coalisés; le concert 
de faire vendre ou de faire vendre à un certain prix ; les 
attroupements dirigés contre la liberté du commerce. 

Il est vrai que cette énuméralion des moyens de contrainte 
n'était pas complète , et que le pouvoir atteignait les faits 
ou les coalitions en question indépendamment d'une mise 
à exécution et avant que la contrainte ne fût exercée, sans 
doute à cause du danger que présentaient pour la société 
lesdits faits et lesdites coalitions. Les véritables principes 
cependant étaient posés, la liberté commerciale était com- 
prise. Il ne restait plus qu'à développer ces principes pour 
en tirer toutes les conséquences qu'ils comportaient. 

$ ». L.égi«l&tlon postérieure à 17§9. 

La suppression des corporations inaugura l'ère nouvelle 
dans laquelle nous vivons et qui se distingue surtout des 
autres époques par l'essor prodigieux de l'industrie et du 
commerce. 
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Notre siècle est avant tout celui de l'industrie et du com- 
merce. La législation suivant l'impulsion donnée par les 
vœux des peuples a déjà beaucoup fait. Et cependant bien 
des choses restent encore à faire pour la mettre au niveau des 
exigences et des besoins qui se manifestent presque partout 
et des principes larges et vrais de la liberté du commerce. 

Parmi les mesures les plus importantes à prendre, nous 
rangeons celles qui ont pour objet de ne pas laisser dégénérer 
la liberté en abus, en licence ; de mettre obstacle aux fraudes 
qui faussent le commerce et aux coalitions qui pèsent sur la 
liberté commerciale par la contrainte morale ou la violence, 
et tendent à transformer le commerce en tromperie et la 
liberté commerciale en despotisme pour les uns, en asservis- 
sement pour les autres. 

La liberté du commerce n'est pas la liberté de la fraude ou 
de la violence, soit physique, soit morale. Le régime de la 
liberté n'est pas celui de l'absolutisme commercial, mais 
celui du droit de chacun limité par les droits des autres. 
Dès que ces droits sont violés il y a nécessité pour la loi 
pénale d'intervenir énergiquement. 

Mais en s'armant de sévérité, elle ne doit frapper que 
les atteintes à la bonne foi et à la liberté commerciale , 
tout en mesurant la peine à la nature du délit et en la 
considérant au point de vue de la justice distribulive et 
des besoins de la société. 

C'est en suivant ces deux ordres d'idées, que nous allons 
examiner les principales dispositions de la législation actuelle 
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sur les fraudes commerciales et la liberté du commerce, bien 
entendu pour ce qui regarde les rapports entre particuliers. 

I. — Disposition* sur les fraudes commerciales. 

Avec les corporations disparurent les règlements qui orga- 
nisaient, pour l'intérieur de la France, l'industrie et le com- 
merce et punissaient les producteurs qui s'écartaient des 
modes de confection ou de fabrication prescrits. Quant à 
l'extérieur, c'est-à-dire pour les produits destinés à l'expor- 
tation, des règlements furent conservés et même sanctionnés 
par l'art. 413 du Gode pénal de 1810 qui porte : « Toute 
violation des règlements d'administration relatifs aux pro- 
duits des manufactures françaises qui s'exporteront à l'étran- 
ger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité, les 
dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une 
amende de deux cents francs au moins, de trois mille francs 
au plus et de la confiscation des marchandises. Ces deux 
peines pourront être prononcées cumulativement ou sépa- 
rément selon les circonstances. » Le maintien de cet article 
était motivé dans les documents législatifs de l'époque (rap- 
port de Faure), de la manière suivante : c Plus les gou- 
vernements ont senti combien la prospérité de l'État était 
intimement liée à celle du commerce, plus ils ont pris de 
précautions pour prévenir les fraudes qui peuvent y porter 
atteinte. Sans doute ces fraudes rejaillissent tôt ou tard sur 
leurs auteurs puisqu'elles leur font perdre tôt ou tard le 
crédit nécessaire au succès de leurs opérations. Mais lors- 
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qu'elles ont pour objet de tromper sur la qualité, les dimen- 
sions ou la nature de la fabrication, à l'égard des produits de 
nos manufactures qui s'exportent à l'étranger, un si grand 
mal ne doit pas être impuni. C'est pour cette raison et plu- 
sieurs autres dont nous parlerons dans un instant que la loi 
du 22 germinal an II fut rendue. Les abus qu'elle pris soin 
de réprimer avaient été l'objet de vives réclamations. Et il 
ne fallait rien moins que la crainte d'une juste peine pour en 
arrêter le cours. » Ce passage reflète les principes du système 
mercantile, bon sans doule sous l'ancien droit mais qui n'est 
plus de notre époque. Anciennement il convenait de régler 
la fabrication destinée à l'exportation tout comme la fabrica- 
tion indigène. Il fallait soutenir l'industrie et le commerce, 
favoriser leur développement en prescrivant les meilleures 
méthodes de confection et de fabrication. Mais le jour où 
l'industrie et le commerce furent déclarés en quelque sorte 
majeurs et capables de se régler eux-mêmes, pour être con- 
séquent, l'Élat devait faire disparaître toute tutelle non- 
seulement pour l'intérieur, c'est-à-dire pour les produits 
consommés dans le pays, mais encore pour l'extérieur c'est- 
à-dire pour les produits destinés à l'exportation. Il n'y 
avait plus quà punir les fraudes contraires à la bonne foi 
qui doit régner dans les transactions commerciales et la 
violence physique ou morale dirigée contre la liberté du 
commerce. C'est ce qu'en Belgique, la Commission de la 
Chambre des Représentants a compris en élaborant le nou- 
veau projet du Code pénal. La Commission a supprimé un 



Digitized by 



Google 



— 522 — 
article analogue à Fart. 413 du Gode pénal de 1810 par 
les considérations suivantes : « Cette disposition est em- 
pruntée au Code pénal en vigueur. On lit dans l'exposé des 

motifs de ce Code Bien loin de contester que les fraudes 

doivent être réprimées lorsqu'elles portent sur des mar- 
chandises exportées, il faut admettre que la répression doit 
les atteindre même lorsqu'elles s'exercent dans le commerce 
extérieur. La fraude constitue toujours par elle-même un 
acte immoral, nuisible à des tiers, que la loi a le devoir de 
punir comme toute autre appropriation illégitime du bien 
d'autrui. Aussi le projet contient-il à son égard un système 
complet de législation pénale qui la frappe sans rechercher 
la destination des marchandises qui en sont l'objet. — Mais 
faut-il admettre que la législation doive aller plus loin et 
prendre pour les produits exportés des mesures préventives 
qu'elle ne prend pas pour les produits consommés à l'inté- 
rieur. — Des gouvernements l'ont cru et l'article que nous 
discutons le suppose. Mais nous ne rencontrons pas dans 
notre législation d'application de ce principe, en sorte que 
cet article contient une sanction pour des défenses qui 
n'existent pas. — Il est dès lors sans portée dans le moment 
présent, et il ne doit être maintenu que s'il paraît utile 
de conserver le principe de la tutelle gouvernementale 
dans les marchés à l'étranger. — Votre commission fai- 
sant ici l'application des règles exposées plus haut, n'a 
pas hésité à penser qu'il valait mieux s'en référer à l'in- 
térêt des expéditeurs eux-mêmes que d'entraver par des for- 
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malités particulières le commerce d'exportation. — Ces 
formalités constituent toujours une dépense pour celui qui 
exporte, non-seulement si elles donnent lieu à la perception 
d'un droit, mais dans tous les cas pour les démarches qu'elles 
occasionnent nécessairement. — Or, peut-on rendre jun 
plus mauvais service à l'industrie du pays que d'ajouter aux 
frais de production naturelle des frais artificiels? Pourquoi 
d'ailleurs voudrait-on garantir la bonne qualité des produits 
exportés? Il n'y a en celte matière rien d'absolu ; la qualité 
n'est bonne que relativement au prix ; et des fabricals de 
nature très défectueuse peuvent, s'ils ont un prix peu élevé, 
servir au développement de l'industrie mieux que les objets 
les plus fins. Quant à la dimension , les lois administratives 
suffisent. — Une nation a certainement intérêt à acquérir 
une réputation de loyauté dans les transactions commer- 
ciales. Mais les particuliers ont le même intérêt. Elle peut 
s'en rapporter à eux pour établir cette renommée, et s'ils 
lui font défaut, elle n'atteindra pas son but par des lois. Une 
chose est dans tous les cas à éviter, c'est de créer des en- 
traves au commerce pour prévenir des abus. Qu'on les 
réprime qnand ils sont constants; mais qu'on n'entrave pas 
la liberté pour les éviter. Admettre le contraire, c'est 
admettre le germe de l'intervention de l'État dans toutes 
les affaires industrielles. Votre commission vous propose 
donc la suppression de cet article. Si la législature croyait 
dans la suite devoir, dans des circonstances particulières , 
s'écarter du système libéral suivi jusqu'ici, elle pourrait 
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toujours ajouter une sanction aux dispositions qu'elle pren- 
drait; mais du moins le principe de l'intervention ne sera 
pas inscrit, d'une manière permanente, dans notre Gode. » 

Une autre conséquence de la liberté industrielle et com- 
merciale et que nous indiquons sommairement, c'est que ni 
l'État ni les communes ne doivent fixer les prix des denrées 
et limiter la concurrence. Ainsi, nous ne pouvons approuver 
les règlements qui fixent le prix de certaines marchandises, 
comme le pain ; ni ceux qui soumettent à une autorisation 
préalable l'exercice de certaines industries comme celles de 
bouchers et de boulangers. 

Quant aux fraudes ou aux tromperies : 

Notre législation distingue celles sur les quantités des 
choses vendues, celles sur le prix de ces choses et celles sur 
les choses vendues mêmes. 

Les tromperies sur les quantités, sont réglées par les 
art. 423, 424 et 479 n™ 5, 6 du code pénal de 1810. 

Art. 423. a Quiconque par l'usage de faux poids ou 

de fausses mesures aura trompé sur la quantité des choses 
vendues, sera puni de l'emprisonnement, pendant 3 mois 
au moins, un an au plus , et d'une amende qui ne pourra 
excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni 
être au-dessous de cinquante francs. Les objets de délit ou 
leur valeur, s'ils appartiennent encore au vendeur, seront 
confisqués. Lés faux poids et les fausses mesures seront aussi 
confisqués et de plus seront brisés. » 

Art. 424. « Si le vendeur et l'acheteur se sont servis 
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d'autres poids et d'autres mesures que ceux qui ont été éta- 
blis par les lois, l'acheteur sera privé de toute action contre 
le vendeur qui l'aura trompé par des poids ou des mesures 
prohibés. La peine en cas de fraude sera celle portée par 
l'article précédent, etc. » 

Art. 479, n 09 S, 6. « Seront punis d'une amende de 11 à 
15 francs inclusivement... Ceux qui auront de faux poids ou 
de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers 
ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou mar- 
chés; sans préjudice des peines qui seront prononcées par les 
tribunaux de poKce correctionnelle contre ceux qui auront 
fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures. — 
Ceux qui emploieront des poids et mesures différents de ceux 
qui sont établis par les lois en vigueur. » 

Le premier de ces articles, c'est-à-dire, l'article 425, a été 
étendu par la jurisprudence à différents cas. (V. le Code 
pénal annoté par Gilbert, art. 423.) 

C'est en se tenant à celte jurisprudence équitable, que dans 

le nouveau projet du Code pénal belge , le gouvernement 

avait inséré l'art, suivant : (Art. S99) « Seront condamnés 

à un emprisonnement de quinze jours à un an et à une 

amende de cinquante francs à mille francs, ou à l'une de ces 

deux peines seulement, ceux qui auront trompé l'acheteur 

sur la quantité des choses vendues, soit en faisant usage de 

faux poids , de fausses mesures ou de faux instruments de 

pesage, soit en employant des manœuvres ou des procédés 

de nature à altérer la justesse de l'opération du pesage ou 

41 
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du mesurage ou à augmenter artificiellement le poids ou le 
volume de la marchandise. » 

La Commission de la Chambre des Représentants O a sup- 
primé une partie de cet article, à commencer par ces mots: 
ce soit en employant des manœuvres, etc. » en se fondant sur 
ce que l'acheteur doit surveiller l'opération du pesage et 
qu'il ne peut être trompé que par sa faute. Cet argu- 
ment semble en contradiction avec celui que la Commission 
faisait valoir relativement à l'art. 413 du Code pénal de 
4810, que nous venons de rapporter ci-dessus dans les 
termes suivants : «....La fraude constitue toujours par elle- 
même un acte immoral, nuisible à des tiers que la loi a le 
devoir de punir comme toute autre appropriation illégitime, 
du bien d'autrui. » S'il en est ainsi, la fraude ou la trom- 
perie doit être punie partout où il y a appropriation 
illégitime du bien d'autrui, sans rechercher si la personne 
au préjudice de laquelle la fraude a été commise a pu ou 
non l'empêcher par une active surveillance. Faire dépendre 
la punition de la fraude ou de la tromperie de la question de 
de savoir s'il y a eu oui ou non imprudence ou trop de con- 
fiance de la part de la personne fraudée ou trompée, c'est 
renverser les principes en matière de vol , d'abus de con- 
fiance, de tromperie, c'est accorder l'impunité à des mar- 
chands qui trompent adroitement ou qui ont affaire à des 
personnes confiantes. 

(1) V. l'art. 869 du projet de loi actuellement soumis au Sénat. 
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Nous ajouterons que l'art. 599 du projet du gouverne- 
ment n'était pas nouveau. Une mesure analogue, avait été 
adoptée en France par la loi du 27 mars 1851 dont 
l'art. l cp n° 3 disait : « Seront punis des peines portées 

par l'art. 423 du Gode pénal : Ceux qui auront trompé 

ou tenté de tromper sur la quantité des choses livrées, les 
personnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit par l'usage 
de faux poids ou de fausses mesures, ou d'instruments 
inexacts servant au pesage ou mesurage, soit par des ma- 
nœuvres ou procédés tendant à fausser l'opération du pesage 
ou mesurage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou 
le volume delà marchandise, même avant cette opération; 
soit enfin, par des indications frauduleuses tendant à faire 
croire à un pesage ou mesurage antérieur et exact. » 

Ladite loi du 27 mars 1851 contient encore d'autres ar- 
ticles qu'il importe de ne pas perdre de vue, ce sont les 
art. 3 — 8 destinés à réprimer efficacement les fraudes 
sur la quantité des choses vendues. 

Les tromperies sur le prix des marchandises, ou plutôt 
les manœuvres frauduleuses ayant pour but de provoquer la 
hausse ou la baisse des prix sont réprimées par l'art 419 du 
Code pénal de 1810 dans les termes que voici : « Tous ceux 
qui par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans 
le public... ou qui par des voies ou moyens frauduleux 
quelconques auront opéré la hausse ou la baisse du prix des 
denrées ou marchandises ou des papiers et effets publics 
au-dessus ou au-dessous du prix qu'aurait déterminé la con- 
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currence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et 
d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les 
coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le juge- 
ment sous la surveillance de la haute police pendant deux 
ans au moins et cinq ans au plus. » Cet article sur lequel 
nous reviendrons plus loin pour en examiner à fond une 
autre partie, celle relative aux coalitions commerciales, ne 
frappe, dans le passage que nous venons de citer, que les 
moyens frauduleux auxquels recourent certains spécula- 
teurs pour réaliser des bénéfices considérables. Aussi, sous 
ce rapport est-il conforme aux véritables principes qui 
exigent que toutes les fraudes commerciales soient répri- 
mées. Mais il s'écarte de ces principes quand il parle d'une 
baisse ou d'une hausse au-dessus ou au-dessous du prix 
qu'aurait déterminé la concurrence naturelle et libre du 
commerce. Celte phrase aurait dû évidemment être re- 
tranchée. Les fraudes commerciales sont des délits par 
elles-mêmes indépendamment de toute autre circonstance. 
Il suffit qu'un individu par des moyens frauduleux ait occa- 
sionné, par exemple, une baisse d'effets publics pour qu'il 
y ait lieu de le punir; dans un but de spéculation repréhen- 
sible il aura recouru à des moyens frauduleux pour provo- 
quer une baisse, et celle-ci sera arrivée ; il aura acheté à 
bas prix pour revendre à un prix plus élevé et de cette ma- 
nière réaliser un bénéfice frauduleux au détriment des 
détenteurs primitifs d'effets et par conséquent par une sorte 
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de vol ou de soustraction frauduleuse du bien d'autrui. Dès 
lors pourquoi parler d'une baisse au-dessous du prix 
déterminé par la libre concurrence. Il suffira qu'on 
prouve la fraude ainsi que la baisse qui a suivi celle-ci 
pour avoir tous les éléments du délit. Exiger de plus que la 
baisse ait été au-dessous du prix déterminé par la libre concur- 
rence, c'est soulever pour bien des jurisconsultes de grandes 
difficultés, puisqu'il sera bien difficile de connaître ce prix qui 
varie d'instant en instant et de localité à localité sous l'in- 
fluence d'une multitude de causes. C'est ce que semble 
avoir compris notre Cbambre des Représentants. L'art. 349 
du nouveau projet de Code pénal qu'elle vient d'adopter ne 
parle que de la fraude et porte : « Tous ceux qui, par des faits 
faux ou calomnieux, semés à dessein dans le public, ou par 
des moyens frauduleux quelconques auront opéré la hausse 
ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou de3 
papiers et effets publics , seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de trois cents francs à 
cinq mille francs. » 

Les tromperies sur les choses vendues sont punies par 
l'art. 423 du Code pénal de 1810 qui statue comme suit : 
« quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières 
d'or et d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour 

fine, sur la nature de toute marchandise sera puni 

de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au 
plus., et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des 
restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de cin- 
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quanle francs. — Les objets du délit ou leur valeur, s'ils 
appartiennent encore au vendeur, seront confisqués, etc. » 
Cet article s'écarte des véritables principes que nous avons 
exposés au début de la seconde partie de notre ouvrage; aussi 
donna-t-il lieu dès l'origine à des controverses et à des discus- 
sions qui se continuent encore aujourd'hui. Déjà dans le con- 
seil d'État des dissentiments s'élevèrent, comme on peut 
s'en convaincre en consultant Locré, où, sous la rubrique : 
Observations de la commission sur l'art. 423, on lit : 
« L'article ajoute : sur la nature de toute marchandise, 
ce qui s'étend sur tout ce qui peut se vendre en marchan- 
dises, chevaux, bestiaux, meubles, denrées, grains, et sur 
les objets de la plus légère importance, même dans les halles 
et marchés. Si cette disposition, comme il est à présumer, 
s'étend sur la tromperie relative à la qualité ou à la valeur 
de toute marchandise, la mauvaise foi, la chicane peuvent 
s'en emparer et créer à chaque instant une multitude de 
procédures et de dénonciations. Il semble que si cette me- 
sure ne s'appliquait qu'au défaut d'identité, entre la mar- 
chandise vendue et la marchandise livrée, les inconvénients 
dont on vient de parler n'existeraient pas ; aussi, si un indi- 
vidu a acheté un cheval et qu'on ne lui livre pas le même, 
si on a vendu du draps de Louviers et qu'on ne lui remette 
que du draps d'Elbœuf, etc., le vendeur sera coupable de la 
tromperie qu'on a en vue dans cet article. Si cette idée parait 
conforme à l'esprit de l'article, on pourrait ajouter à ces 
mots : sur la nature, ou l'origine, ou V espèce de toute mar- 
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chandise. » Nous voyons encore dans Locré que cet amende- 
ment fut rejeté. Ainsi, dè3 l'origine, des conseillers d'État 
entrevirent que ces mots : sur la nature de toute marchan- 
dise pouvaient donner lieu à des difficultés ; ils comprirent 
aussi qu'il ne fallait pas limiter les tromperies à la nature 
proprement dite, c'est-à-dire à la substance des choses, mais 
qu'il fallait aller plus loin. Mais l'amendement qu'ils propo- 
sèrent était lui-même défectueux ; il n'y avait pas de raison 
sérieuse pour punir les tromperies sur l'espèce et l'origine, 
tout en laissant de côté les tromperies sur la qualité et la 
valeur. Quant aux procès et aux dénonciations mal fondées 
qu'on semblait craindre, c'était là une arme à double tran- 
chant qui se retournait contre tout système qui punit les 
fraudes en matière commerciale. On pouvait d'ailleurs 
y répondre que le ministère public aurait sauvegardé tous les 
intérêts et écarté les dénonciations mal fondées. Ici encore, 
la jurisprudence, consultant des exigences sérieuses, inter- 
prêta l'art. 423 d'une manière extensive. (V. le Code pénal 
annoté par Gilbert, art. 423.) 

Ce fut en suivant cette jurisprudence, que le gouverne- 
ment belge porta dans le projet du nouveau Code pénal 
l'art. S92 qui disait : « Quiconque aura trompé l'acheteur, 
soit sur le titre des matières d'or ou d'argent, soit sur la qualité 
d'une pierre fine, soit sur l'identité, l'espèce ou l'origine d'une 
marchandise, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de 
Tune de ces deux peines seulement. » Cet article qui était 
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une amélioration véritable , fut changé par la Chambre 
des Représentants qui lui substitua la disposition sui- 
vante ( f ) : « Quiconque aura trompé l'acheteur, soit sur 
l'identité de la chose vendue, en lui livrant frauduleuse- 
ment une chose autre que celle qu'il a déterminément 
achetée, soit sur la nature des marchandises, en vendant 
ou livrant frauduleusement une chose d'apparence sem- 
blable à celle qu'il a achetée ou cru acheter, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende 
de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. » Cet article va non-seulement 
à rencontre de la jurisprudence en ce qu'il limite la répres- 
sion aux tromperies sur la nature de la chose, mais] il 
supprime les véritables principes et les remplace par un droit 
tout nouveau. Jusqu'à ce jour, la loi punissait les trompe- 
ries en ne se mettant qu'au point de vue de celui qui trompe, 
en ne consultant que l'atteinte frauduleuse aux biens d'autrui, 
tout comme pour le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance et 
en général toutes les appropriations illégitimes du bien d'au- 
trui, où elle recherche seulement si le voleur, l'escroc ou celui 
qui a abusé de la confiance d'une personne, etc., a porté 
frauduleusement atteinte à une propriété. D'après le nouveau 
projet de loi, la punition de celui qui a trompé ne dépendra 
pas seulement du double élément de la fraude (qui a induit 
en erreur), et du préjudice, mais surtout d'une question 

(1) V. l'art. 863 du projet soumis au Sénat 
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d'apparences , de celle de savoir si la chose vendue avait la 
même apparence que celle qui devait être livrée. De sorte que 
l'acheteur ignorant ou confiant, ou celui qui n'aura pas le 
temps ou les moyens de s'enquérir de l'apparence véritable 
que doit avoir la chose qu'il veut acheter, pourra être trompé 
impunément. C'est ce qu'au surplus semble reconnaître 
l'exposé des motifs qui appuie le dit article puisqu'on y 
lit: « La tromperie sur la nature de la chose, sera punie 
seulement quand une apparence semblable déjoue la vigilance 
de l'acheteur. » L'erreur capitale de cet exposé, c'est d'avoir 
cru qu'il suffisait d'être vigilant pour ne pas être trompé. 
L'ignorance, la confiance, l'impossibilité où se trouve très 
souvent l'acheteur de connaître l'apparence vraie de la chose 
qu'il veut acheter, ont été ici complètement perdues de vue. 
De plus ce nouvel élément portant sur l'apparence des choses 
donnera nécessairement lieu à de nombreuses contestations 
et compliquera considérablement les poursuites répressives 
pour tromperies. 

Aux tromperies sur les choses se lient les dispositions sur 
les falsifications qui font l'objet de plusieurs lois en France 
et en Belgique ainsi que certains faits longtemps confondus 
avec le crime de fausse monnaie. 

Pour ce qui regarde ces derniers faits : 

La jurisprudence française a admis, que le fait de blan- 
chir des pièces de billon pour leur donner l'apparence de 
pièces d'argent et celui de les faire passer ensuite comme 

telles, constituaient le crime de fausse monnaie, quelque 

42 
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grossier et fugitif que fût le procédé employé à l'altération de 
la monnaie (1>. 

La Cour de cassation de Belgique s'est prononcée dans un 
sens différent et a décidé que le fait d'avoir blanchi une 
pièce de monnaie de cuivre afin de la faire passer pour 
monnaie d'argent, ne constituait ni une altération de celte 
monnaie, ni une contrefaçon de monnaie d'argent W. 

Le nouveau projet du Code pénal belge vient de restituer 
à ces faits leur véritable caractère. Sous la rubrique de 
V escroquerie et de la tromperie se trouvent les art. 560, 
561, 562 qui portent : 

Art. 560. « Seront punis d'un emprisonnement d'un mois 
à trois ans , et d'une amende de cinquante francs à mille 
francs : — Ceux qui auront donné l'apparence d'or et d'ar- 
gent à des monnaies d'un métal de moindre valeur, et qui 
les auront émises ou tenté de les émettre ; — Ceux qui, de 
concert avec les coupables, auront participé à l'émission ou 
à la tentative d'émission de ces monnaies. » 

Art. 561. « Quiconque sans être coupable de la partici- 
pation énoncée au précédent article, se sera procuré avec 
connaissance des monnaies auxquelles on aura donné l'ap- 
parence d'or ou d'argent et les aura remises en circulation, 



(l)Cass. 4 juillet «8! I (S. 12, 1, 109). — 9 août 1833 (S-V. 54, 1,29). - mii 
1841 (S-V. 41, 1, «01). — Paris, 14 oct. 1842 (P. 42, 2, 469).— (Bourguignon, sur 
Fart. 135. — Merlin, rép. v« fausse monnaie, § 2, art. 2 n° 3»*). 

(2) Cass. cb. réun., 22 sept. 1836 (P. 1836, p. 1708). (Conf. Carnot. C. pén., 
t.I,p. 450, n<» 9; Legravercnd, t. 2, ch. 7, p. 511 n»5 ; Chauveau etHélie, t. 2, 
p. 277. 
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sera condamné à un emprisonnement de quinze jours à un 
an et à une amende de cinquante francs à cinq cents francs. 
La tentative d'émission sera punie d'un emprisonnement de 
huit jours à six mois et d'une amende de vingt-six francs à 
cent francs. » 

Art. 562. « Celui qui ayant reçu ces monnaies pour bon- 
nes, les aura sciemment remises en circulation, sera condamné 
à une amende de vingt-six francs à trois cents francs. » 

Ces articles sont nettement expliqués dans le rapport fait 
à la Chambre des Représentants par M. Pirmez : « Nous 
avons exposé, dit-il, dans un rapport sur une autre partie 
du projet, que l'infraction de fausse monnaie a pour élément 
constitutif l'imitation de l'empreinte des monnaies, empreinte 
qui en est le caractère essentiel. Les faits que prévoient les ar- 
ticles que nous venons de transcrire ne tombent donc point 
sous son incrimination ; la cour de cassation de Belgique a 
établi sur des raisons décisives, dans son arrêt du 22 décem- 
bre 1836, ce point vivement débattu dans la jurisprudence. 
— Mais de quelle infraction se rend coupable celui qui dore 
ou argenté des pièces d'argent ou de cuivre ? d'un vol, répond 
la Cour de cassation dans l'arrêt précité, commis sur la chose 
obtenue en échange ou sur la monnaie rendue sur la pièce 
délictueuse; mais où est la soustraction; comment la conce- 
voir lorsque le propriétaire remet lui-même sa chose ? d'es- 
croquerie, avait décidé la cour de Gand ; mais où sont les 
manœuvres frauduleuses du genre de celles qu'indique la 
loi, et où sera le délit si la pièce est donnée en paye- 
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ment d'une livraison déjà faite? — Le projet propose de 
faire de ce fait un genre spécial d'escroquerie , il nous 
paraît plus exact de le considérer comme une trompe- 
rie. L'escroquerie suppose en effet que par des moyens 
frauduleux, on se fait livrer une chose, la tromperie 
que Ton remet frauduleusement une chose d'une nature 
autre que celle que le contractant croit recevoir; ici 
c'est bien dans cette tradition d'un objet pour un autre 
que git l'acte criminel, et il est même possible , comme nous 
venons de le faire remarquer, que l'émission de la monnaie 
frauduleuse ne donne lieu à aucune remise postérieure de 
choses quelconques. La monnaie n'est d'ailleurs qu'une valeur 
comme les autres , et celui qui donne une pièce de cuivre 
dorée pour de l'or ne commet pas un fait différent de celui 
qui vendrait du cuivre doré pour de l'or $ les circonstances 
diffèrent, l'essence de l'acte est le même ; cette distinction 
n'a d'ailleurs aucune importance pratique. — Le projet suit 
dans la répression de cette infraction spéciale les degrés 
qu'il a admis en matière de fausse monnaie. » 

Quant à la fausse monnaie, la contrefaçon ou la falsifica- 
tion des effets publics, des billets de banque autorisés parla loi, 
des sceaux, timbres, poinçons et marques ; le nouveau pro- 
jet du Code pénal belge les classe sous la rubrique : Crimes 
contre la foi publique^), et les punit moins sévèrement 

(1) V. les art. 281— 311 du projet, ainsi que le remarquable rapport de la commis- 
sion du gouvernement, p. 109 et suiv. V. aussi Chàovbàu et H4ue, Théorie du 
Code pénal, n" 1393-1464; J. J. Ham, Observations sur le projet de révision du 
Code pénal, i. 2, p. 68 et suiv. 
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et avec plus de discernement que les lois antérieures, notam- 
ment le Code pénal de 1810. 

Pour ce qui est des associations ou des coalitions com- 
merciales qui ont pour objet Tune des fraudes que nous 
venons de signaler, le droit moderne est complètement 
muet. Il ne parle pas même, comme l'ancien droite), des 
associations de marchands qui complotent de vendre des 
marchandises gâtées pour de bonnes. 

II. — Disposition* sur la liberté du commerce. 

Nous avons vu dans la première partie de notre ouvrage, 
en traitant de l'histoire des coalitions industrielles en France, 
que ce ne fut que la loi du 27 novembre 1849 qui donna à 
la liberté industrielle son véritable cachet, en traçant clai- 
rement les limites de celte liberté, en lui assignant pour 
bornes la violence physique et la contrainte morale. Aussi, 
le rapport de la commission dont M. Yatimesnil était l'or- 
gane, fera-l-il époque dans l'histoire du droit français et 
sera-t-il considéré comme le résumé des principes fondamen- 
taux en matière de liberté industrielle. 

C'est sous l'influence de cette idée qu'il fallait proscrire 
toute contrainte morale, toute pression , que la commission 
considéra comme moyens de contrainte, les amendes, les 
défenses, les interdictions ou proscriptions, et surtout les 
coalitions tendant , quant aux ouvriers, à refuser le travail, 

(1) Hdyabt de Vouglans, cité ci-dessus, p. 290. 
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el quant aux maîtres, à faire refuser le travail , lorsque ces 
coalitions étaient suivies d'un commencement d'exécution. 

Il est à regretter que la commission n'ait pas cru devoir 
réviser l'art. 419 du Gode pénal de 1810 sur les coalitions 
commerciales, et suivre pour cet article un système ana- 
logue à celui qu'elle venait de consacrer pour les art. 414, 
415, 416 dudit Code sur les coalitions industrielles. 

Dans les rapports entre particuliers, la liberté n'est qu'une, 
soit qu'on l'appelle liberté industrielle ou liberté commer- 
ciale. La même règle est applicable dans les deux cas , car 
dans l'un comme dans l'autre, il faut faire en sorte que le 
droit de chacun puisse coexister avec les droits des autres. 
Cette coexistence n'est possible que pour autant que la 
violence physique ou la contrainte morale soient répri- 
mées. De plus, la liberté industrielle, celle du travail, 
est au fond la même que celle du commerce, puisque le 
travail, tout comme une marchandise, est un objet de spécu- 
lation et en quelque sorte de commerce. L'ouvrier spécule 
sur son travail et en fixe le prix, comme le commerçant 
spécule sur sa marchandise et en détermine la valeur; le prix 
du travail comme le prix des marchandises est le résultat de 
lois économiques incontestables. À un'point de vue général, 
l'ouvrier est producteur de son travail et le maître consom- 
mateur, tout comme ceux qui vendent des marchandises 
sont des producteurs et ceux qui les achètent des consom- 
mateurs. Les règles qu'on établit relativement à la liberté 
des transactions sur le travail ou pour la liberté industrielle, 
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doivent donc être appliquées pour la liberté des transactions 
sur les marchandises, c'est-à-dire pour la liberté commer- 
ciale. Cette liaison intime entre ces deux sortes d'agissements, 
n'a d'ailleurs pas échappé à la commission française. Dans 
son rapport, M. Valimesnil disait : « Le travail s'achète 
comme les marchandises ; il doit s'acheter dans les mêmes 
conditions. » 

En suivant cette analogie à laquelle on ne peut se sous- 
traire, il fallait procéder pour le commerce comme on l'avait 
fait pour l'industrie, c'est-à-dire pour le travail. On devait 
rechercher quels étaient les moyens de contrainte les plus 
usuels qui pesaient sur la liberté commerciale. Si l'on 
s'était livré à celle recherche, on sérail parvenu au même ré- 
sultai auquel on a abouti en s'enquérant des moyens de con- 
trainte qui tendaient à peser sur la liberté industrielle, et l'on 
aurait vu que ces moyens, comme nous l'avons dit ci-dessus, 
seconde partie, section I, étaient les attroupements, les me- 
naces, les interdictions, une baisse exagérée du prix des mar- 
chandises, et surtout les coalitions des détenteurs de marchan- 
dises tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un prix 
déterminé, et les coalitions des consommateurs tendant à 
faire vendre ou à faire vendre à un certain prix, bien 
entendu lorsque lesdites coalitions étaient suivies d'un 
commencement d'exécution. Pour ces derniers faits de 
contrainte, celles des coalitions, l'analogie entre celles-ci et 
les coalitions sur le travail eût été frappanle pour M. Vali- 
mesnil. Comme d'après lui, le travail s'achète comme une 
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marchandise, que l'ouvrier vend son Iravail et que le 
maître l'achète, il eût vu que les coalitions tendant à 
ne pas travailler ou à ne travailler qu'à un certain prix 
répondaient complètement aux coalitions de ne pas vendre 
ou de ne vendre qu'à un prix déterminé ; et que les coali- 
tions de refuser de laisser travailler ou de ne laisser tra- 
vailler qu'à un certain prix, ou ce qui revient au même les 
coalitions pour faire presler le travail ou pour le faire 
prester à un certain prix, correspondaient exactement aux 
coalitions pour faire vendre ou pour faire vendre à un prix 
déterminé ; que pour les unes comme pour les autres, il 
fallait les frapper lorsqu'elles étaient suivies d'un commen- 
cement d'exécution. 

Au lieu d'avoir aujourd'hui , pour le commerce comme 
pour l'industrie, une législation qui consacre des principes 
clairs, incontestables, nous n'avons pour nous régir que 
l'art. 419 du Code pénal de 1810, article composé d'élé- 
ments divers dont les auteurs du Code eux-mêmes n'ont 
pas bien compris la portée. 

Mais avant d'en venir à l'examen de celte disposition 
nous croyons devoir faire connaître les lois qui l'ont pré- 
cédée : 

Le régime nouveau , en faisant disparaître les corpora- 
tions et en proclamant la liberté de l'industrie et du com- 
merce, ne se rendit pas un compte net de ces libertés. 
Pour lui ces libertés n'étaient que la concurrence dégagée 
des liens que lui avaient longtemps imposés les corpora- 
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tions. Il croyait avoir tout dit et tout fait en prenant des 
mesures contre les corporations, et en inscrivant dans la 
déclaration des droits de l'homme que « nul genre de 
travail, de culture, de commerce ne peut être interdit, 
à l'homme, qu'il peut fabriquer, vendre et transporter 
toutes espèces de productions. » C'était là , à l'origine , 
le régime de laisser faire, laisser passer. On ne songeait 
pas à mettre en relief les bonnes institutions de l'ancien 
droit et à sévir, par exemple , contre les coalitions des 
marchands, tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à 
un prix déterminé. L'ancien droit ne fut exhumé que pour 
des points spéciaux et surtout pour une partie qui se jus- 
tifie dans des sociétés peu développées , régies par le sys- 
tème réglementaire et livrées à la domination -des corpora- 
tions , mais qu'on ne peut plus admettre sous un régime 
plus avancé, dégagé du système réglementaire et de la 
puissance des corporations; nous voulons parler des lois 
sur les accaparements et le maximum. 
Quant aux points spéciaux, nous citerons : 
La loi des 24 avril, 2 mai 1793 dont l'art. 12 portait : 
« Ceux qui troubleraient la liberté des enchères, ou em- 
pêcheraient que les adjudications ne s'élevassent à leur 
véritable valeur, soit par offre d'argent ou par des con- 
ventions frauduleuses, soit par des violences, ou voies 
de fait exercées , avant , pendant, ou à l'occasion des 
enchères, seront poursuivis et punis d'une amende qui ne 

pourra être au-dessous de cinq cents livres, et d'un em- 

43 



Digitized by 



Google 



— 542 — 
prisonnement qui ne pourra être moindre de six mois. 
Les peines pourront être portées à une amende de six 
mille livres et à deux années de détention suivant la 
gravité des circonstances; elles seront prononcées par voie 
de police correctionnelle. » 

La loi des 19, 22 juillet 1791, t. II, dont l'art. 27 disait: 
« Tous ceux qui dans l'adjudication de la propriété ou de 
la location, soit des domaines nationaux, soit de tout autre 
domaine, appartenant à des communautés, ou à des parti- 
culiers, troubleraient la liberté des enchères ou empêche- 
raient que les adjudications ne s'élevassent à leur véritable 
valeur, soit par des violences ou voies de fait exercées 
avant ou pendant les enchères, seront punis d'une amende 
qui ne pourra excéder cinq cents livres, et d'un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder une année. — La peine 
sera double en cas de récidive. » 

La loi du 7 messidor an II de la teneur suivante : 
« Lorsque les délits prévus par l'art. 27, t. II de la loi 
du 19 juillet 1791 concernant la police municipale, et par 
l'art. 12 de la loi du 24 avril 1793 concernant l'admi- 
nistration et la vente des biens meubles et immeubles ap- 
partenant à la république, auront été commis par des 
fonctionnaires publics, commissaires, gardiens et déposi- 
taires, les coupables et leurs complices seront punis de 
douze années de fer et jugés par les tribunaux criminels 
dans les formes prescrites par les lois des 7 frimaire et 14 
germinal. » 
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L'art. 412 du Gode pénal de 1810 qui dit: « Ceux qui, 
dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit ou de 
la location des choses mobilières ou immobilières, d'une 
entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation, ou d'un 
service quelconque, auraient entravé ou troublé la liberté 
des enchères ou des soumissions, par voies de fait , vio- 
lences ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères 
ou les soumissions , seront punis d'un emprisonnement 
de quinze jours au moins , de trois mois au plus, et 
d'une amende de cent francs au moins et de cinq mille 
francs au plus. — La même peine aura lieu contre 
ceux, qui par dons ou promesses auront écarté les 
enchérisseurs. » 

On peut remarquer que ces lois ne mentionnent pas, 
comme l'ancien droit, les accords ou concerts entre acheteurs 
à l'effet de ne pas enchérir les uns sur les autres ou ce qui 
revient au même les conventions entre acheteurs pour faire 
vendre à un certain prix. 

Quant aux accaparements et au maximum : 

Le décret des 26, 28 juillet 1793 portait: — «Art. 1. L'ac- 
caparement est un crime capital. — Art. 2. Sont déclarés 
coupables d'accaparement ceux qui dérobent à la circulation 
des marchandises ou denrées de première nécessité qu'ils 
achètent et tiennent enfermées dans un lieu quelconque, 
sans les remettre en vente journellement et publiquement. 
— Art. 3. Sont également déclarés accapareurs, ceux qui 
font périr ou laissent périr volontairement les denrées et 
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marchandises de première nécessité. — Art. 4. Les denrées 
et marchandises de première nécessité sont le pain, la viande, 
le vin, les grains, farines, légumes, fruits, le beurre, le vi- 
naigre, le cidre, l'eau-de-vie, le charbon, le suif, le bois, 
l'huile, la soude, le savon, le sel, les viandes et poissons 
secs, fumés, salés ou marines, le miel, le sucre, le chanvre, 
le papier, les laines ouvrées et non ouvrées, les cuirs, le 
fer et l'acier, le cuivre, les draps, la toile et généralement 
toutes les étoffes, ainsi que les matières premières qui ser- 
vent à leur fabrication, les soieries exceptées- — Art. 5. Pen- 
dant les huit jours qui suivront la promulgation du présent 
décret, ceux qui tiennent en dépôt, dans quelque lieu que 
ce soit de la république, quelques unes des marchandises ou 
denrées désignées dans l'article précédent, seront tenus d'en 
faire la déclaration à la municipalité ou section dans laquelle 
sera situé le dépôt desdites denrées ou marchandises. La 
municipalité ou section en fera vérifier l'existence, ainsi 
que la nature et la qualité des objets qui y sont contenus 
par un commissaire qu'elle nommera à cet effet, les muni- 
cipalités ou sections étant autorisées à lui allouer une 
indemnité relativement aux opérations dont il sera chargé, 
laquelle indemnité sera fixée par une délibération prise dans 
une assemblée générale de la municipalité ou section. — 
Art. 6. La vérification étant finie, le propriétaire des denrées 
ou marchandises déclarera au commissaire sur l'interpella- 
tion qui lui en sera faite et consignée par écrit, s'il veut 
mettre lesdites denrées ou marchandises en vente à petits 
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lots et à tout venant, trois jours au plus tard après sa dé- 
claration. S'il y consent, la vente sera effectuée de cette 
manière, sans interruption et sans délai, sous l'inspection 
du commissaire nommé par la municipalité ou section. — 
Art. 7. Si le propriétaire ne veut pas ou ne peut pas 
effectuer ladite vente, il sera tenu de remettre à la muni- 
cipalité ou section, copie des factures ou marchés relatifs 
aux marchandises vérifiées existant dans le dépôt. La muni- 
cipalité ou section lui en passera reconnaissance, et chargera 
de suite un commissaire d'en opérer la vente suivant le mode 
ci-dessus indiqué, en fixant le prix de manière que le pro- 
priétaire obtienne, s'il est possible, un bénéfice comme 
d'après les factures ; cependant si le haut prix des factures 
rendait ce bénéfice impossible, la vente n'en aurait pas 
moins lieu sans interruption, au prix courant desdites mar- 
chandises; elle aurait aussi lieu de la même manière, si le 
propriétaire ne pouvait livrer aucune facture. Les sommes 
résultant du produit de cette vente lui seront remises dès 
qu'elle sera terminée, les frais qu'elle aura occasionnés étant 
préalablement retenus sur lesdits produits. — Art. 8. Huit 
jours après la publication et proclamation du présent décret, 
ceux qui n'auront pas fait la déclaration qu'il prescrit, seront 
réputés accapareurs, et comme tels punis de mort; leurs 
biens seront confisqués, et les denrées ou marchandises qui 
en feront partie , seront mis en vente ainsi qu'il est indi- 
qué dans les articles précédents. — Art. 9. Seront punis de 
mort également ceux qui seront convaincus d'avoir fait 
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de fausses déclarations ou de s'être prêtés à des suppositions 
de noms de personnes ou de propriétés relativement aux 
entrepôts et marchandises. Les fonctionnaires publics, ainsi 
que les commissaires nommés pour suivre les ventes, qui 
seraient convaincus d'avoir abusé de leurs fonctions pour 
favoriser les accapareurs, seront aussi punis de mort. — 
Art. 10. Les négociants qui tiennent des marchandises en gros, 
sous corde, en balle ou en tonneau, et les marchands 
débitants en détail, connus pour avoir des magasins, bouti- 
ques ou entrepôts ouverts aux acheteurs, seront tenus huit 
jours après la publication du présent décret, de mettre à l'ex- 
térieur de chacun de ces magasins, entrepôts ou boutiques, 
une inscription qui annonce la nature et la quantité des mar- 
chandises et des denrées de première nécessité qui pourront y 
être déposés, ainsi que le nom du propriétaire, faute de 
quoi ils seront réputés accapareurs. Les fabricants seront 
obligés, sous la même peine, de déclarer la nature et la 
quantité de matières premières qu'ils ont dans leur atelier, 
et d'en justifier l'emploi. —Art. H. Les fonctionnaires 
des armées, outre que les négociants et marchands cités dans 
l'article précédent, produiront à la municipalité ou section, 
extrait des marchés qu'ils ont passés avec la république; ils 
indiqueront les achats qu'ils ont faits en conséquence ainsi 
que les magasins et entrepôts qu'ils auront établis. S'il était 
prouvé que lesdits entrepôts ou magasins ne sont pas néces- 
sités par la teneur des marchés, et que les denrées ou mar- 
chandises de première nécessité qui y sont déposées ne sont 
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pas destinées aux armées, ceux qui auront établi ces ma- 
gasins ou dépôts seraient traités comme accapareurs. — 
Art. 12. Tout citoyen qui dénoncera les accaparements, 
ou des contraventions quelconques au présent décret aura 
le tiers du produit des marchandises et denrées, sujettes 
à confiscation ; un autre tiers sera distribué aux citoyens 
indigents de la municipalité dans l'enceinte de laquelle 
se trouveront les objets dénoncés; le dernier tiers ap- 
partiendra à la République. Celui qui dénoncera des 
marchandises ou denrées détruites volontairement, rece- 
vra une gratification proportionnée à la gravité de la 
dénonciation. Le produit de toutes les autres marchan- 
dises et denrées, confisquées en vertu du présent décret, sera 
partagé par moitié entre les citoyens indigents de la muni- 
cipalité qui aura procédé auxdites confiscations et la Répu- 
bliqne. — Art. 13. Les jugements rendus par les tribunaux 
criminels en vertu de la présente loi, ne seront 'pas sujets à 
l'appel. Un décret particulier de la convention nationale au 
corps législatif, annoncera l'époque où ce décret cessera d'être 
en vigueur. — Art. 14. Dès que le présent décret sera par- 
venu aux autorités constituées, elles en ordonneront la lec- 
ture dans leurs séances publiques, et le feront afficher et 
proclamer au son de la caisse , afin que personne ne puisse 
en prétexter ignorance, a 

Les décrets des 19 août, 29 août, 27 septembre, 29 sep- 
tembre , 2 octobre , 5 octobre , 1 novembre, 24 novembre 
1793, portaient sur le maximum. Dans l'histoire parlemen- 
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taire de la révolution, t. XXVI, p. 52, nous voyons que 
lorsque la commune de Paris vint solliciter de la convention 
nationale l'établissement du maximum, son président disait: 
o II s'agit de la classe indigente pour laquelle le législateur 
n'a rien fait quand il n'a pas tout fait. Qu'on n'objecte pas le 
droit de propriété , ce droit de propriété ne peut être le droit 
d'affamer ses concitoyens. Les fruits de la terre comme l'air 
appartiennent à (ous les hommes. » 

Sous des lois telles que les précédentes, que devenait la 
liberté du commerce? et à quoi bon insérer sous le titre 
pompeux des droits de Vhomme, que celui-ci pouvait fabri- 
quer, vendre et transporter toutes espèces de productions, 
quand un trait de plume du pouvoir pouvait arbitrairement, 
et sous prétexte d'intérêt public, biffer ce droit et substituer 
la tyrannie la plus odieuse, celle des masses, à ce fantôme 
de droit et de liberté? 11 y aurait eu plus de vérité à dire 
que les droits de l'homme consistaient à être asservi, à devoir 
se plier à la volonté de la multitude, à abdiquer à un mo- 
ment donné toute propriété, à livrer au peuple le fruit du 
travail, de la spéculation, de l'économie. Le jour où le pré- 
sident de la commune de Paris disait que les fruits de la terre 
comme l'air, appartenaient à tous les hommes, c'est-à-dire 
que ces fruits acquis par le travail et les capitaux de quelques- 
uns devaient être communs à tous, il n'y avait plus de pro- 
priété du travail, plus de propriété industrielle, plus de pro- 
priété commerciale. Et les paroles de Turgot que « Dieu en 
donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la 
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ressource du travail a fait du droit de travailler la pro- 
priété de tout homme, que cette propriété est la plus sacrée, 
la plus imprescriptible de toutes, » n'étaient plus qu'une 
contre-vérité, une erreur des temps passés à laquelle les 
idées de l'époque ne pouvaient plus s'arrêter. 

Ce nouveau système qui violait la propriété avait pour 
satellites, la mort, la délation, l'inquisition des gens qui 
n'avaient rien , la solidarité de la peine atteignant tous les 
membres d'une famille, le despotisme et le déni de justice : 

Les accapareurs étaient punis de mort. 

La délation était richement récompensée* 

Les gens sans ressources, avaient intérêt à se faire inqui- 
siteurs pour vivre au détriment des marchands et avoir la 
part que la loi attribuait aux dénonciateurs. 

La confiscation des biens des accapareurs livrait à la 
misère des familles entières. 

Les marchands étaient forcés de vendre à l'époque et au 
prix qu'il plaisait au pouvoir d'indiquer. 

La définition des accaparements était tellement générale, 
les preuves étaient tellement sujettes à. caution, surtout en 
présence des récompenses qui revenaient aux délateurs; 
les jugements sans appel étaient si prompts, que les négo- 
ciants les plus honnêtes et les plus probes pouvaient être 
déclarés accapareurs, et de cette manière voir leurs biens 
confisqués, leur famille ruinée et leur vie terminée par 
le dernier supplice. 

Quant à la société, ce système inoui en faussait les idées. 

44 
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en expulsait les sentiments nobles, et de plus en troublait 
l'ordre et l'harmonie. Sous ce dernier rapport, les lois sur les 
accaparements étaient des plus vicieuses. Elles partaient 
de ce principe que les accapareurs produisaient dans les 
marchés une rareté factice de marchandises et par consé- 
quent un prix factice, et que c'était là un mal pour la 
société. Elles croyaient pouvoir y remédier en prohibant 
les accaparements et en rétablissant l'abondance et le prix 
naturel. C'était là une erreur en 1793, au point de vue 
de la France, où le commerce avait été déclaré libre et 
avait acquis un grand développement. Dans un pays pareil 
l'abondance se règle par les lois naturelles du commerce. 
Il importe peu que des marchands fassent des amas de bled 
ou d'autres denrées et occasionnent ainsi momentanément 
une rareté et une cherté factices, car cette rareté et cette 
cherté mêmes engagent d'autres spéculateurs à fournir le 
marché de bled ou de denrées d'autres localités ou même 
de pays étrangers ; et par suite, l'abondance devient en peu de 
temps plus grande qu'auparavant. Par une conséquence ulté- 
rieure, ceux qui ontfait les amas susdits doivent les mettre en 
vente pour ne pas s'exposer à des pertes considérables; d'où 
il résulte que la quantité de marchandises livrées à la consom- 
mation étant plus grande qu'antérieurement, les prix baissent 
au-dessous du taux auquel ils se seraient arrêtés, s'il n'y avait 
pas eu accaparement. Ainsi, les lois qui sévissaient contre les 
accapareurs allaient à rencontre du but quelles se propo- 
saient; loin d'augmenter l'abondance, elles la diminuaient. 
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Mais il y a plus, tout en voulant régler les prix des choses, 
elles troublaient les transactions commerciales. Celles-ci 
sont de l'aveu de tous les économistes, soumises à des règles 
qui échappent à la réglementation, et sont troublées dès 
que la réglementation intervient, de sorte qu'en fin de 
compte on devait aboutir à une situation commerciale 
tendue et critique. — Celte situation était encore aggravée 
par les dispositions sur le maximum, d'après lesquelles les 
prix des choses devenaient encore plus arbitraires et com- 
plètement factices. 

Telle était cette législation extraordinaire qui inaugura 
le règne de la liberté et des droits de l'homme. Jamais, aux 
plus mauvais jours de l'ancien régime et de la domination 
des corporations, alors que la civilisation était à son berceau, 
et que les disettes et les famines exerçaient de cruels ravages, 
il n'y avait eu des lois pareilles à celles que nous venons 
de rapporter. Nous ne reviendrons plus sur ce que nous 
avons dit des mesures répressives de # l'ancien droit sur les 
accaparements, mesures qui trouvent leur justification dans 
l'état peu développé de la société et l'organisation des cor- 
porations. Nous nous bornerons à citer un fait emprunté 
aux temps reculés et relatif au maximum. En 1304, 
Philippe-le-Bel ému des plaintes de son peuple et voulant 
y donner satisfaction crut devoir fixer par ordonnance le 
prix des grains. Bien que cette disposition ne fût nullement 
empreinte d'une sévérité draconienne, elle fut rapportée 
bientôt par le roi qui s'exprima dans les termes suivants : 
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« Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, au bailli de 
Senlis, salut. Comme pour refréner la commune tempête et 
nécessité de ce jourd'hui, pour la cherté du bled, pois, fèves, 
orge et certaines graines dont le peuple est soutenu, nous 
avons ordonné et établi, et fait crier et défendre dans notre 
royaume, que nul de nos subgiets, sous peine de perdre 
tous ses biens, n'osât vendre froment . le meilleur plus de 
40 sols, pois et orge plus de 10; duquel statut et de laquelle 
ordonnance nous espérions que plus grand bien, allégement 
et plus grande pourveance dut venir à notre peuple , ce que 
encore n'est fait. Toutefois que pour ce que les nouvelles 
causes survenant, il convient muer (changer) les conseils 
et les ordonnances. Nous, pour que plus hâtivement il 
puisse être survenu à la nécessité de notre peuple, avons 
rappelé et rappelons le prix que nous avons mis es dits 
grains, et avons ordonné et établi que quiconque de notre 
royaume aura des grains susdit; il puisse les vendre au mar- 
ché et les donner pour tel prix comme il en pourra avoir et 
voulons que sûrement et paisiblement on puisse venir au 
marché sans craindre pour chevaux et charrettes. » Ceci, 
notons le bien, se passait en 1304. 

En terminant l'exposé de la législation française sur les 
accaparements, nous croyons devoir faire connaître un 
acte important intervenu en Angleterre le 4 juillet 1844* 
relatif à l'abolition du délit d'accaparement et de mono- 
pole et à la révocation de certains statuts établis pour res- 
treindre le commerce. 
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<r Attendu que divers statuts ont été faits de temps en 
temps dans les Parlements d'Angleterre, d'Ecosse, de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, prohibant respectivement 
certaines transactions en marchandises, victuailles et di- 
verses transactions désignées sous le nom de badgering, 
forestalhng , regrating and engrossing, et frappait, de 
diverses punitions, pénalités et amendes, les personnes agis- 
sant ainsi : — Attendu qu'il convient que ces statuts, ainsi 
que certains autres de nature à entraver et à restreindre le 
commerce soient abrogés; — Attendu qu'un acte du Parle- 
ment de la Grande-Bretagne est intervenu dans la douzième 
année du règne du roi Georges III, intitulé acte pour rappor- 
ter plusieurs lois y mentionnées contre les Rudgers, engros- 
sers, forstallers and regraters (accapareurs, etc.) et pour 
garantir les personnes contre les poursuites du chef des 
délits commis contre les actes susdits; lequel statut exposait 
que l'expérience avait démontré que les restrictions appor- 
tées par plusieurs statuts au commerce de grains, farine, 
bestiaux et diverses autres sortes de victuailles, en empê- 
chant le libre commerce desdites denrées tendaient à décou- 
rager la production et à en augmenter le prix, et étaient de 
nature à amener une grande détresse chez les habitants de 
beaucoup de parties de ce royaume et spécialement chez 
ceux des cités de Londres et de Westminster; et rapportait 
plusieurs actes, ainsi que tous les actes faits pour les renfor- 
cer, parce qu'ils nuisaient aux pauvres ouvriers et manufac- 
turiers de ce royaume; — Attendu que nonobstant le premier 
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de ces actes, les personnes sont encore sujettes à être pour- 
suivies pour accaparements, comme étant des délits contre la 
loi commune et défendus par plusieurs statuts faits avant le 
premier des statuts abolis par ledit acte ; pour y remédier 
et pour étendre la mesure à l'Ecosse et à l'Irlande ; 

I. « Soit ordonné par la très-excellente Majesté la Reine, 
de l'avis et du consentement des lords et des communes 
réunies actuellement en Parlement, et par son autorité, que, 
après que le présent acte aura été promulgué, les délits 
d'accaparement, de monopole, etc. , seront totalement abolis, 
et qu'aucune poursuite d'après la loi commune ni d'après 
aucun statut ne pourra avoir lieu pour ces faits. » 

IL « Et qu'il soit ordonné, que les divers actes et par- 
ties d'actes faits par les Parlements d'Angleterre, d'Ecosse, 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande mentionnés ci-après 
seront abolis, sans que cette abolition puisse faire revivre 
des actes qui auraient été antérieurement abrogés par les 
actes et parties d'actes en question. 

« Quant au Parlement d'Angleterre, les actes et parties 
d'actes suivants : 

« La partie actuellement en vigueur d'un acte fait dans 
la cinquante-et-unième année du roi Henri III, intitulé : 
Statut du pilori et tombereau et de l'assise du pain et de Voie. 

« La partie de l'acte actuellement en vigueur fait dans 
la douzième année du règne du roi Edouard II, intitulé : 
Nul officier d'une ville ou d'un bourg ne vendra du vin 
ni des victuailles pendant sa charge. 
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« La partie de l'acte fait sous le règne du rôi Henri III, 
du roi Edouard I, ou du roi Edouard II, intitulé : Punition 
d'un boucher vendant de la viande malsaine, et qui punit 
le cuisinier ou le boucher qui achète de cette viande aux 
bouchers et la vend aux chrétiens. 

« Tout l'acte fait sous un des trois règnes nommés en 
dernier lieu, intitulé : Aucun accapareur ne pourra demeu- 
rer dans aucune ville. 

<c Tout l'acte fait dans la vingt-troisième année du 
règne du roi Edouard III , intitulé : Les victuailles de- 
vront être vendues à des prix raisonnables. 

« La totalité d'un acte fait dans la vingt-cinquième 
année du même règne, intitulé : La pénalité de celui qui 
accapare les denrées, marchandises ou victuailles. 

« Autant d'un acte fait dans la vingt-septième année 
du même règne, intitulé: Statut des proviseurs, portant 
que des commissions seront nommées pour s'enquérir des 
contrevenants au statut 23 d'Edouard III (précédemment 
cité), et qui fixe la pénalité quant à l'accaparement des mar- 
chandises avant qu'elles viennent au marché. 

« La totalité de deux actes faits dans la trente-el- 
unième année du même règne, intitulés : Statut des ha- 
rengs et statut de poisson salé. 

ce La totalité d'un acte fait dans la trente-cinquième 
année du même règne, intitulé : Ordonnance des harengs. 

« Autant d'un acte fait dans la trente-septième année 
du même règne, intitulé : les marchands n'accapareront 
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pas les marchandises pour en augmenter le prix, et 
n'auront qu'une sorte de marchandise, statut qui est ac- 
tuellement en vigueur : 

« La totalité d'un acte fait dans la même année, inti- 
tulé : Les drapiers ne feront pas de draps suffisants pour 
les prix susdits, de sorte qu'à défaut de ces draps il n'y 
aura nullement infraction à ce statut. 

« La totalité d'un acte. fait dans la seconde année 
du règne du roi Richard II, intitulé : Confirmation du 
statut d'Edouard III contre les accapareurs. 

« Autant d'un acte fait dans la treizième année du 
même règne intitulé : Le taux des salaires des ouvriers 
sera réglé et proclamé par les juges de paix, et ils 
régleront les gains des marchands qui feront du pain 
de ménage, ainsi que leur poids et leur prix, actuelle- 
ment en vigueur. 

« Autant d'un acte fait dans la quatrième année du 
règne du roi Henri IV, intitulé : Un garçon d'écurie ne 
fera pas de pain pour les chevaux; combien il peut 
prendre pour l'avoine, actuellement en vigueur. 

« Autant d'un acte fait dans la vingt-cinquième année 
du règne du roi Henri VIII, intitulé : Proclamation pour 
les prix des victuailles, savoir leur taux, et la proclama- 
tion des prix, actuellement en vigueur. 

« Autant d'un acte fait dans la vingt-huitième année 
du même règne, intitulé : Pour les prix des vins, actuel- 
lement en vigueur , ne se rapportant pas au jaugeage et 
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au mesurage de vin , d'huile, de miel et d'autres liquides 
ou objets. 

« Autant de deux actes faits dans la session du Parle- 
ment tenu dans la troisième et la quatrième année du règne 
du roi Edouard VI, intitulés : Acte pour V achat et la vente 
de bêtes à cornes et de bestiaux, et Acte pour V achat et la 
vente du beurre et du fromage, actuellement en vigueur. 

« La totalité d'un acte fait dans la session du Parle- 
ment tenu dans la cinquième et la sixième année du même 
règne, intitulé : Acte contre les accapareurs de cuir tanné, 
et qui excepte de la prohibition le fait de corroyer et d'ap- 
prêter le cuir tanné dans la ville de Londres et les faubourgs, 
ainsi qu'il est dit dans l'acte mentionné en dernier lieu. 

« Quant au Parlement d'Ecosse , les actes suivants : 

« Acte fait l'an mil cinq cent trois, intitulé : Des fabri- 
cants de drèche dans les villes. 

« Acte fait Fan mil cinq cent trente-cinq , intitulé : 
Des accapareurs. 

« Acte fait l'an mil cinq cent quarante , intitulé : 
Pour prévenir la cherté des vins, viande et poisson. 

« Acte de la même année, intitulé : Pour arrêter la 
cherté des prix du vin, du sel, etc. 

« Acte de la même année, intitulé : Contre les acca- 
pareurs. 

« Acte fait l'an mil cinq cent cinquante-cinq, inti- 
tulé : Touchant la disposition du vin, du sel, du bois 
introduits dans le royaume. 
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ce Acte fait l'an mil cinq cent soixante-dix-neuf, inti- 
tulé : Pour la punition des accapareurs. 

« Acte fait l'an mil cinq cent quatre-vingt-douze, inti- 
tulé : Contre les accapareurs. 

« Acte fait l'an mil six cent soixante-et-un, intitulé : 
Acte pour établir des manufactures. 

« Quant au Parlement d'Irlande, les actes et parties 
d'actes suivants : 

« La totalité d'un acte fait dans la quatrième année 
du règne du roi Edouard IV, intitulé : Acte contre les ac- 
capareurs de grain. 

« La totalité d'un acte fait dans la trente-troisième 
année du règne du roi Henri VIII, intitulé : Acte pour les 
marchands de grey, remis en vigueur et renouvelé par un 
acte subséquent fait dans la onzième année du règne de 
la reine Elisabeth, intitulé : Acte pour remettre en vigueur 
le statut contre les marchands de grey, le statut sur les 
salaires des domestiques, et le statut des erreurs dans les 
plaidoyers. 

« Autant d'un acte fait dans la seconde année du règne 
de la reine Anne, intitulé : Acte pour empêcher les 6ou- 
chers d'être engraisseurs (*>, et pour remédier à certains 
abus dans l'achat et la vente du bétail, lequel acte a été 
renouvelé par un autre fait dans la neuvième année du 



(1) Bien que cette expression ne soit pas usitée, nous croyons pouvoir l'em- 
ployer parce qu'elle répond le mieux au texte anglais. 
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règne de la reine Anne, défendant aux bouchers d'être en- 
graisseurs ou de posséder au-delà de vingt acres de terre, 
ou de vendre du bétail à d'autres bouchers à Dublin ou 
à cinq milles de là, ou de nourrir des bœufs ou bestiaux 
pendant plus de dix jours, ou d'exposer en vente des bœufs 
ou autre bétail à une distance moindre de vingt milles de 
l'endroit où ils ont été achetés ; et portant également défense 
de vendre ou d'exposer en vente du bétail ou des moutons 
le jour même de l'achat. 

« Autant d'un acte fait dans la dixième année du roi 
Georges I, intitulé : Acte pour régler les abus commis dans 
l'achat et la vente des troupeaux et des moutons dans les 
divers marchés de ce royaume, défendant l'achat de bétail 
à moins de six milles de distance de tout marché. 

« La totalité d'un acte fait dans la quinzième année 
du règne du roi Georges II, intitulé : Acte pour expli- 
quer et amender une clause d'un acte fait dans la 
seconde année du règne de la reine Anne, intitulé : Acte 
pour empêcher tes bouchers d'être engraisseurs et pour 
réformer plusieurs abus dans l'achat et la vente de 
bétail et dans l'abattage et dans remballage de bœuf, 
suif et cuirs. 

« La totalité d'un *cte fait dans la trente-et-unième 
année du règne du roi Georges II, intitulé : Acte pour em- 
pêcher les vendeurs d'être engraisseurs, et pour réfor- 
mer divers abus dans l'achat et la vente du bétail et de 
la viande. 
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« Autant d'un acte fait dans la session du Parlement 
tenu dans la treizième et la quatorzième année du règne 
du roi Georges III, intitulé : Acte pour paver les rues 
dans la cité et le comté de Dublin, autorisant un jury 
du marché à saisir les provisions et les victuailles trou- 
vées en la possession des accapareurs. 

III. « Et qu'il soit arrêté que les divers actes et par- 
ties d'actes qui ont été abolis pour la Grande-Bretagne, par 
l'acte le premier cité de la douzième année du règne du 
roi Georges III, seront considérés avoir été abolis pour le 
royaume uni et l'Irlande. 

IV. « Il est bien entendu que rien de ce qui est con- 
tenu dans cet acte ne sera appliqué à l'offense de répan- 
dre sciemment et frauduleusement des nouvelles fausses 
dans l'intention de faire hausser ou baisser le prix des 
marchandises, ou à l'offense d'empêcher ou de tacher 
d'empêcher par la force ou les menaces de porter au marché 
ou à la foire les denrées ou marchandises, et que tout délit 
de l'espèce sera poursuivi , jugé et puni comme si le pré- 
sent acte n'avait pas été publié. 

V. « Et qu'il soit arrêté que le présent acte peut être 
amendé ou aboli par un acte rendu dans la présente ses- 
sion du Parlement. 

D'après ce qui précède, on voit qu'en 1844, la liberté 
* commerciale fut bien comprise en Angleterre et qu'on sut 
distinguer le droit de l'abus du droit. 
Pour la loi anglaise, la liberté de commerce, était le 
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commerce dégagé d'entraves, et par suite des règlements qui 
le retenaient dans d'étroites limites et en empêchaient l'essor. 
Aussi abolit-elle les anciennes dispositions restrictives et no- 
tamment celles sur les accaparements. 

Au point de vue de cette loi, la liberté du commerce, 
n'était pas celle de la violence physique ou de la contrainte 
morale. Il y avait abus et délit dès que par la force ou par des 
menaces, on tachait d'empêcher un marchand d'apporter 
ses denrées au marché, c'est-à-dire par cela seul qu'on re- 
courait à la violence physique ou à la contrainte morale. 

Cette distinction importante qui fait la base de notre ou- 
vrage se rencontre donc ici de nouveau chez un grand 
peuple. L'argument que nous pouvons en tirer est d'autant 
plus concluant, que la législation anglaise considère de sim- 
ples menaces émanant de particuliers et s'attache à des 
moyens de contrainte bien moins puissants, moins dangereux 
et moins préjudiciables que ceux auxquels recourent cer- 
taines coalitions. 

Nous venons à l'art. 419 du Code pénal de 1810, qui 
résume les mesures prises par notre législation contre les 
coalitions commerciales. Cet article porte : « Tous ceux 

qui, par réunions ou coalitions entre les principaux 

détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à 

ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, 

auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou 
marchandises ou des papiers et effets publics au-dessus ou 
au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence 
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naturelle et libre du commerce, seront punis d'un empri 
sonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et d'une 
amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les cou- 
pables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement 
sous la surveillance de la haute police pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus. » 

Cette disposition se trouve expliquée d'abord par le pas- 
sage suivant extrait de l'exposé des motifs de Faure: « Elles 
n'ont pas non plus échappé à la prévoyance du Gode, ces 
manœuvres coupables qu'emploient des spéculateurs avides 
et de mauvaise foi, pour opérer la hausse ou la baisse des 
denrées ou des marchandises, ou des papiers ou effets pu- 
blics au-dessus ou au-dessous du prix qu'aurait déterminé 
la concurrence naturelle et libre du commerce. Le Code cite 
pour exemple de ces manœuvres... les coalitions entre les 
principaux détenteurs de la marchandise ou denrée... La 
disposition ne peut s'appliquer à ces spéculations franches 
et loyales qui distinguent le vrai commerçant. Celles-ci fon- 
dées sur des réalités sont utiles à la société. Loin de créer 
tour à tour les baisses excessives et les hausses exagérées, 
elles tendent à les contenir dans les limites que comporte 
la nature des circonstances, et par là servent le commerce 
en le préservant des secousses qui lui sont toujours fu- 
nestes. » — Louvet, rapporteur au corps législatif, s'expri- 
mait comme suit : « Vous savez combien les accapare- 
ments, les jeux à la haussent à la baisse, dangereux dans 
tous les temps, le sont, peuvent le devenir plus particulière- 
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ment au milieu de circonstances données, quand le corps 
politique est menacé de quelque secousse, ou seulement de 
quelque embarras. Eh bien, les manœuvres de la cupidité, 
de l'intrigue, et quelquefois de la haine contre le gouverne- 
ment et la patrie, ne sont pas oubliées dans le projet ; il 
vous propose de punir tous ceux qui etc.. » 

Ces exposés nous font connaître l'origine de l'art. 419. 
D'après Louvet, la loi, se rattachant à un ordre de choses 
passé, a voulu suivre le droit ancien dans des restrictions de 
la liberté commerciale, sévir comme lui contre des modes 
d'accaparement. Mais, comme l'indique le texte même de 
l'art. 419, à ce point de vue en fut joint un autre, qui était 
moderne, celui de la liberté commerciale ou de la libre concur- 
rence ; de sorte qu'on en vint à un amalgame de principes 
différents empruntés à deux ordres de choses différents. 

L'accaparement était défini dans l'ancien droit, comme 
nous l'avons déjà dit en citant Muyart de Vouglans, « le fait 
d'amasser du bled, du vin ou d'autres denrées pour en procu- 
rer la disette et les vendre à un prix exorbitant $ » et dans le 
droit moderne par l'art. 1 de la loi des 26, 28 juillet 1793, « le 
fait de dérober à la circulation des marchandises ou denrées 
de première nécessité qu'on achète et qu'on tient enfermées 
dans un lieu quelconque sans les remettre en vente journel- 
lement et publiquement. » Ce qui caractérise l'accaparement, 
c'est le fait de produire sur le marché une rareté ou des 
prix factices de marchandises, une influence marquée sur 
la hausse des prix, soit par une hausse immédiate, soit 
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par une hausse après une baisse provoquée. L'art. 419 
voulut éviter ces prix ou ces hausses factices et pensa y 
remédier en exigeant que les prix ne subissent pas cette 
influence de nature à les écarter des prix réels , qui sous un 
régime de liberté , étaient ceux de la libre concurrence. De 
là les mots : « auront opéré la hausse ou la baisse des 
prix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets 
publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déter- 
minés la concurrence naturelle et libre du commerce. • 

Quant à la phrase : « par réunions ou coalitions entre les 
principaux délenteurs d une même marchandise, tendant à 
ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, » 
elle est empruntée en grande partie aux premières lois de 
la révolution, destinées à garantir la libre concurrence et à 
écarter la pression ou la contrainte morale de certains coali- 
tions, notamment à l'art. 4 de la loi des 14, 17 juin 1791 qui 
disait : « Si contre les principes de la liberté et de la constitu- 
tîbn, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et mé- 
tiers, prennent des délibérations entre eux, des conventions 
tendant à refuser de concert, ou à n'accorder qu'à un prix dé- 
terminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux, les- 
dites délibérations et conventions accompagnées ou non de 
serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la 
liberté et à la déclaration des droits de l'homme et de nul 
effet, etc. » 

L'art. 419 se compose donc de deux parties distinctes : 
1° celle qui a en vue des accaparements ou des hausses ; 
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2° celle qui veut écarter des moyens de pression ou de 
contrainte morale contraires à la liberté commerciale. 
i° Quant aux accaparements ou les hausses : 
D'après ce que nous avons vu ci-avant, les accapare- 
ments sont des faits licites qui ne peuvent être l'objet de la 
répression pénale. Celle-ci ûe peut pas intervenir pour faire 
régner l'abondance dans les marchés , régler le prix des 
marchandises, et empêcher les hausses ou les baisses au- 
dessus ou au-dessous d'un certain prix. 

Il importe peu que le prix considéré par le législateur 
soit celui de la libre concurrence. 11 n'en est pas moins 
vrai qu'il y a règlement du prix, c'est-à-dire fait contraire 
aux lois économiques. Et puis, comment connaître le 
prix de la libre concurrence ? On peut dire que ce 
prix est variable de place en place, d'instant à instant et 
dépend de bien des circonstances. De quelle manière la 
justice parviendra-t-elle à l'apprécier? Et d'ailleurs que 
faut-il entendre par le prix de la libre concurrence? Ce 
sont là des questions qui se présentent dès l'abord et 
qui appellent une solution; de sorte que l'art. 419, loin 
d'avoir perfectionné l'ancien droit sur les accaparements, l'a 
compliqué davantage en parlant d'une hausse ou d'une baisse 
au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la 
concurrence naturelle et libre du commerce. Sous ce rap- • 
port on est en droit de faire à l'art. 4i9 le même reproche 
qu'on a fait à l'art. 414 à l'occasion des mots injustement 
et abusivement. Dans l'un comme dans l'autre article il 

46 
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s'agit de termes vagues de nature à donner lieu à des inter- 
prétations diverses, à des critiques fondées et en fin de 
compte à la suppression de ces mots desdits articles. 

Et en effet, pour ce qui regarde l'art. 414, on peut faire 
porter les mots injustement et abusivement, ou bien sur 
les termes abaissement des salaires ou sur le mot forcer. 
— Dans lé premier cas, on arrive à un système des plus 
compliqués que M. Pirmez, rapporteur de la Commission 
de la Chambre des Représentants pour la révision du Code 
pénal belge, a bien caractérisé de la manière suivante : « Si 
au contraire, on veut que les juges décident en fait de la 
convenance de la coalition qui leur est déférée, l'article de- 
vient an fond tout-à-fait inadmissible. Rien ne serait, en 
effet, plus contraire à tous les principes de notre droit pénal 
et de notre organisation judiciaire que cet arbitraire qu'on 
substituerait à la définition légale et à la constatation des 
faits. Un même acte serait tantôt licite , tantôt puni d'après 
les circonstances variables qui remplaceraient l'immuabilité 
de la défense; la coalition serait innocente ou coupable, 
suivant que ses auteurs auraient bien ou mal apprécié la 
situation industrielle ou même leur propre intérêt; l'erreur 
deviendrait une infraction, et les tribunaux répressifs au- 
raient non pas seulement à vérifier si tel fait a été ou non 
* commis, mais à indaguer sur le taux existant ou possible 
des salaires, sur le prix des choses nécessaires à la vie, sur 
le bénéfice des maîtres; et ce serait de la solution aléatoire 
de ces questions si étrangères pour eux que dépendrait 
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l'acquittement ou la condamnation. » — Dans le second 
cas, on aboutit au système formulé en 4849 par M. Vati- 
mesnil qui considère les mots injustement et abusivement 
comme redoutants : « Quant aux mots injustement et abusi- 
vement, ils n'auraient pas dû être inscrits dans l'art. 414. 
Comment admettre en effet qu'une coalition formée entre 
des chefs d'établissement et ayant pour but l'abaissement 
des salaires, puisse ne pas être injuste et abusive. Le mot 
seul de coalition implique l'idée d'un fait reprébensible. 
L'art. 123 du Code pénal relatif à la coalition des fonction- 
naires publics définit cette coalition, un concert de mesures 
contraires aux lois ; et malgré la différence du caractère des 
personnes, cette définition peut s'appliquer à tous les gen- 
res de coalition. De plus quand le concert de mesures contrai- 
res aux lois a été établi pour forcer l'abaissement des 
salaires, il est impossible de le justifier. Un tel fait est 
nécessairement injuste et abusif; car forcer l'abaissement 
des salaires, c'est produire par un pacte aussi illicite que 
contraire à l'humanité, un abaissement de salaires qui ne 
serait pas résulté des circonstances industrielles et de la 
libre concurrence; d'où suit que l'emploi des mots injuste- 
ment et abusivement choque le bon sens. » Comme nous 
l'avons vu ci-dessus, cette interprétation l'emporta en France, 
où les mots injustement et abusivement furent retranchés 
de l'art. 414. 

Un raisonnement analogue au précédent s'applique pour 
l'art. 419 aux mots hausse ou baisse au-dessus ou au-des- 
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sous des prix qu'aurait déterminés la concurrence natu- 
relle et libre du commerce. On peut interprêter le mot prix 
ou bien dans le sens absolu de prix tel qu'il doit être d'après 
la libre concurrence ; ou dans le sens de prix antérieur aux 
coalitions dont parle l'art. 419. — Dans le premier cas, on 
arrive à une difficulté sans solution satisfaisante. Le prix de 
la libre concurrence dépend de bien des faits économiques 
qu'il est difficile de mettre en lumière et d'apprécier à leur 
juste valeur. Pour connaître ce prix, les tribunaux devraient 
rechercher le prix réel des marchandises, indaguer sur la 
force productive d'une localité, sur les besoins des consomam- 
teurs, sur les frais de production, sur l'effet des monopoles 
naturels, etc. Et puis, après avoir examiné et pesé tous ces 
faits, ils pourraient encore avoir omis des circonstances for- 
tuites et cachées qui ont exercé de l'influence sur les prix des 
choses. En supposant même que la justice, par de lon- 
gues et laborieuses recherches, pût parvenir à connaître 
les prix tels qu'ils résultent de la libre concurrence, reste- 
rait encore la question de savoir s'il serait équitable de 
sévir. Cette question appelle une réponse négative; car on 
ne pourrait sans injustice frapper des marchands pour ne 
pas avoir bien apprécié la situation commerciale et les prix 
réels des choses d'après la libre concurrence. — Dans le 
second cas , on aboutit à un système simple et clair mais en 
même temps à une redondance, puisque les mots hausse 
ou baisse signifient déjà une hausse ou une baisse d'un prix 
antérieur. 
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En nous tenant à cette dernière interprétation, le législa- 
teur a inutilement ajouté à l'article 419 les mots : au-dessus 
ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concur- 
rence naturelle et libre du commerce; de manière que 
d'après la dite interprétation, la partie de l'art. 419 qui a trait 
à la hausse ou à la baisse, c'est-à-dire aux principes de l'an- 
cien droit sur les accaparements, sur des faits qui pro- 
duisaient des hausses, n'a reçu, en réalité, aucune modi- 
fication essentielle. 

Ainsi, en 1810, nous voyons encore le législateur fran- 
çais s'attacher à l'ancienne législation sur les accapare- 
ments, et comme celle-ci se préoccuper de la hausse et de 
la baisse des prix des marchandises. C'était là une préoc- 
cupation dont il devait se débarasser. Sous un régime de 
liberté industrielle et commerciale, la loi ne doit pas plus 
s'attacher à régler ou à arrêter la hausse ou la baisse des 
prix des marchandises qu'à régler ou à arrêter la hausse ou 
la baisse des salaires. Elle doit abandonner l'industrie et le 
commerce aux lois naturelles qui les gouvernent. La mission 
de la loi ne consiste plus qu'à frapper les atteintes à la liberté 
de l'industrie et du commerce, à sévir contre la violence et 
la contrainte morale dirigées contre ces libertés. 

Il est vrai, et nous nous hâtons de le reconnaître, que 
dans l'art. 419, la hausse et la baisse ne sont l'objet de la 
sollicitude du législateur que lorsqu'elles sont le résultat de 
coalitions entre les principaux détenteurs d'une même mar- 
chandise, tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à 
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un certain prix, c'est-à-dire' de coalitions recourant à la 
contrainte morale. Mais en considérant ce nouveau point 
de vue, on peut se demander pourquoi la loi a parlé de 
hausse et de baisse, etc., puisque les coalitions devront 
être réprimées lorsqu'il y aura contrainte, dès qu'elles 
auront reçu un commencement d'exécution et indépen- 
damment du point de savoir s'il y a hausse ou baisse. En 
voulant que les coalitions, c'est-à-dire que la contrainte 
morale ait produit une hausse ou une baisse, on accorde 
l'impunité à bien des coalitions attentatoires à la liberté 
commerciale. Voici un exemple pris dans la jurisprudence 
et qui fait voir clairement que l'art. 419 exige à tort une 
hausse ou une baisse pour qu'il y ait coalition repréhen- 
sible: En 1832, la presque totalité des commissionnaires 
de roulage ordinaires et accélérés existant alors à Paris, 
s'unirent par un acte dont les principales dispositions furent : 

— que toutes les maisons nouvelles qui s'établiraient sans 
l'agrément de l'union, seraient interdites; — que nul com- 
missionnaire en accéléré ne pourrait établir un service nou- 
veau sur une route déjà exploitée par un accéléré membre 
de l'union ; — que nul commissionnaire ou ordinaire ne 
pourrait entreprendre l'exploitation d'une route libre, qu'au- 
tant qu'il ne conviendrait pas à un accéléré delà desservir; 

— que nul d'entre les commissionnaires unis ne pourrait 
sans autorisation doubler un service simple ; — que celui 
d'entre eux qui organiserait un service pour une distance 
éloignée non encore pourvue , ne pourrait changer pour les 
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points intermédiaires desservis par ses confrères ; — qu'un 
commissionnaire ordinaire ayant moins de deux milliers 
pesant pour une destination, ne pourrait charger directe- 
ment; — qu'il serait interdit aux courtiers de réunir plu- 
sieurs petites charges pour en composer un chargement 
complet ; — que les prix seraient fixés en commun par une 
assemblée générale formée de la réunion de la chambre des 
commissionnaires accélérés et de celle des commissionnaires 
ordinaires ; — que nul à l'avenir ne pourrait s'établir mes- 
sager et obtenir des marchandises de retour, sans l'agrément 
de l'union ; — qu'il serait défendu à tout voiturier de traiter 
avec un commerçant directement, c'est-à-dire sans l'entre- 
mise des commissionnaires , et que celui qui enfreindrait 
cette défense serait interdit; — que l'interdiction serait 
également prononcée contre tout auxiliaire ou agent tel que 
courtier, layetier, emballeur, etc., etc., qui se mettrait en 
relation de travail avec une maison non agréée ou interdite ; 
— enffn qu'un fonds de 300,000 francs serait fait pour com- 
battre tout entrepreneur nouveau ou interdit, ou qui essaye- 
rait de lutter avec l'union. — Lésés dans leur industrie par 
une telle association, trois commissionnaires de roulage, les 
sieurs Durand, Perrauld, Gouvernaut, qui n'y avaient pris au- 
cune part, adressèrent une plainte au procureur du roi contre 
les commissionnaires coalisés. Ceux-ci furent cités devant le 
tribunal correctionnel. — Par jugement du 2 août 1833, le 
tribunal les condamna à 100 francs d'amende et 1,000 fr. 
de dommages-intérêts envers les parties civiles par applica- 
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tion de l'art. 419. Les motifs de ce jugement sont : que 
d'après les statuts il faut être agréé par les membres associés 
pour pouvoir exercer la profession de commissionnaire ; d'où 
il résulte qu'une entreprise nouvelle qui ne serait pas agréée 
par les membres de l'association , serait aussitôt frappée de 
ruine puisqu'elle demeurerait exclue des relations indispensa- 
bles à son existence ; qu'il est donc vrai de dire qu'il dépend 
des commissionnaires aujourd'hui en exercice, d'empêcher 
tout homme nouveau d'entrer dans la carrière et de limiter 
le nombre des commissionnaires quels que soient les besoins 
du commerce ; qu'ils peuvent aussi restreindre arbitraire- 
ment ce nombre , s'étant toujours réservé le droit d'inter- 
diction suivant leur bon plaisir, et dans leur intérêt; — 
Attendu qu'une pareille association détruit la liberté du 
commerce, qu'elle tend à rendre l'industrie stationnaire; 
qu'elle dépouille l'homme du droit le plus naturel, celui 
de travailler et de s'enrichir par son travail, qu'elle place 
enfin les opérations du roulage sous le poids d'un monopole 
plus onéreux incontestablement que celui qui existait du 
temps des jurandes et maîtrises , puisqu'alors la loi sur- 
veillait l'exercice du monopole , et qu'à défaut de liberté 
on était au moins garanti contre l'arbitraire des particu- 
liers ; que cette association n'est plus l'usage mais l'abus du 
droit; que sous tous les rapports elle est essentiellement 
contraire à l'ordre public ; — Attendu d'autre part, que les 
opérations de roulage étant devenues par l'effet de la coali- 
tion, la propriété de quelques hommes, et la concurrence 
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étant impossible, il en résulte par une conséquence directe 
et nécessaire la hausse des prix des marchandises trans- 
portées; que cette conséquence est nécessaire, la concur- 
rence pouvant seulement donner aux marchandises leur véri- 
table prix, et le monopole au contraire lui ôtant toute chance 
de baisse, en telle sorte qu'il y a hausse dans le prix dès 
qu'il y a monopole. » 

Sur Tappel, arrêt de la cour de Paris du 29 avril 1833 
qui réforme le jugement en ces termes : ce Attendu qu'il 
résulte des actes représentés, de l'instruction et des débats, 
la preuve que la presque totalité des commissionnaires de 
roulage de la capitale ont formé entre eux une union géné- 
rale; qu'en outre, les commissionnaires en accéléré d'une 
part, et les commissionnaires ordinaires d'autre part, ont 
formé des unions particulières ; que le but de ces unions 
n'est pas seulement de se prêter une assistance réciproque 
et de s'assurer mutuellement par un légitime concours 
d'efforts, de capitaux ou de crédit, contre les chances des 
rivalités commerciales; qu'en effet indépendamment de la 
création licite d'un fonds commun, il se sont interdits entre 
eux et ont interdit aux négociants expéditionnaires, aux 
correspondants et à tous les intermédiaires et agents de com- 
merce de roulage, toutes relations avec d'autres qu'avec les 
membres de l'union ; que sans doute tout négociant est libre 
de n'établir ou de ne conserver de relation qu'avec les 
négociants ou les agents avec lesquels il lui convient de les 
établir ou de les conserver ; mais que l'exercice de ce droit 
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devient un abus quand au moyen de l'union du plus 
grand nombre de ceux qui exploitent une branche d'in- 
dustrie, il tend à mettre hors la loi du monde commercial 
ceux qui ne font pas partie de l'union; — Attendu que 
l'industrie, et par conséquent l'industrie de roulage est une 
marchandise, puisque sous ce mot générique est compris 
tout ce qui est dans le commerce ; — Attendu que les signa- 
taires et adhérants de l'acte de l'union générale et des actes 
spéciaux, relatifs soit au roulage accéléré soit au roulage 
ordinaire, forment la presque totalité des commissionnaires 
de roulage de la capitale, et sont par conséquent les prin- 
cipaux détenteurs d'une même marchandise; que leur 
réunion ou coalition tend à ne pas vendre ladite marchan- 
dise, c'est-à-dire à n'effectuer les transports qu'à un certain 
prix; qu'en effet, ils établissent dans des circonstances 
données l'uniformité des prix en soumettant la variation à 
des conditions, et n'autorisent de baisse locale dans des cas 
prévus qu'en imposant certaines limites à cette baisse; qu'il 
reste à examiner si par cette réunion ou coalition entre les 
principaux détenteurs d'une même marchandise tendant à 
ne la vendre qu'à un certain prix, ils ont en effet opéré la 
hausse des prix de leurs marchandises, c'est-à-dire de leurs 
transports au-dessus du prix qu'aurait déterminé la concur- 
rence naturelle ei libre du commerce ; — Attendu qu'à quel- 
ques légères exceptions près, depuis 1828, époque à laquelle 
avait été formée une première union, il n'y avait point eu de 
hausse dans le prix des transports, soit en accéléré, soit ordi- 
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naire, et que de documents certains il résulte que. sur le 
plus grand nombre de roules desservies, notamment par le 
roulage ordinaire il y a eu baisse ; — Attendu toutefois que 
pour écarter la prévention, il ne suffirait pas d'établir qu'il 
n'il n'y a pas eu hausse et que sur certains points il y aurait 
eu baisse, en prenant pour termes de comparaison les prix 
existants à l'époque de l'union ; qu'en effet, on pourrait pré- 
tendre que sans les coalitions, les prix ne seraient pas restés 
stationnaires, et qu'en cas de baisse ils auraient encore 
baissé davantage, que d'un autre côté, on ne peut pas 
se prévaloir contre les prévenus de ce que, sur quel- 
ques points, il y aurait eu hausse au-dessus des prix existants 
à l'époque de l'union ; qu'en effet, cette hausse peut être 
le résultat de causes accidentelles et de circonstances de lo- 
calité indépendantes de l'union; qu'il doit être prouvé 
contre eux que par l'effet de leur coalition, les prix auraient 
été plus élevés qu'ils n'auraient été si cette coalition 
n'eût pas exisité ; — Attendu qu'on se borne à dire qu'il 
• y aurait eu baisse par cela seul qu'il y aurait eu concur- 
rence ; — Attendu que si la concurrence en général tend 
à faciliter l'abaissement des prix, il est de certaines cir- 
constances et de certaines limites auxquelles, s'arrête néces- 
sairement cette baisse , surtout si l'on ne prend pas en 
considération l'abaissement factice momentané qui résulte 
de la vente et du travail à perte, dont le but est non de 
favoriser mais de détruire la concurrence; — Attendu que 
déjà une baisse considérable avait eu lieu depuis 1815, 
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el que la question de savoir, si sans la coalition r les prix 
eussent encore été plus favorables, ne peut être résolue 
uniquement par la simple présomption qui s'attache à l'effet 
possible de la concurrence; — Attendu que la loi pénale 
n'atteint pas les coalitions dont le résultat est possible ou 
même présumable , mais seulement celles dont le résultat 
effectif est la hausse du prix, ou ce qui revient an même, 
l'empêchement de la baisse ; que ni les parties civiles, ni 
le ministère public, n'ont produit les documents compara- 
tifs qui seuls pouvaient prouver que par l'effet de la 
coalition , il y aurait eu effectivement hausse au-dessus du 
prix qu'aurait déterminé la concurrence libre et naturelle 
du commerce; qu'on n'a pas justifié par le rapprochement : 
i° du taux moyen des frais de voiture ou du prix moyen 
du prix de relai; 2° de l'état de viabilité des routes; des 
salaires et commissions des intermédiaires étrangers; de 
l'importance des marchandises transportées; 3° des divers 
modes de transport, des avances ou dépenses, et par divers 
autres documents analogues; qu'on n'a pas ainsi justifié 
que les prix des transports livrés à la concurrence libre 
et naturelle mais non factice et à perte, c'est-à-dire à la 
concurrence non exclusive d'un bénéfice juste et modéré, 
auraient été inférieurs aux prix qui ont eu lieu; qu'en 
dernière analyse, s'il est suffisamment prouvé que les pré- 
venus ont participé à une union ou coalition des princi- 
paux détenteurs d'une même marchandise, tendant à ne 
la vendre qu'à un certain prix, il n'est pas établi; que 
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par cette union ou coalition, ils aient opéré la hausse de 
ladite marchandise au-dessus des prix qu'aurait déterminés 
la concurrence naturelle et libre du commerce; qu'en 
conséquence l'art. 419 du Code pénal ni aucun autre 
article de la loi pénale ne leur est applicable. » 

Pourvoi des sieurs Durand et consorts — Arrêt : ce La 
Cour : — Sur le moyen résultant d'une prétendue violation 
de l'art. 419 du Code pénal, en ce que l'arrêt attaqué 
après avoir déclaré constante la coalition imputée aux pré- 
venus, a cependant renvoyé ces derniers des fins de la 
plainte, en se fondant sur ce qu'il n'était pas établi que 
cette coalition avait opéré la hausse ou la baisse des prix 
du roulage ordinaire ou accéléré; — Attendu que l'art. 419 
Code pénal, qui prohibe les coalitions entre les principaux 
détenteurs d'une même denrée ou marchandise, ne prononce 
de pénalité contre ces coalitions qu'autant qu'elles ont en 
effet opéré la hausse ou la baisse du prix desdiles denrées 
ou marchandises; — Attendu qu'aux termes de l'art. 3 
Code pénal, les tentatives de délit ne sont considérées comme 
délits que dans les cas déterminés par une disposition spé- 
ciale de la loi , et que l'art. 419 n'en renferme aucune 
qui assimile le fait d'avoir tenté d'opérer la hausse ou la 
baisse des denrées ou marchandises au délit d'avoir effecti- 
vement opéré cette hausse ou cette baisse; — Attendu 
que l'arrêt attaqué en décidant en fait , qu'il est suffisam- 
ment prouvé que les prévenus ont participé à une coalition 
ou réunion des principaux détenteurs d'une même mar- 
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chandise, tendant à ne la vendre qu'à un certain prix, 
a en même temps déclaré qu'il n'est pas établi , que par 
cette réunion ou coalition , ils aient opéré la hausse de 
ladite marchandise au-dessus du prix qu'aurait déterminé 
la concurrence naturelle et libre du commerce ; que 
par conséquent l'arrêt attaqué , en renvoyant les préve- 
nus de l'action correctionnelle contre eux intentée à cet 
égard, n'a violé aucune disposition pénale, et a fait au 
contraire une juste application de l'art. 419 Code pénal; 
— Rejette. » — Du l ep février 1834, C. C, ch. crim. 
MM. de Bastard pr. — Haussy rapp., Martin, av. gén. 
concl. conf. 

Dans l'espèce que nous venons de rapporter, il est incon- 
testable que la coalition avait recouru à la contrainte morale 
la plus repréhensible, que la violation de liberté du com- 
merce, de la libre concurrence était flagrante. Et cependant 
la justice fut dans l'impuissance de sévir en présence d'un 
texte défectueux qui exigeait, pour qu'il y eut délit, une 
hausse ou une baisse du prix des marchandises. Ainsi, pour 
nous servir des termes employés par le jugement du tribu- 
nal de Paris, c'était impunément qu'on pouvait détruire la 
libre concurrence, rendre l'industrie stationnaire $ dépouiller 
l'homme du droit le plus naturel, celui de travailler et de 
s'enrichir par son travail ; placer les opérations du roulage 
sous le poids d'un monopole plus onéreux encore que celui 
qui existait du temps des jurandes et maîtrises, puisqu'alors 
la loi surveillait l'exercice du monopole et qu'à défaut de 
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liberté, on était au moins garanti contre l'arbitraire des 
particuliers. — Et cette impunité incroyable tenait à ce 
que le législateur n'avait pas vu que les coalitions de- 
vaient être réprimées dès qu'elles s'appuyaient sur la con- 
trainte morale suivie d'un commencement d'exécution, et 
indépendamment de toute considération de hausse ou de 
baisse des prix. — Ce vice de la loi qui se lie à des préoc- 
cupations relatives aux accaparements, est regrettable encore 
à un autre point de vue. Il rompt l'accord qui devait exister 
entre l'art. 419 et l'art. 418 du Code pénal de 1810. Nous 
avons déjà dit (en parlant de la donnée que le travail est une 
sorte de marchandise et que l'ouvrier qui livre son travail 
est comme celui qui vend sa marchandise), que les coalitions 
d'ouvriers répondent aux coalitions de détenteurs de mar- 
chandises; qu'ainsi les coalitions d'ouvriers tendant à ne pas 
travailler ou à ne travailler qu'à un certain prix, correspon- 
dent aux coalitions de détenteurs de marchandises tendant à 
ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un prix déterminé. Or, 
l'art. 415 punit les coalitions d'ouvriers tendant à ne travail- 
ler qn'à un certain prix, dès qu'il y a tentative ou commen- 
cement d'exécution ; par motif d'analogie, l'art. 419 aurait 
dû sévir contre les coalitions de détenteurs de marchandises 
pour ne vendre qu'à un prix déterminé, dés que ces coali- 
tions étaient suivies d'exécution. Au lieu de consacrer une 
pareille disposition, l'art. 419, en parlant des coalitions sus- 
dites de détenteurs, exige que ces coalitions produisent une 
hausse ou une baisse du prix des marchandises. C'est tout* 
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comme si la loi, dans l'art. 41 8, en traitant des coali- 
tions d'ouvriers, avait requis que ces coalitions fussent 
suivies d'une hausse de salaires, mettant ainsi cette hausse 
en relief et subordonnant la répression de la coalition à ce 
fait constitutif du délit. Qui ne voit pas qu'une pareille 
théorie conduit à des conséquences inadmissibles. II n'arrive 
pas fréquemment que les salaires haussent par l'effet des 
coalitions suivies d'exécution , et cependant alors que la 
hausse n'existera pas il n'y aura pas moins, de l'aveu de 
tout le monde, violation de la liberté industrielle, et le plus 
souvent préjudice considérable pour d'autres ouvriers et pour 
le maître dont l'industrie aura chômé et dont la fortune sera 
compromise. Il en est de même des coalitions de détenteurs 
de marchandises, qui bien que suivies d'exécution, ne parvien- 
nent pas toujours à faire hausser le prix des marchandises. 
Alors que cette hausse n'interviendra pas , il n'y aura pas 
moins atteinte à la liberté du commerce, préjudice considé- 
rable pour bien des personnes qui n'auront pas pu jouir des 
fruits de leur travail et du bénéfice de la liberté commerciale. 
Ainsi, le système de l'art. 419 est vicieux en ce qu'il mêle 
aux dispositions sur les coalitions qui recourent à la con- 
trainte morale, des mesures empruntées aux lois sur les 
accaparements , c'est-à-dire des considérations de hausse ou 
de baisse. Le mélange de ces deux ordres d'idées conduit 
au surplus à des discussions et à des difficultés lors- 
qu'il s'agit de rechercher et d'apprécier si les coalitions 
ont produit une hausse ou une baisse des prix. C'est ce qui 
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ressort clairement des deux sentences que nous avons citées, 
et en effet, pour constater cette hausse, le jugement du tri- 
bunal s'attache à des points de vue théoriques, tandis que 
l'arrêt de la cour de Paris se place à un point de vue d'une 
solution des plus difficiles. 

La loi, en un mot, a eu tort d'envisager les coalitions sous 
l'aspect général de l'intérêt public, de la hausse ou de la 
baisse des prix. Elle devait s'en tenir exclusivement aux 
rapports privés, à la répression des coalitions qui s'appuient 
sur la contrainte morale. Comme l'intérêt privé se lie à celui 
de la société, que les concerts contraires à la liberté indivi- 
duelle sont de nature à nuire en même temps à l'intérêt public 
en ce qu'ils conduisent souvent à une hausse ou à une baisse 
des prix et font essuyer des pertes soit aux consommateurs, 
soit aux détenteurs de marchandises pris collectivement; tout 
en protégeant le droit individuel et en sévissant contre les 
concerts susdits on pouvait parvenir à sauvegarder en 
même temps l'intérêt public. C'est là un point sur lequel 
nous reviendrons bientôt, surtout en traitant la question 
d'économie politique. 

2° Quant aux moyens de pression ou de contrainte contrai- 
res à la liberté commerciale : 

L'art. 419 ne parle que des coalitions entre les prin- 
cipaux détenteurs d'une marchandise ou denrée tendant 
à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain 
prix. Il est vrai que c'est là un puissant moyen de pres- 
sion ou de contrainte morale auquel recourent souvent les 
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coalitions; mais il y a encore bien d'autres moyens, tels 
que les violences physiques, les attroupements, les mena- 
ces, les interdictions, une baisse exagérée du prix des mar- 
chandises, les concerts pour forcer à vendre ou pour faire 
vendre à un certain prix lorsqu'ils sont suivis d'un com- 
mencement d'exécution. Les excès auxquels le peuple s'était 
livré en France, vers la fin du siècle dernier, envers des 
délenteurs de marchandises, auraient dû éclairer le légis- 
lateur sur le danger que présentaient la plupart des faits 
que nous venons d'énumérer. La réflexion devait ramener 
à voir, que pour les rapports entre particuliers, la liberté 
n'était autre chose que la coexistence des droits de tous, et 
par suite impliquait la répression de toute violence ou con- 
trainte morale. C'est ce qu'avait compris la loi du 22 ger- 
minal, an XI, sur la police des manufactures, fabriques et 
ateliers. On n'avait qu'à prendre au régime industriel les 
bases qu'il venait de jeter, et à les appliquer également au 
commerce. On omit de le faire, par suite des préoccupations 
dont nous venons de parler et qui se rattachaient aux acca- 
parements de l'ancien droit. La preuve de ces préoccupations 
se trouve encore dans la partie de l'art. 449 qui traite de la 
contrainte morale. La loi y parle de principaux détenteurs 
d'une même marchandise ou denrée parce qu'elle s'attache 
surtout à la hausse ou à la baisse des prix, et que celles-ci 
ne peuvent être effectuées d'ordinaire que lorsque les 
principaux détenteurs se coalisent. Par l'insertion de ces 
mots dans le texte de l'art. 419, la justice ne pouvait at- 
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teindre bien des coalitions répréhensibles notamment celles 
composées de quelques délenteurs qui recouraient à des 
moyens de pression envers une classe de consomma- 
teurs. Ici de nouveau l'harmonie qui devait exister entre 
les articles 41 8, 419 du Code pénal de 1810 était troublée. 
Ainsi, il y avait impunité quand quelques détenteurs 
ligués agissaient par pression sur certains consommateurs ; 
il y avait au contraire lieu à répression dès que quelques 
ouvriers (également détenteurs de marchandises, c'est-à-dire 
de leur travail), agissaient par pression envers certains 
maîtres (pareillement consommateurs, c'est-à-dire du tra- 
vail). Dans le premier cas, la punition de la coalition était 
subordonnée à une réunion de principaux détenteurs; 
dans le second cas, absolument identique, il en était tout 
autrement. Cette contradiction de la loi s'explique d'autant 
moins qu'en matière de liberté commerciale, il importe de 
frapper la contrainte morale partout où elle se rencontre. 
Celle-ci peut exister tout aussi bien quand quelques délen- 
teurs d'une certaine espèce se concertent, que lorsque les 
principaux détenteurs d'une marchandise se coalisent. Entre 
ces deux sortes d'accords il n'y a de différence que quant au 
genre ou au degré de la pression, et par conséquent il ne doit 
y avoir de différence entre eux que pour le degré de la peine. 
Il est à remarquer au surplus que les coalitions de quelques 
délenteurs exercent très-souvent de l'influence sur la hausse 
des prix en général. Les commerçants qui ne font pas partie 
de l'union en profilent pour faire hausser leurs marchan- 
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dises en s'a rrè tant à un prix moyen entre le prix courant 
et celui fixé par l'union. 

On peut encore adresser une autre critique à l'art. 419, 
c'est d'avoir omis de parler de la pression individuelle qui 
se manifeste de la manière ci-dessus indiquée, à savoir par 
des violences physiques, des atroupements, des menaces , 
des interdictions, une baisse exagérée du prix des mar- 
chandises. Sous la législation actuelle il n'y a pas de répres- 
sion possible, par exemple , dans le cas suivant : deux 
entrepreneurs de roulage ou de diligences desservent une 
route. L'un d'eux qui est fortuné veut anéantir l'entreprise 
de son rival. A cet effet il effectue gratis le transport des 
marchandises ou des personnes. Il pourra impunément forcer 
son adversaire à se retirer, parvenir ainsi à exclure la libre 
concurrence et à établir un véritable monopole. Il y a plus , 
c'est que d'après certaines décisions judiciaires, la loi 
actuelle est même impuissante à punir les associations com- 
merciales qui recourent à la contrainte morale et excluent 
la libre concurrence par une baisse exagérée des prix. Voici 
un arrêt rendu dans ce sens par la cour de Toulouse, le 
15 juin 1837 : « Attendu que l'association des messageries 
générales du midi est poursuivie pour avoir, en abaissant 
outre mesure le prix des transports dans les diligences, 
violé l'arti 419 Code pénal, qui défend d'opérer au-delà de 
certaines limites la baisse des prix des denrées et marchan- 
dises; Attendu d'ailleurs que l'art. 419 punit celui qui 

a opéré la hausse ou la baisse des marchandises qu'autant 
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qu'il l'a causée par les moyens coupables qu'il énuraère ; — 
Que Duroux allègue bien que c'est par une réunion ou coa- 
lition que les divers membres de la société Bimar, Glaize 
père et fils et compagnie, ont atteint ce but ; que du moins 
ils ont usé de voies ou moyens frauduleux; mais qu'aucun 
de ces deux faits n'existent; — Qu'en parlant d'une coali- 
tion, l'art. 419 a prévu que deux ou plusieurs individus 
se concertent pour lutter contre un autre concurrent ; que 
c'est pour le cas où, par suite de cet accord coupable, ils 
exerceraient sur la marchandise, objet de leur accord res- 
pectif, une baisse au-dessous du prix courant et naturel, 
que le législateur a puni un fait, dont en définitive , le public 
souffrirait par suite de l'exclusion delà concurrence ; mais que 
ceux qui font partie de la société Bimar, Glaize et compagnie 
exploitaient isolément diverses routes du midi ; qu'en se réu- 
nissant en 1834, pour servir en commun les pays dans lesquels 
chaucun d'eux avait jusqu'alors envoyé ses voitures, ils n'ont 
fait que concentrer leurs forces, afin d'en mieux assurer 
l'emploi par l'unité d'une direction mieux entendue; que 
ce fait licite ne constitue pas une coalition dans le but de 
détruire des établissements rivaux; que surtout Duroux 
ne peut pas se plaindre qu'ils se soient réunis dans la 
vue de lui nuire , puisqu'il n'a créé son service de Toulouse 
à Marmandy, que plus d'un an après ; qu'ainsi la coalition 
formée en février 1834, quel que soit le nombre de ceux 
qui la composent, n'est qu'un être moral, qui doit donc 
être considéré dans son individualité; — Attendu que la 
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loi ne punit pas celui qui seul a opéré la hausse ou la 
baisse d'une marchandise, même quand il a abusé de la 
puissance de ses ressources contre un concurrent moins 
riche que lui; à moins qu'il n'ait usé de voies et de 
moyens frauduleux ; — Attendu que quand même des 
agents de Bimar, Glaize et compagnie, auraient offert de 
transporter les voyageurs à un prix inférieur à celui que 
réclament les conducteurs des jumelles et auraient proposé 
le transport gratuitement ou donné une indemnité, ils 
n'auraient en cela fait autre chose qu'amener la baisse des 
prix en diminuant leur tarif ou le réduisant à rien ; mais 
que ces faits ne constituent point de manœuvres dolosives 
qui seulement pourraient faire appliquer à la cause l'art. 419 
Code pénal; que c'est donc le cas de démettre Duroux 
de son appel et de le condamner, puisqu'il succombe, aux 
dépens. » 

Sur le pourvoi en cassation, la Cour statua comme suit: 
« Attendu que le délit prévu par l'art. 419 Code pénal, 
n'existe, d'après les termes mêmes de cet article, qu'autant 
que la hausse ou la baisse auraient été causées par l'un des 
moyens qu'il énumère; que la Cour royale de Toulouse, en 
décidant que les membres d'une société commerciale qui 
réunissent leurs capitaux et leur industrie, ne peuvent être 
considérés comme se rendant coupables de coalition, na 
point violé le dit article ; qu'une coalition ne peut se former 
qu'entre plusieurs personnes; et qu'une société commer- 
ciale ne forme légalement, quel que soit le nombre des mem- 
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bres qui la composent, qu'une seule personne morale ; que 
cette cour, en appréciant les faits résultant de la plainte et 
des débats, et en jugeant par suite de cette appréciation, qu'il 
n'y avait point de la part des prévenus, emploi de voies et 
de moyens frauduleux, n'a fait qu'user d'un pouvoir qui lui 
appartient légalement, par ces motifs, etc. Rejette. » Du 26 
janvier 1838. C. C. cb,crim. MM. Bastard pr. — Vincens rapp. 

Cette lacune de la loi pour ce qui regarde la contrainte 
individuelle, conduit à une violation flagrante des règles de 
la justice distribu tive. Un entrepreneur de messageries pourra 
impunément exercer un monopole, exclure la concurrence, 
la liberté commerciale, et mettre hors la loi un autre en- 
trepreneur. Et quand un ouvrier prononce seulement une 
amende, des défences contre un autre ouvrier, il peut être 
puni d'un emprisonnement d'un mois à trois mois. Cependant 
les deux cas sont analogues en ce sens que l'entrepreneur 
de messageries tout comme l'ouvrier fait trafic de son in- 
dustrie. Il n'y a de différence entre les deux espèces qu'en 
ce que l'entrepreneur a une meilleure éducation, plus d'in- 
telligence, plus de ressources et que par suite il mérite 
moins d'égards que l'ouvrier. On ne peut objecter ici que la 
sécurité publique est compromise par le fait de l'ouvrier; 
car nous ne considérons pas le cas où il s'agit d'une coali- 
tion d'ouvriers mais celui où il est question d'un fait isolé, 
d'une contrainte unique dirigée envers un autre ouvrier. 

Les observations que nous venons de présenter font res- 
sortir l'importance d'une bonne législation sur les atteintes 
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à la liberté et notamment sur les coalitions commerciales. La 
nécessité de donner une base solide à la liberté, le progrès 
du commerce et de l'industrie, la multiplicité des associa- 
tions, sont de nature à faire considérer cette législation 
comme indispensable à notre régime commercial. Si on 
abandonne les individus et les associations à eux-mêmes et 
qu'on ne trace pas des bornes à leurs droits, on verra se mul- 
tiplier les violations de la liberté et les coalitions, il n'y aura 
plus de liberté que de nom, et l'on en viendra jusqu'à regretter 
le régime des corporations où « à défaut de liberté, on était 
au moins garanti contre l'arbitraire des particuliers. » 

Il est à remarquer d'ailleurs que ce n'est pas à la violation 
de la liberté, à l'arbitraire que se bornent les coalitions. 
Par suite de la liaison intime qui existe entre la liberté com- 
merciale des individus et l'intérêt social , elles portent 
coup bien souvent non seulement aux particuliers, mais à 
la société même. En établissant des prix factices, en éle- 
vant les prix réels, elles frappent sur la généralité des con- 
sommateurs de véritables impôts parfois des plus onéreux. 
Ce point de vue social sera bientôt l'objet de notre élude 
lorsque nous traiterons des coalitions au regard de l'économie 
politique. Voici dès maintenant un exemple que nous fournit 
la jurisprudence et qui confirme déjà notre assertion : 

Le 27 juin 1838, un arrêt de la chambre correctionnelle 
de la Cour d'Àix condamna les sieurs Mille, Duclos, etc., 
comme coupables de coalition entre les délenteurs d'une 
même marchandise ou denrée en se fondant sur les considé- 
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rations suivantes : « 1° Attendu qu'il est établi en fait, 
que les fabricants de soude approvisionnant le marché de 
Marseille s'étaient interdits de vendre leurs produits autre- 
ment que par l'intermédiaire de Mille, leur cosignataire 
unique et exclusif; qu'en même temps que celui-ci faisait 
ce traité , ayant pour objet de se rendre , au nom et pour 
compte des fabricants de soude, maître du prix sur le 
marché de Marseille, il y joignit la précaution de prendre 
à bail le local des fabriques inoccupées, non pour les remettre 
en activité, mais pour empêcher qu'elles ne servissent à établir 
la concurrence que ces accords avec les fabricants avaient 
pour objet de détruire ; qu'il importe peu que cette coalition 
des fabricants ait été formée dans une assemblée générale 
ou par des adhésions obtenues de chacun d'eux ; qu'il est 
certain et cela suffit, que tous ont parfaitement su qu'en 
traitant avec Mille ils adhéraient à une coalition qui n'avait 
eu et ne pouvait avoir d'autre but que celui d'élever les 
prix par la destruction de la concurrence, à raison de quoi 
ils consentirent à grever leur fabrication de frais purement 
gratuits, tels que le loyer des fabriques inactives, le droit 
de commission de deux et quart payés à Mille et les frais 
de gestion, comme gérant de la coalition; — 2° Attendu 
qu'il est également établi que les accords constitutifs de 
la coalition ayant été mis à exécution au mois de mai 1836, 
cette exécution eut pour effet immédiat de porter le prix 
de la soude de 12 francs 20 centimes à 16 francs 25 cen- 
times les 100 kilogrammes, et bientôt après à il francs 
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\ S centimes et 16 francs 77 centimes, alors qu'une 
notable diminution du prix se manifestait sur la matière 
première servant à la fabrication. — 5° Attendu que 
la soudaineté et l'énormité de cette hausse, en pareilles 
circonstances, démontrent assez que les prix nouveaux ont 
été imposés par la coalition, et qu'ils ne se seraient cer 
tainement pas produits si Ton fut resté dans les conditions 
de la concurrence naturelle et libre du commerce; — 
4° Attendu que l'existence et l'action de la coalition se sont 
manifestées en outre par diverses manœuvres ayant pour 
objet de contraindre les fabricants de savon à former eux- 
mêmes une coalition, qui soumise à la domination de celle 
des fabricants de soude, eût assuré à ces derniers, l'écou- 
lement de leurs produits aux prix par eux déterminés; 
qu'ainsi plusieurs fabricants de savon Vont obtenu des 
soudes qu'avec difficulté, tardivement, quelquefois pour une 
faible partie de leur demande ; et la menace d'un refus 
complet était faite à ceux qui refusaient d'adhérer à la 
coalition et de la reconnaître; enfin, les choses en sont 
venues à % ce point, qu'un fabricant de savon, craignanl 
de manquer de soude , a été obligé d'en faire venir de 
Rouen à Marseille, tandis que la coalition , faisant l'opéra- 
tion inverse, vendait une partie de soude assez importante 
à 2 francs 50 centimes au-dessous du cours , mais sous 
la condition d'exportation. — 3° Attendu en droit, qu'une 
coalition présentant les caractères qui viennent d'être exposés 
rentre dans les dispositions de l'art. 419 Code pénal; — 
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qu'inutilement invoque-t-on la faveur due au principe d'as- 
sociation, que cette faveur n'est due quand il s'agit d'une 
coalition qui poursuit un but évidemment contraire à 
l'intérêt général de la société et du commerce., tel que 
celui de se rendre maître du prix d'une marchandise, afin 
d'en produire à volonté la hausse ou la baisse; qu'en pareil 
cas , ce n'est nullement le principe abstrait de la libre 
concurrence qui est violé ; mais il y a dommage aussi réel 
que certain , et perturbation commerciale d'autant plus 
fâcheuse qu'il est presque impossible d'en calculer presque 
exactement la portée; —6° Attendu que l'art. 419 est appli- 
cable à tous les détenteurs de marchandises, sans distinction 
entre ceux qui les ont fabriquées eux-mêmes ou qui les 
ont achetées sortant d'une fabriqne étrangère; qu'il est 
applicable aussi bien aux coalitions formées entre l'univer- 
salité des délenteurs qu à celles qui ne l'auraient été qu'entre 
les principaux d'entre eux, car d'une part, les principaux 
sont compris dans l'universalité comme la partie l'est dans 
le tout, et d'autre part il n'est pas exact de dire que les 
coalitions des principaux détenteurs ont dans tous les cas 
et nécessairement un but opposé à celui de l'universalité ; 
qu'il est très-possible au contraire , que les principaux 
délenteurs se coalisent pour produire la hausse ; que cette 
coalition serait certainement punissable d'après les termes 
exprès et formels de l'art. 419, et qu'elle doit l'être égale- 
ment si tous les détenteurs se sont réunis pour amener 
d'autant mieux la réussite de l'entreprise ; — 7° Attendu 



Digitized by 



Google 



— 392 — 

que l'excuse des prévenus tendant à dire qu'ils n'ont fait 
que se défendre contre, la ruine dont leur industrie était 
menacée, n'est pas fondée en fait, parce qu'ils ont évidem- 
ment dépassé les bornes d'une asso ciation purement défen- 
sive ; qu'il est établi en effet, qu'à l'époque où la coalition 
s'est formée, le prix de revient des soudes était infé- 
rieur à 12 francs les 100 kilogrammes, que cela résulte 
non seulement des rapports de l'expert , contre lesquels 
nulle objection sérieuse n'a été dirigée, mais encore de 
plusieurs faits bien constants et émanants des fabricants 
eux-mêmes; qu'ainsi l'un d'eux s'est engagé à approvi- 
sionner à ce prix une fabrique de savon pour plusieurs 
années, et un autre a déclaré avoir gagné encore 25,000 fr., 
avec un prix moyen inférieur à 12 francs; enfin tous les 
fabricants de soude sans exception, ayant autorisé Mille 
à vendre leurs produits à 13 francs 25 centimes, ont reconnu 
par là que ce prix de 13 francs 25 centimes leur présentait 
un bénéfice suffisant pour soutenir leur établissement; qu'il 
y a donc un abus manifeste à porter les prix à 17 francs 
77 centimes, taux auquel à eu lieu la vente faite à Ricard, 
par suite de laquelle celui-ci devenu maître des prix , les 
a sur le champ portés à 19 francs; — 8° Attendu qu'en 
faisant cette vente à Ricard, ainsi que dans tous les autres 
actes relatifs à la vente des soudes, Mille n'était que l'agent 
des fabricants coalisés; qu'il n'agissait qu'avec des pou- 
voirs qu'il tenait d'eux ; que ceux-ci d'ailleurs exécutaient 
les livraisons ordonnées par Mille, approuvaient ses opé- 
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râlions; qu'ils en partageaient les profits et doivent en par- 
tager la responsabilité ; — Attendu qu'il n'y a pas de motifs 
d'excepter de cette responsabilité Prat, Brest et Duclos; 
que s'ils se sont affiliés à la coalition laquelle était déjà en 
cours d'exécution, il n'en est pas moins vrai qu'ils y sont 
entrés par le libre effet de leur volonté et avec pleine 
connaissance de cause, etc. » 
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CHAPITRE II. 



Des Coalitions commerciale» an point do vue de 
l'Économie politique. 



SECTION. I. 

CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 



À notre connaissance, il n'y a pas d'économiste de renom 
qui, au point de vue de l'économie politique, ait pris parti 
pour les coalitions commerciales suivies d'actes d'exécution, 
et se soit élevé contre les lois qui les défendent et les 
punissent. Cette abstention tient à ce que l'économie sociale 
est régie par des lois naturelles que les coalitions mécon- 
naissent et violent en substituant aux règles éternelles de 
la production , de la distribution et de la consommation 
des richesses, des mesures factices, égoistes et arbitraires, 
en monopolisant pour ainsi dire la liberté du commerce 
et en l'excluant pour le reste de la société. Dans la matière 
actuelle nous ne rencontrons plus de ces théories sociales 
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comme nous en avons vues dans la première partie de 
notre ouvrage en traitant des coalitions des maîtres et des 
ouvriers au regard de l'économie politique. Comme il n'est 
plus question d'ouvriers, et qu'il n'y a plus lieu de recher- 
cher dans les coalitions le moyen d'améliorer le sort des 
classes laborieuses et de leur permettre de lutter avec succès 
contre le capital, les lois économiques ne sont plus dominées 
par des préoccupations généreuses sans doute, mais nuisibles 
à la société et à ceux-là qu'elles sont destinées à protéger. Ici 
les coalitions ne sont plus envisagées comme des moyens 
de défense qui s'offrent à des individus vivant dans la misère 
et soumis à la volonté d'un maître. Dans le commerce, en 
effet, il s'agit de détenteurs de marchandises et de consom- 
mateurs. Les arguments qu'on emploie, les considérations 
qu'on invoque pour l'ouvrier ne peuvent plus être employés 
et invoqués en faveur des détenteurs de marchandises ou 
des consommateurs en général. Les coalitions de ceux-ci 
apparaissent sous leur véritable jour, et le mal qu'elles 
causent à la société frappe toutes les intelligences. 

Mais au regard du droit, chose étonnante , les coalitions 
commerciales ont trouvé de l'appui chez certains écono- 
mistes. Ceux-ci , tout en reconnaissant que les coalitions 
sont contraires aux lois naturelles de la société, ont estimé 
que la raison de droit s'opposait à ce qu'elles fussent répri- 
mées par la loi pénale dans le commerce comme dans 
l'industrie. À la télé de cette école nouvelle nous plaçons 
MM. Coquelin et Cherbuliez (Dictionnaire d'économie 
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politique, v° Coalition). Comme nous avons reproduit com- 
plètement la doctrine de ces publicistes dans la première 
partie de notre ouvrage, nous nous bornerons à y ren- 
voyer en reproduisant seulement quelques passages qui con- 
cernent les coalitions commerciales : 

Page 160 : a .... Or, la question que nous avons à exa- 
miner est celle de savoir si la liberté de l'offre et de la 
demande comprend la liberté^ pour les entrepreneurs d'in- 
dustrie et pour les ouvriers respectivement, de faire des 
coalitions, c'est-à-dire de convenir entre eux, les premiers, 
du prix auquel ils demanderont le travail dont ils ont 
besoin , ou du prix auquel ils offriront les produits de leur 
industrie; les derniers, du prix auquel ils offriront le tra- 
vail industriel qui les fait vivre ; il y a dans la série des 
actes par lesquels toute coalition se réalise et se manifeste 
une distinction à établir : les uns constituent le fait pro- 
prement dit de la coalition, c'est-à-dire l'union concertée, 
l'accord prémédité de plusieurs volontés dans le même 
but. Ceux-là sont inoffensifs, car ils ne sont qu'une forme 
de la libre concurrence. Les autres vont plus loin; ils 
tendent à imposer par la menace ou les violences un accord 
non encore manifesté et non encore réalisé. Ceux-ci sont 
nuisibles, car ils sont contraires à la libre concurrence. 
Pour plus de clarté, envisageons séparément les deux cas 
en vue desquels peut se former une coalition : 1° Trois 
individus À, B, C, qui font le commerce d'une certaine qua- 
lité de vin et qui ont leurs magasins remplis de celte denrée, ' 
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conviennent verbalement ou par correspondance qu'ils ne 
vendront pas au-dessous de trente francs l'hectolitre, quoi- 
qu'ils puissent, en se contentant d'un profit raisonnable, 
le vendre à vingt-cinq francs. Cette résolution qu'ils étaient 
libres de prendre chacun séparément, change-t-elle de carac- 
tère puisqu'ils l'ont prise en commun? Nullement, car ce 
fait n'implique en aucune façon que l'une quelconque de 
ces trois volontés n'ait pas été libre, que B par exemple, 
ait obéi à la volonté de À, plutôt qu'aux, suggestions de 
son propre intérêt, ou que C ait accepté par crainte de 
A et B un arrangement qui doit tourner à son préjudice. 
— Faisons un pas de plus. Les trois commerçants, chacun 
de son côté, exécutent la résolution prise en commun. Ils 
refusent de leur plein gré les demandes qui leur sont faites 
au-dessous du prix convenu. Dirons-nous cette fois qu'ils 
ont franchi les limites du droit que leur donne la libre 
concurrence? Non sans doute, car cette libre exécution de 
leur accord fait présumer jusqu'à preuve contraire, que 
leur résolution commune exprime de fait, trois résolutions 
spontanées répondant à trois intérêts identiques. Et com- 
ment prouvera-t-on que cette spontanéité n'existait ni au 
moment de la coalition ni au moment du refus de vendre 
qui l'a suivie. — Supposons maintenant que deux mar- 
chands de la denrée en question dont l'un , C, était entré 
dans la coalition et l'autre, D, n'y avait pris aucune part, se 
disposent à vendre une partie de leurs approvisionnements 

respectifs au prix de vingt-cinq francs l'hectolitre et qu'ils 
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en soient empêchés par des menaces ou par une contrainte 
effective de la part de À et de B. Ici évidemment la scène 
change. Dans les deux premières hypothèses le prix des 
vins était maintenu à trente francs par la liberté de l'offre; 
dans la troisième il le serait par la suppression de cette 
liberté. La concurrence entre les vendeurs aurait abaissé 
le prix à vingt-cinq francs,- si elle eût été libre; les actes 
qui l'ont empêchée de produire cet effet sont donc aussi 
contraires au principe de la libre concurrence qu'à l'intérêt 
des consommateurs. Mais ces actes ne constituent pas un 
simple fait de coalition. La coalition est complète et achevée 
aussitôt qu'a existé l'accord entre les trois volontés A, B, C. 
— Trois fabricants de papier, X, Y, Z, dont les manufac- 
tures fournissent du travail à la population ouvrière d'un 
certain district, conviennent d'abaisser à deux francs le 
salaire qui jusqu'à ce moment était de deux francs cin- 
quante centimes par journée de travail. Sous le régime 
qui pose en principes la liberté de l'offre et la liberté de 
la demande, chacun de ces trois fabricants peut à son gré, 
ou ne demander aucun travail, ou n'en demander qu'un prix 
qu'il lui convient d'offrir. Qu'une résolution de cette espèce 
ait été communiquée à d'autres fabricants ou qu'elle ait 
rencontré ou fait naître chez ceux-ci une résolution sem- 
blable, cela n'en change point la nature. Si Y et Z par 
pela seul que l'un d'entre eux aurait conçu le projet de 
modifier sa demande de travail , en aurait fait part aux 
autres, devait s'ablenir de vouloir une modification pareille, 
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on ne pourrait plus dire que la demande et l'offre sonl 
libres. Ce régime que nous supposons en vigueur, serait 
manifestement supprimé. La position ne sera pas changée 
si nous supposons que X, Y et Z aient chacun de son 
côté mis à exécution l'accord fait entre eux. On ne pour- 
rait, sans violer le principe de la libre concurrence, inter- 
dire cette modification uniforme de leur demande de travail, 
sous le prétexte que leurs volontés s'étaient mises à l'unisson 
avant de se manifester par des actes. Mais s'il était constaté 
que l'un des fabricants, par exemple Z, ait résolu malgré 
la coalition, de payer à ses ouvriers le salaire accoutumé, 
et que X et Y l'en eussent empêché par des menaces, 
des procédés hostiles, en un mot, par une pression quel- 
conque sur lui-même ou sur les ouvriers auxquels il de- 
mande du travail, il ne s'agirait plus alors d'un simple fait 
inoffensif de coalition , mais d'une suppression manifeste 
de la libre concurrence. La demande n'aurait plus été 
libre, la concurrence entre fabricants n'aurait pas produit 
son effet naturel , qui devait être dans ce cas de maintenir 
le prix du travail au iaux établi jusqu'alors.... » 

Page 167 : « Les lois économiques qui déterminent sous 
l'empire de la concurrence , le taux des salaires , le taux 
des profits, la valeur vénale des marchandises et des ser- 
vices, sont tellement rigoureuses, tellement inflexibles, qu'il 
n'est pas donné aux conventions arbitraires des parties inté- 
ressées de les changer ou de les altérer. C'est le rapport 
de l'offre à la demande qui règle d'une manière souveraine 
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le prix courant de tout ce qui se vend et s'achète; les coali- 
tions, non plus celles des maîtres que celles des ouvriers, 
n'y peuvent rien. Quand l'offre d'une marchandise quel- 
conque augmente sur le marché sans que la demande 
augmente dans la même proportion, le prix baisse; pareil- 
lement quand l'offre diminue le prix s'élève, sans qu'aucune 
combinaison artificielle puisse empêcher ces mouvements. 
— Si les coalitions dérangent quelquefois l'effet de ces 
lois naturelles, ce n'est du moins que dans certains cas 
tont-à-fait exceptionnels, ou pour un temps fort court. 
On conçoit par exemple quand une industrie est fermée 
à la concurrence, qu'elle n'est accessible qu'à un petit 
nombre d'entrepreneurs, ces entrepreneurs peuvent, en se 
concertant, élever le prix de leurs marchandises au-dessus 
du taux régulier; mais dans ce cas la surélévation du prix 
est bien moins l'effet du concert établi entre eux que du 
monopole artificiel ou naturel dont ils jouissent. Si leur 
industrie était ouverte à la concurrence , leur coalition ne 
tarderait pas à être rompue pour de nouveaux arrivants , 
qui rétabliraient, en dépit d'eux, les justes prix. On 
conçoit également que dans quelques circonstances particu- 
lières, par exemple un jour de marché ou dans une vente 
publique, les vendeurs ou les acheteurs puissent, en se 
concertant, suspendre pour un moment le cours naturel 
des choses et forcer les prix, soit en plus soit en moins; mais 
ce n'est là qu'un élément accidentel et qui cesse aussitôt 
que les concurrents avertis ont le temps d'intervenir. » 
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Page 177 : « ....Une seule chose doit être sévèrement 
interdite et punie par la loi, c'est la violence ou la contrainte 
que les coalisés seraient tentés d'exercer, etc. » 

Nous sommes d'accord avec Gberbuliez et Coquelin sur 
le principe de la matière cité en dernier lieu. Il est 
incontestable que la loi doit interdire et punir la violence 
et la contrainte morale. 

Mais il nous est impossible de nous ranger à l'avis de 
ces publicistes quand ils disent que les coalitions commer- 
ciales sont des conventions légitimes. 

Pour parvenir à ce résultat, Cberbuliez et Coquelin, 
dans le premier passage que nous avons reproduit, sup- 
posent que la liberté du commerce ne consiste que dans 
la libre concurrence , et que de plus une coalition n'est 
qu'un accord de volontés dans un tiiême but. Aussi, est-ce 
en s'appuyant sur ces prémisses qu'ils arrivent tout natu- 
rellement à affirmer que ces conventions rentrent dans 
la libre concurrence et doivent être tolérées par la loi 
répressive. 

Ces prémisses sont évidemment erronées. — La liberté 
du commerce n'est pas circonscrite dans la libre concur- 
rence. Elle est plus étendue et comprend non-seulement 
celle-ci, c'est-à-dire la liberté entre les détenteurs de mar- 
chandises, mais encore la liberté entre les consommateurs 
et la liberté entre les détenteurs et les consommateurs. — 
Une coalition n'est pas un pur accord de volontés, ni au 
point de vue du raisonnement, ni au regard de la législa- 
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lion actuelle. Comme nous l'avons dit ci-dessus p. 185, une 
coalition est un accord ou une association qui se propose de 
recourir à la pression, à la contrainte morale (ou physique). 
De plus les art. 414, 415, 419 du Code pénal de 1810 en- 
tendent ce mot dans le même sens puisqu'ils parlent de coa- 
lition tendant à forcer, à faire cesser, interdire, empê- 
cher; de coalitions qui prononcent des amendes, des dé- 
fenses, des interdictions ou proscriptions-, de coalitions 
tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un certain 
prix. Il est clair que tous ces mots reflètent la pression ou 
la contrainte morale. 

Ainsi, à quelque point de vue qu'on considère une coali- 
tion, soit en théorie, soit en droit positif, elle implique 
la contrainte morale, et comme celle-ci, doit être réprimée 
par la loi pénale, les coalitions devront l'être également. 

Voilà où conduit le principe même invoqué par Coquelin 
et Cherbuliez. C'est donc par irréflexion ou faute de connais- 
sances juridiques que ces auteurs en sont venus à justifier 
les coalitions commerciales. Cette observation s'applique 
à d'autres économistes qui ont essayé de nos jours de réha- 
biliter les associations susdites. 

Mais ce qui étonne surtout chez Coquelin, c'est qu'étant 
économiste et comprenant parfaitement bien que le com- 
merce est dominé par des lois naturelles qui , comme 
toutes règles fondamentales, exigent une protection efficace 
quand elles sont méconnues, il ne se soit nullement ému 
de l'effet des coalitions qui, d'après lui cependant, dérangent 
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quelquefois l'effet de ces règles. On ne peut nier qu'en 
économie politique ce dérangement soit un mal ; et s'il 
en est ainsi il fallait l'empêcher, en supposant même qu'il 
ne fût que temporaire ou momentané, tout comme, de 
l'aveu de Coquelin, il fallait frapper les faits isolés de 
contrainte morale, par exemple les menaces, qui pesaient 
sur la liberté. On peut ajouter que Coquelin fait bien bon 
marché des lois économiques quand il dit que ce si les coali- 
tions dérangent quelquefois l'effet des lois naturelles, ce 
n'est du moins que dans certains cas tout-à-fait exception- 
nels, ou pour un leiùps fort court, etc. » En supposant même 
avec Coquelin, que les coalitions ne puissent prévaloir que 
dans les industries fermées à la concurrence par suite d'un 
monopole naturel, ou bien dans les marchés et lors d'une 
vente publique, encore faut-il les réprimer. II va de soi que 
si à des monopoles naturels vient se joindre le monopole arti- 
ficiel des coalitions, la libre concurrence sera complètement 
bannie et les prix dépendront exclusivement du bon plaisir 
des coalisés ; on se trouvera en plein dans le système abusif 
des corporations sans avoir les garanties que celles-ci pré- 
sentaient aux consommateurs. Quant aux coalitions qui ne 
sont organisées qu'un jour de marché ou dans les ventes pu- 
bliques, elles occasionnent un préjudice à tous les consom- 
mateurs y compris la classe nécessiteuse. Mais il y a plus, 
c'est que Coquelin est incomplet en ne considérant que ces 
deux sortes de coalitions. Il y en a bien d'autres qui par 
l'habileté de leur organisation suppriment longtemps la libre 
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concurrence et exercent pendant des années une pression 
despotique sur les consommateurs. Nous en avons cité un 
exemple à la fin du chapitre précédent en rapportant l'arrêt 
du 27 juin 1838 rendu par la cour d'Aix contre les fabri- 
cants de soude de Marseille. 



SECTION II. 

DES PRINCIPES DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE LEUR APPLICATION AUX 
COALITIONS COMMERCIALES. 

D'après tous les économistes, la valeur ou le prix des pro- 
duits dépend de lois économiques et nullement de l'arbi- 
traire des particuliers. Il n'y a de divergence de vues parmi 
eux que dans la manière de mettre en relief ces lois et de re- 
monter aux causes de la valeur ou du prix des choses. 

Nous allons examiner succinctement les principales théo- 
ries qui ont été produites et faire voir, qu'au regard de 
toutes, les coalitions commerciales suivies d'un commence- 
ment d'exécution doivent être défendues comme contraires 
aux règles de l'économie politique. 

Des publicistes tels que Goquelin se sont attachés à la loi 
de l'offre et de la demande et ont dit que : « c'est le rapport 
de l'offre à la demande qui règle d'une manière souveraine 

le prix courant de tout ce qui se vend ou s'achète; 

quand l'offre d'une marchandise quelconque augmente sur 
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le marché sans que la demande augmente dans la même 
proportion, le prix baisse; pareillement quand l'offre dimi- 
nue, le prix s'élève, etc. » Cette théorie, qui ne va pas au 
fond des choses, explique la baisse du prix par l'augmenta- 
tion de l'offre ou la diminution de la demande, et la hausse 
par la diminution de l'offre, ou l'augmentation de la demande. 
Quant aux causes qui régissent cette augmentation ou cette 
diminution , elles sont passées sous silence ; on ne les 
recherche pas et l'on se contente de laisser entendre dans un 
passage que nous nous abstenons de reproduire de nouveau , 
que les coalitions étant des combinaisons artificielles, ne 
peuvent être classées parmi ces causes naturelles. Cette dis- 
tinction entre les causes naturelles et artificielles étant établie, 
et les coalitions devant être rangées parmi ces dernières, il 
n'est pas douteux qu'il faut les écarter si tant est qu'elles 
soient de nature à peser sur les lois naturelles de l'économie 
sociale. Or, cette pression ne peut être contestée , puisque 
les coalitions suivies d'exécution constituent de puissants 
moyens de contrainte. 

Une théorie qui est devenue célèbre et qui cherche à 
remonter aux causes, aux lois qui déterminent le prix des 
choses est celle de Ricardo. Cet économiste distingue deux 
prix, le prix naturel et le prix courant. Quant au prix 
naturel, la cause déterminante de ce prix se trouve dans les 
frais de production. Ceux-ci se composent : i°de la rétribu- 
tion due aux travailleurs ; 2° des profits des capitalistes (en 

prenant ce mol dans le sens étendu que lui assigne l'écono- 

45 
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mie politque) ; 5° des valeurs nécessaires soit au rembourse 
ment des avances faites par les capitalistes, soit à l'amortisse- 
ment de leur capital. Ainsi, lorsqu'on paie le prix d'un habit, 
ce prix doit représenter tout le travail qui a formé cette 
marchandise, à commencer par celui du propriétaire de mou- 
tons jusqu'à celui du tailleur; les profits des divers capita- 
listes qui ont coopéré aux phases successives de cette produc- 
tion complexe ; et en outre la valeur des instruments ou des 
forces qui y ont contribué, en tant que ces instruments ou 
ces forces aient été consommés ou détériorés par la produc- 
tion de l'habit en question. Quant au prix courant, c'est-à- 
dire celui qui est représenté par les oscillations du marché 
au-dessus ou au-dessous du prix naturel, il tend constam- 
ment à se rapprocher de celui-ci, d'après les règles : 1° que 
nul ne produit uniquement pour le plaisir de produire; 
2° que tous les producteurs stimulés par l'intérêt individuel, 
courent après les gros profits ; 3° que nul n'achète sans les 
moyens d'acheter ou au-delà de ses moyens. 

Celte doctrine de Ricardo d'après laquelle le prix courant 
tend à se mettre au niveau du prix naturel, ne peut recevoir 
application que pour autant : 1° qu'on puisse produire et 
vendre librement , c'est-à-dire sans contrainte ; 2° que les 
producteurs puissent courir librement après les gros profils 
ou qu'ils n'en soient pas empêchés par la contrainte ; 3° que 
nul ne soit soumis à la contrainte pour acheter ou pour 
acheter au-delà de ses moyens; en d'autres termes, ladite 
doctrine implique la répression de la contrainte et par con- 
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séquent celle des coalitions suivies d'un commencement 
d'exécution. 

De tous les systèmes sur la valeur ou le prix des choses, 
celui qui a reçu les meilleurs développements est le système 
de /.-B. Say. Cet auteur tient à concilier la théorie de 
l'offre et de la demande et celle des frais de production 
dans son Cours d'économie politique, partie III, division I, 
chapitre IV W. 



(1) « ....Le prix courant d'une marchandise suppose une quantité fixe de 
cette marchandise. Quand on dit que le coton de Géorgie est à 6 francs, cette 
somme est une quantité déterminée de monnaie ou d'argent, et elle suppose 
une quantité déterminée aussi de la marchandise. Dans ce cas-ci , la quantité de 
la marchandise que Ton a en vue, est un kilogramme de coton. Lorsqu'on n'ex- 
prime pas cette quantité , c'est qu'elle est suffisamment entendue ainsi que sa 
qualité. — Du moment que le prix courant de deux marchandises indique la 
quantité de chacune d'elle que l'on peut avoir pour une certaine quantité 
d'argent, il indique la quantité de chacune d'elles que l'on peut avoir pour une 
même somme. Si par exemple, le blé est à 12 francs le quintal ou les cent livres, 
et le safran est à 60 francs la livre, j'en conclus que l'on peut avoir pour une 
même somme de 60 francs, indifféremment une livre de safran ou cinq cents 
livres de blé. Or, ce rapport entre les quantités de marchandises qu'on peut 
acheter pour une même somme , indique la cherté relative. Dans notre exemple, 
le safran est 500 fois plus cher que le blé, ou le blé 500 fois moins cher que le 
safran. Dans cette hypothèse (qui est réalisée chaque fois que ces deux mar- 
chandises sont à ce prix) , on offre 500 livres de blé pour avoir une livre de 
safran j et c'est ainsi que les transactions commerciales de la vie se rattachent 
à la théorie des échanges qui les réduit toutes à n'être que des trocs de mar- 
chandises, où l'argent, la monnaie courante, ne remplit qu'un office passager. — 
On en a tiré la conclusion qu'une chose est d'autant plus chère qu'on en offre 
moins, et d'autant moins chère qu'on en offre davantage. On n'a pas fait attention 
que les quantités offertes ou demandées , est un effet du prix qu'ont les choses, 
et n'en est pas la cause. Dans un échange que l'on traite, on offre beaucoup d'une 
chose, parce qu'elle est à bon marché ; et elle n'est pas à bon marché par la 
raison qu'on en offre beaucoup. — Ainsi, même après qu'on est convenu de 
cette proposition que le prix des choses est en raison directe de la quantité 
demandée et en raison inverse de la quantité offerte, il reste à connaître les 
causes du prix courant dont cette offre et cette demande ne sont que l'effet. — 
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D'après J. B. Say l'offre et la demande dépendent de cer- 
tains faits qui sont les frais de production, la fortune et les 
besoins des consommateurs pourvu que ces faits ne subissent 
pas l'influence de causes accidentelles, qu'il importe de pros- 



La quantité de deux marchandises que Ton peut offrir pour le même prix, c'est-à- 
dire ce qui constitue la différence de leurs prix respectifs, c'est la quantité de 
Tune et de l'autre que Ton peut produire pour les mêmes frais de production. On 
donne une livre seulement de safran contre 5*00 livres de blé, parce que la livre 
de safran coûte autant pour être cultivée , recueillie et portée sur le marché 
que 500 livres de blé. Je dis qu'elfe coûte autant, car si elle coûtait moins 
on pourrait avoir du blé à meilleur marché en cultivant du safran qu'en culti- 
vant le blé lui-même ; si les frais d'une livre de safran ne s'élevaient qu'à 
54 francs par exemple, et si les frais de production de 500 livres de blé s'élevaient 
à 60 francs, si néanmoins ces quantités de marchandises s'échangeaient mu- 
tuellement, on pourrait obtenir 50O livres de blé moyennant 54 francs seulement 
de frais. Pour faire une aussi bonne spéculation, on cultiverait plus de safran 
et moins de blé, jusqu'à ce que les quantités respectivement offertes exigeraient 
des frais égaux ; alors seulement on ne serait pas intéressé à créer un de ces 
produits préférablement à l'autre. — Quand les choses valent accidentellement 
plus ou moins que les frais de production, elles sont à un prix forcé qui 
tend sans cosse à reprendre son niveau. — Ces observations montrent en outre 
que, lorsque nous faisons échange de deux produits, ce sont en réalité leurs frais 
de production que nous échangeons , et que nous réclamons une quantité de 
produits qui égale en frais la quantité de produits que nous donnons; c'est ainsi 
que chacun est intéressé de ne pas donner plus pour obtenir moins. 

« Uue fois que les frais do production ont déterminé le taux le plus bas 
auquel la création d'un produit peut être entreprise et continuée, ce même 
taux combine avec l'utilité propre de chaque produit, et avec la richesse des 
consommateurs, détermine à son tour la quantité de chaque produit que demande 
le public ; et par conséquent la quantité qu'on en pourra produire avec profit. 
C'est ce qu'un peu de développement va rendre sensible. — Les besoins que 
nous éprouvons nous font désirer d'obtenir, de posséder des choses qui sout 
capables de les satisfaire. Quand ces choses sont des richesses naturelles (de ces 
biens que la nature nous distribue gratuitement et sans mesure, comme l'air et 
l'eau), nous en prenons tous autant qu'il nous en faut; mais quand ce sont des 
choses qu'il faut produire, quand ce sont des produite, nous devons les 
obteuir, soit en les créant nous-mêmes par les moyens ordinaires de production, 
soit en les acquérant en créant par les mêmes moyens d'autres produits que 
nous donuons en échange. Dans les deux cas, nous les obtenons soit direclc- 
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crire, si faire se peut. — Or, parmi ces causes, se placent 
incontestablement et en première ligne, la pression ou la 
contrainte morale et par suite les coalitions suivies d'un 
commencement d'exécution. 



ment, soit indirectement, par nos moyens de production. Ces moyens, vous 
le savez, sont notre industrie, nos capitaux et nos fonds de terre. Comme 
ils ont des bornes, nos moyens d'acquérir en ont aussi; et c'est là ce qui met 
des limites à la demande que nous faisons des produits. Les hommes en leur 
qualité de consommateurs, font une sorte de classement de leurs besoins, selon 
le degré d'importance qu'ils attachent à la satisfaction de chacun de ces besoins. 
J'ai déjà eu occasion de vous faire voir qu'ils en ont non seulement en raison 
de leur nature physique, tels que le besoin de nourriture, de vêtement; mais 
encore en raison de leur éducation, de leurs habitudes, des usages des pays où 
ils vivent, de leur variété, de leurs préjugés , de leurs vices mêmes. Le com- 
bustible est de la première nécessité dans les climats du nord. En Angleterre, 
un habit de drap est regardé comme un produit dont un homme ne saurait se 
passer dans aucune profession; tandis qu'ailleurs on s'en passe dans certaines 
classes de la société qui ne s'en estiment pas moins pour cela. — C'est une consi- 
dération morale de la plus haute importance qu'un classement judicieux de nos 
besoins ; mais ce n'est pas ce qui doit nous occuper ici. Nous ne considérons 
ici ce classement que comme chose de fait et d'observation. Il est de fait que 
l'on satisfait généralement certains besoins préférablement à d'autres; et l'on 
accorde en général celte préférence, non d'après un plan arrêté d'avance, mais 
pour obéir aux habitudes prises ou à l'impulsion du moment. Toujours est-il 
certain que chaque homme sur le revenu dont il dispose, et quelle qu'en soit 
la source, fait telle dépense de préférence à telle autre; et lorsqu'il est arrivé 
ainsi aux bornes de ses moyens, quels qu'ils soient, il s'arrête et ne dépense 
rien au-delà, par une bonne raison, c'est qu'il ne peut pas dépenser davantage. 
S'il dépense plus qu'il n'a , c'est le bien d'un autre qu'il dépense; et cet 
autre dépense d'autant moins. La conséquence est forcée. — C'est cette préférence 
accordée à certains produits, à commencer en général par les plus indispensables 
à la vie, dont se forme la demande générale de tel ou tel produit. Mais cette 
demande est modifiée par les frais de production qu'exige la création du produit. 
Quand ce prodoit est cher, c'est-à-dire lorsqu'il ne peut avoir lieu sans beaucoup 
de frais de production, la demande qu'on en fait est moindre. Cela doit être 
nécessairement ainsi, autrement ce produit dont il est question absorberait une 
portion des revenus des consommateurs plus considérable que celle qu'il peut 
y consacrer. Que l'on suppose par exemple, un ménage d'ouvriers qui, en raison 
de ses gains, et après avoir satisfait aux besoins qu'il regarde comme indispen- 
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Ainsi, quel que es soit le système de l'économie politique 
qu'on considère, on est amené à dire que les coalitions com- 
merciales, suivies d'exécution, occasionnent du trouble et du 
désordre, et par conséquent qu'elles doivent être défendues 
par la loi pénale. 



sables, peut consacrer 50 sous par semaine à acheter de la viande j si la viande 
est à 10 sous la livre, ce ménage sera demandeur de trois livres de viande 
par semaine; si la viande coûte 15 sous il n'en demandera plus que deux 
livres. — C'est par cette raison que lorsque les moyens de produire viennent à 
se perfectionner, les produits baissent de prix, leur consommation devenant 
tout de suite plus considérable . . . Dans les spéculations commerciales, l'acheteur 
ne s'appro visionnant pas pour sa propre consommation, proportionne ses achats 
à ce qu'il espère pouvoir vendre ; or, la quantité des marchandises qu'il pourra 
vendre étant proportionnée au prix où il pourra les établir, il en achètera 
d'autant moins qoe le prix en sera plus élevé, et d'autant plus que le prix 
on sera moindre. Dans un pays pauvre, les choses d'une utilité bien connue et 
d'un prix peu élevé absorbent souvent les facultés d'une grande partie de 
personnes. Il y a des pays où les souliers sont au-dessus de la portée de la 
plupart des habitants. Le prix de cet objet ne baisse pas au niveau des facultés 
du peuple. Ce niveau est au-dessous des frais de production des souliers. Mais 
des souliers n'étant pas à la rigueur indispensables pour vivre, les gens qui sont 
hors d'état de s'en procurer vont les pieds nus. 

« En réunissant toutes les quantités d'un produit que les particuliers d'une 
nation peuvent et veulent consommer (lorsqu'il est à un certain prix), on a 
la quantité totale de ce produit que la nation demande à ce prix là; et la 
quantité qu'on produit pour cette nation se proportionne naturellement à la 
quantité qu'elle demande. Au prix de 60 francs la livre, il est possible qu'on 
demande à consommer en France une quantité de dix milliers de livres de 
safran. Or, cette quantité sera précisément celle que Ton cultivera et que l'on 
produira; et la raison en sera comprise aisément. Si la France n'achète que 
dix milliers de livres de safran à 60 francs, c'est qu'elle ne veut consacrer à 
cette consommation qu'une somme totale de 600,000 francs. Si l'on faisait plus 
de dix milliers, si on en faisait douze, la France n'aura pas plus d'argent 
ou de toute autre valeur à y consacrer; il faudrait donc donner les douze 
milliers pour la même somme de 600,000 francs, c'est-à-dire qu'il faudrait donner 
la livre pour 00 francs lorsqu'elle revient à 60 francs. On perdrait. — Si par une 
supposition contraire, au lieu de 10,000 livres de safran, on n'en cultivait que 
7,000 livres , la France pouvant consacrer à ce produit 600,000 francs , cette 
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Ici encore le préjudice est la suite ordinaire des atteintes, 
aux lois naturelles qui dominent la société. 

Sous l'ancien droit, alors que les lois naturelles, dont nous 
venons de parler, n'étaient pas encore mises en lumière, et 



somme répartie sur 7,800 livres porterait le prix du safran à 80 francs la livre , 
c'est-à-dire à un prix qui excéderait de 20 fraucs les frais de production et qui 
serait un stimulant pour augmenter cette production jusqu'à ce qu'elle fût 
portée à dix milliers, quantité où cette denrée ne vaudrait plus que ce 
qu'elle aurait coûté à produire. C'est ainsi que les frais de production bornent 
la quantité de chaque produit qui est demandé , et qu'il suffit des suggestions 
de l'intérêt personnel de chaque producteur pour qu'on ne fasse de chaque pro- 
duit que la quantité qu'on en peut consommer au prix où le portent ses frais de 
production. 

« Ces diverses hypothèses sont fondées sur la supposition que les moyens de pro- 
duire des prodoits dont il s'agit, du safran par exemple, ne sont pas bornés ; que 
beaucoup plus de terrains qu'il n'en est besoin, sont propres à cette culture, et 
qu'au prix de 60 francs la livre, on peut multiplier le safran de manière à satisfaire 
toutes les demandes qui pourraient être faites. Cela n'est pas le cas pour tous les 
produits. Il n'y a qu'une certaine quantité bornée de terraius qui sont propres à 
produire les vins fins. Si les services productifs que rendent les vignobles de la 
Côté-d'or ue se payaient pas plus chers que les services rendus par les vignobles de 
Surène,la demande de l'excellent produit qui en sort excéderait la quantité qui peut 
en être fournie. Qu'arrive-t-il ? le prix du vin de Bourgogne numte jusqu'à ce 
point où la hausse du prix en fait cesser la demande, et le prix que les consomma- 
teurs consentent à payer la quantité de vin que peuvent fournir les premiers crus 
permet aux propriétaires de ces premiers crus de louer chaque arpent de leurs 
vignobles plus cher qu'on ne paie chaque arpent du coteau de Surène, c'est-à-dire 
de vendre le service de leur instrument, de leur vigne, plus cher que les services 
d'un autre bien-fonds. — Au fond l'échange des produits, n'est, ainsi que j'ai 
déjà eu lieu d'en faire la remarque, que l'échange des services productifs dont 
ces fonds sont le résultat; mais il y a certains services productifs qui sont 
plus chers que d'autres, en raison du goût des consommateurs pour le produit 
auquel seul ils peuvent concourir. Dans un pays riche et où règne le goût 
des beaux-arts, un peintre habilo vendra 2,000 écus un ouvrage qui lui aura 
coûté quatre mois seulement, ou 120 journées, de temps; et avec ces deux 
mille écus, il achètera des étoffes qui auront coûté deux ou trois mille journées 
de travail". Son tableau ne se vendra néanmoins que pour la valeur des frais 
de production; et la preuve, c'est que les marchands de tableaux ne gagnent 
pas plus que les marchands d'étoffes ; mais dans ces frais de production se trou- 
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qu'il y avait de la confusion dans les principes par suite des 
idées reçues sur le système réglementaire et les accapare- 
ments, on comprit cependant la nécessité de sévir contre cer- 
taines coalitions, contraires à la liberté commerciale. Ces 
coalitions étaient celles organisées entre détenteurs de mar- 
chandises, et portant accord de ne pas vendre ou de ne vendre 
qu'à un certain prix. Elles occasionnaient évidemment un 
préjudice à la société, c'est-à-dire aux consommateurs ( f ). 
De nos jours, indépendamment de la théorie , bon nombre 



vera le salaire d'un travail et d'un talent rare et fort apprécié; ce qui les 
a fait monter à un taux dont la valeur du produit s'est ressentie. 

« David Ricardo soutient que le prix-courant des produits est toujours déter- 
miné par les frais de production ; et il a raison ; mais il en tire la conséquence 
que l'étendue de la demande n'influe pas sur ce résultat , et je crois qu'il a 
tort; car l'étendue de la demande fait monter le prix couraut des services 
nécessaires pour l'espèce de produit ; et le produit devient plus cher, quoiqu'il 
n'excède pas les frais de production. Pour que la conclusion de Ricardo fût 
soutenable, il faudrait que tous les services productifs fussent également propres 
à tous les produits; mais comme ce n'est jamais le cas, comme il y a des 
services plus rares et plus chers que d'autres, comme on offre uue plus grande 
quantité de ceux-ci pour obtenir une moins grande quantité de ceux-là, le 
prie de leurs produits respectifs, quoique égal dans les deux cas aux frais 
de production, s'élève en proportion de la demande qu'on en fait, et en raison 
inverse de la quantité qu'on en peut fournir; et par la même raison, le prix 
des produits baisse d'autant plus que les services dont ils sont le résultat se 
trouvent plus offerts et moins demandés. 

« C'est à cela, ce me semble, que se réduit la théorie de l'offre et de la 
demande des produits. Elle suffît pour expliquer la marche naturelle des choses, 
la manière dont elles se comportent, lorsqu'elles sont abandonnées à elles-mêmes ; 
mais au milieu des lois et des erreurs qui dominent la société, il arrive fort 
souvent que le prix reçoit d'autres influences que celles qui naissent des frais 
de production et des besoins des consommateurs. Alors la cause accidentelle agit 
aussi longtemps qu'elle dure, et la loi générale reprend peu à peu spn empire 
lorsqu'elle n'est plus contrariée. » 

(1) V. ci-dessus, p. 308. 
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de décisions judiciaires nous démontrent ce préjudice à la 
dernière évidence, et l'on peut même dire que les coalitions 
susdites frappent un véritable impôt sur la masse des con- 
sommateurs. Ainsi, d'après l'arrêt de la cour d'Aix du 27 
juin 1858, les fabricants de soude de Marseille, par suite 
de leur complot et de l'exclusion de la libre concurrence, 
parvinrent à faire monter le prix de la soude de 12 francs à 
17 et à 19 francs, bien que le prix des matières premières fut 
notablement diminué. C'était là évidemment un impôt perçu 
sur la société entière. Ces fabricants allèrent même plus loin, 
et voulurent forcer les fabricants de savon, à former égale- 
ment une coalition qui serait soumise à la domination de 
la première. Cet exemple à lui seul est un enseignement. 
On y voit clairement les effets préjudiciables des coalitions 
de détenteurs de marchandises, et en outre la tendance de 
ces sortes de concerts à s'étendre au moyen d'unions sem- 
blables formées parmi d'autres commerçants, et à soumettre 
ainsi la société à un système exclusif de la libre concur- 
rence. Ces effets préjudiciables prennent des proportions 
plus graves encore quand il s'agit de produits destinés à l'ali- 
mentation, au vêlement, au chauffage, tels que le bled, les 
étoffes, le charbon. Si les négociants en grain se coalisent 
et s'accordent à ne vendre leurs marchandises qu'à un prix 
élevé, la concurrence disparaissant, du moins temporaire- 
ment, un véritable impôt sera frappé sur les consommateurs 
en général y compris les prolétaires. Si pareille coalition 

s'organise parmi les marchands d'étoffes destinées aux masses. 
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ce sera le peuple qui payera l'impôt. Des observations 
analogues s'appliquent aux sociétés charbonnières qui 
se coalisent pour ne vendre qu'à un certain prix. Dans 
notre siècle on a parlé beaucoup du libre échange, de 
la nécessité de supprimer les impôts perçus par les gou- 
vernements sur les produits destinés aux masses et qui pèsent 
surtout sur les classes peu aisées. La plupart des arguments 
qu'on a invoqués à cette occasion peuvent être dirigés contre 
les coalitions, et avec plus de raison encore, puisque celles-ci 
relèvent exclusivement de l'intérêt personnel. Ainsi, le pas- 
sage suivant de Bastiat^), écrit à propos du libre échange, 
frappe également les coalitions commerciales : « Quand les 
objets de première nécessité sont à bas prix, chacun dépense 
pour vivre une moindre partie de ses profils. Il en reste 
plus pour se vêtir, pour se meubler, pour acheter des livres, 
des outils, etc ; les choses sont plus demandées; il en faut 
faire davantage; cela ne se peut sans un surcroît de travail, 
et tout surcroît de travail provoque la hausse des salaires. 
Au rebours, qnand le pain est cher, un nombre immense 
de familles est réduit à se priver d'objets manufacturés; 
et les gens aisés eux-mêmes sont bien forcés de réduire 
leurs dépenses. Il s'en suit que les débouchés se ferment, 
que les ateliers chôment, que les ouvriers sont congédiés, 
qu'ils se font concurrence entre eux, en un mot il s'en 
suit que les salaires baissent. Et comment pourrait-il en 



(1) T. 2, p. 78. 
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être autrement. Eh quoi! les choses sont tellement arrangées 
que lorsque la disette absolue ou relative, naturelle ou 
artificielle, désole le pays, la classe ouvrière seule ne suppor- 
terait pas sa part de souffrance! le salaire venant compenser 
par son élévation la cherté des subsistances, maintiendrait 
cette classe à un niveau nécessaire, immuable.... » 

Mais les coalitions ne se bornent pas à restreindre 
ou à exclure la liberté commerciale, à frapper des impôts 
sur le public. Il y en a d'autres qu'accompagnent souvent 
le désordre et les attentats contre les personnes et les pro- 
priétés et qui exercent une influence des plus fâcheuses 
sur la fortune publique; nous voulons parler des coali- 
tions des consommateurs contre les détenteurs de mar- 
chandises et tendant à faire vendre ou à faire vendre à un 
certain prix. Celles-ci par le danger qu'elles présentent et les 
effets désastreux qu'elles produisent répondent aux coalitions 
des ouvriers contre les maîtres. Dans l'un comme dans l'autre 
cas , la sécurité , la vie des personnes , la conservation des 
propriétés sont souvent compromises. Quand les masses se 
coalisent contre les détenteurs de marchandises , l'assassinat, 
le pillage suivent souvent les coalitions , tout comme lorsque 
les ouvriers s'insurgent contre les maîtres. De plus les 
coalitions des consommateurs arrêtent l'essor du com- 
merce et produisent la cherté des subsistances et la 
disette, comme les coalitions des ouvriers enraient l'in- 
dustrie, font cesser la production, et augmentent le prix 
des produits. Ici de nouveau, nous pouvons invoquer 
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Inexpérience à l'appui de la théorie. On n'a qu'à se repor- 
ter à la fin du siècle passé et consulter l'histoire de 
la France à cette époque pour être pleinement édifié 
sur ce que nous avançons, et voir à quels excès le 
peuple se livra envers ceux qu'il appelait des acca- 
pareurs, et les effets funestes qui suivirent ces coali- 
tions. Ces effets au surplus, sont une conséquence néces- 
saire de ces résolutions qui tendent à fixer le prix des 
produits, à taxer les marchandises, soit que l'Etat en prenne 
l'initiative, soit à plus forte raison quand elles émanent 
de l'arbitraire des coalitions. Voici ce que J. B. Say dit 
relativement aux règlements sur le prix des choses : « Quel- 
quefois on fixe, on taxe le prix des denrées, et l'autorité 
empêche, autant qu'elle peut, que les denrées ne soient 
vendues au-dessus et au-dessous des prix. Le règlement 
ne fait pas que le prix de la taxe soit la valeur réelle de 
la marchandise ainsi taxée. Il en arrive seulement qu'on 
paie pour cette marchandise un prix qui n'est pas le sien, 
et duquel il résulte une perte abusive ou un gain abusif 
pour les producteurs ; c'est comme si l'autorité rendait une 
ordonnance ainsi conçue : « chaque fois que vous achèterez 
« telle chose, vous donnerez au marchand, ou le mar- 
te chand vous donnera, telle somme en sus du prix naturel. » 
C'est au déplacement de richesse voulue par une autorité 
abusive, et non un échange de valeurs égales. — On en a 
d'assez fréquents exemples dans la vente du pain, surtout 
dans les grandes villes. Les boulangers de Paris, à des 
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époques où le blé était cher, ont été contraints de donner 
pour 14 sous, un pain qui leur en coûtait 16 ; et pour 16 
sous un pain qui leur en coûtait 18. Ils se soumettent à cette 
onéreuse condition, soit parce qu'ils étaient indemnisés par 
le gouvernement, ou bien pour conserver leur charge , qui , 
étant exercée par privilège, vaut plus que la perte qu'ils 
avaient à supporter. D'autres fois ils ont été autorisés à vendre 
à 12 sous un pain qui ne leur revenait qu'à dix sous. C'était 
comme si le gouvernement avait autorisé les boulangers à 
prendre pour chaque pain vendu un droit de deux sous sur le 
consommateur, droit qui ne devait être perçu qu'en vertu 
d'une loi; et la loi serait mauvaise, parce qu'elle intervien- 
drait entre des intérêts qui doivent s'accorder entre eux. 
Avec de pareils règlements les profits injustes que font les 
boulangers en multiplieraient bien vite le nombre ; et la con- 
currence ferait justice du règlement, si par un autre abus 
le nombre des boulangers n'était pas fixé et s'il ne fallait pas 
une autorisation pour exercer une profession qui devrait 
être libre pour tout le monde. — Les taxes qu'on appelle 
maximum et qui fixent le prix des choses au-dessous de 
leurs frais de production, outre qu'elles sont un attentat 
contre la propriété, ont pour effet de nuire à la produc- 
tion et à la consommation de l'objet qui est taxé. Elles 
nuisent à sa production parce que personne n'est disposé 
à travailler à perte; elles nuisent à sa consommation, car 
les personnes qui auraient été en état de payer cet objet 
selon son entière valeur, ne peuvent pas s'en procurer 



Digitized by 



Google 



— 418 — 

du moment qu'il n'est pas permis de l'acheter selon 
cette valeur. Un maximum détruit donc une partie de 
la [prospérité sociale , laquelle consiste à produire et à 
consommer. Les produits mêmes déjà existants, ne se 
consomment pas d'une manière si convenable. D'abord 
le propriétaire soustrait le plus qu'il peut à une vente 
onéreuse. Ensuite , la marchandise passe là où il y a le 
plus d'avidité, d'adresse et d'improbité ; souvent même est-ce 
en blessant les droits les plus communs de l'équité naturelle 
et de l'honneur. Qu'il survienne une disette de grain , 
le prix du bled s'élève ; mais on conçoit néanmoins que 
l'ouvrier, soit en redoublant de peines, soit en élevant 
son salaire, peut gagner de quoi l'acheter au cours. Sur 
ces entrefaites, le magistrat fixe le prix du bled au-dessous 
de son prix naturel ; qu'arrive-t-il ? Un autre consommateur 
dont la provision était déjà toute faite et qui en consé- 
quence n'aurait pas acheté du bled s'il fut resté à son 
prix naturel, a gagné de vitesse notre ouvrier, et s'est 
procuré, seulement par précaution et pour profiter du bon 
marché, la portion de l'ouvrier qu'il emporte avec la sienne. 
Il a double provision ; l'autre n'en a pas une. La vente ne 
s'est plus réglée d'après les facultés et les besoins, mais sur 
l'agileté. — Il ne faut donc pas être surpris que les taxes de 
denrées augmentent les disettes. » 

Ainsi, quelles que soient les coalitions qu'on considère, 
ou celles des détenteurs de marchandises contre les consom- 
mateurs, ou celles des consommateurs contre les détenteurs 
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de marchandises, on arrive à la solution qu'elles sont préju- 
diciables à la société. 

En supposant même que le préjudice ne dût être que 
temporaire ou momentané, encore faudrait-il l'écarter du 
corps social, puisque celui-ci est en droit de détourner 
tout dommage illégal, fût-il même de courte durée. Mais 
cette durée est loin d'avoir des limites appréciables. Les coa- 
litions des consommateurs produiront effet le plus souvent 
' jusqu'à ce que la répression soit venue les dissoudre, puisque 
la cherté des produits est le motif ordinaire de ces concerts, 
et que cette cherté tendra à augmenter encore sous l'in- 
fluence même desdits concerts qui empêcheront les produits 
d'arriver aux marchés. Quant aux coalitions des délenteurs 
de marchandises, il faut distinguer : — Pour les coalitions 
qui portent sur un monopole naturel, c'est-à-dire sur des 
objets dont la production est limitée, elles sont destinées à 
durer indéfiniment si la loi pénale ne parvient pas à les 
dissoudre. Supposons que les sociétés charbonnières d'un 
pays se coalisent (ce qui leur sera très-facile puisque les 
exploitations de houille sont limitées). Le prix du charbon, 
au moment où se forme le concert, est à deux francs l'hec- 
tolitre. On prend la résolution de le porter à 3 francs. Il en 
résultera un préjudice qui pèsera lourdement sur tous les 
fabricants ou usiniers dont les établissements renferment 
des machines à vapeur, et de plus sur toutes les familles 
principalement celles qui ne sont pas dans l'aisance. Déplus 
ce préjudice sera permanent. Il est vrai que si l'on vote 
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dans ce pays des lois sur la libre introduction de la houille 
étrangère, le prix anormal du charbon pourra être modifié; 
et le préjudice être diminué; mais ce sera tout, car le mal 
n'en persistera pas moins. Et en effet, les frais de production 
de la houille étrangère devront toujours être augmentés du 
montant des frais de transport pour faire parvenir cette 
houille dans le pays que nous considérons, et par suite les 
coalisés pourront maintenir le préjudice en s'a rr clan l à un 
prix moyen entre le prix naturel de la houille dans le pays 
en question et le prix naturel plus élevé de la houille chez 
les nations étrangères ; de sorte que le libre échange n'aura 
rétabli la concurrence que dans certaines limites et abaissé 
le prix que dans certaines proportions. Le prix courant 
restera toujours fixé au-dessus du prix naturel, et le pré- 
judice continuera. Le libre échange, selon toutes probabi- 
lités, amènera avec lui d'autres conséquences : les sociétés 
charbonnières troublées dans leurs monopoles naturel et 
artificiel et se voyant dans la nécessité d'abandonner une 
partie de leurs profits élevés, voudront réduire les salaires 
de leurs ouvriers ; ceux-ci résisteront, se coaliseront à leur 
tour, et de cette manière susciteront de vives discussions et 
même des troubles. — Pour les coalitions qui ne portent pas 
sur un monopole naturel, leur durée sera mesurée sur le 
temps qu'il faudra à d'autres détenteurs de marchandises 
semblables à celles qui font l'objet des coalitions, pour se 
produire, amener leurs marchandises et dissoudre les coali- 
tions. Ce temps sera plus ou moins long selon la nature et 
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l'importance des capitaux qu'il faudra pour fournir suffisam- 
ment le marché où la libre concurrence est exclue. Il est 
vrai qu'en principe les profits élevés attirent les spécula- 
teurs; mais pour spéculer il faut antre chose que la volonté, 
il faut encore des capitaux souvent importants et diverses 
sortes de capitaux. Si les coalisés, par exemple, prennent à 
bail toutes les fabriques d'un même produit dans une ville 
(ce qui s'esl vu), ils pourront parvenir pendant des années 
à exclure la liberté commerciale et à maintenir les prix à un 
chiffre élevé. La raison en est qu'il y a peu de personnes 
disposées à faire des sacrifices considérables pour ériger de 
nouveaux établissements, prêles à lutter contre de puis- 
santes coalitions, et à même de consacrer de grandes sommes à 
l'anéantissement de fabriques rivales. Le plus souvent, l'in- 
dustriel qui construira une nouvelle fabrique dans la ville 
que nous considérons, ne consentira à faire cette dépense 
qu'en vue de participer aux gains de la coalition et par suite 
se fera recevoir membre (ce qui s'est encore vu), et prê- 
tera l'assistance de ses capitaux à la coalition. On a 
prétendu parfois que les coalitions qui ne frappent pas sur 
un monopole naturel sont intéressées elles-mêmes à 
abaisser les prix pour assurer aux produits un plus rapide 
écoulement. C'est en s'altachant à cette manière de voir que 
RossiO) a dit dans un cas analogue à celui que nous consi- 
dérons : « un libraire exige huit ou neuf francs pour un 



(I) Cours d'économie politique, 1. 1. p. 120. 
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volume in-8°, qui ne renferme peut-être que la matière 
de six feuilles d'impression. Le prix est élevé, l'exigence 
grande, quel que soit d'ailleurs le talent qui a présidé à la 
rédaction du livre. Mais un autre libraire ne peut vous 
l'offrir pour cinq francs, car il n'a pas le droit de l'impri- 
mer. Il serait contrefacteur s'il le faisait. Ainsi, il faut 
payer huit francs; on se passe du livre. Nous l'aurons 
cependant dans peu de temps pour un prix plus modéré. 
Bien que le privilège subsiste toujours, l'intérêt même du 
libraire, surtout si le livre est à la portée d'un grand nombre 
de lecteurs, lui conseillera de nous le donner meilleur 
marché. Il est plus utile de gagner promptement dix sous par 
volume sur dix mille exemplaires que de gagner cinquante 
sous par volume sur mille exemplaires seulement II est 
des besoins impatients et accompagnés de moyens propres 
à satisfaire cette impatience : ceux-là obéissent aux pre- 
mières exigences des producteurs. Il est aussi des besoins 
moins impatients et accompagnés de moindres moyens de 
fortune; pour ceux-là il faut baisser le prix si l'on veut 
qu'ils songent à se satisfaire. Plus on baisse le prix, plus on 
augmente le nombre des consommateurs; le producteur en 
gagnant moins sur chaque article, gagne davantage sur le 
nombre. Dans plus d'un cas, il ramènera lui-même dans son 
propre intérêt le taux du prix au montant des frais de pro- 
duction. » Cet exemple est loin d'être concluant. D'abord, il 
confond deux sortes de produits, ceux qui sont de première 
nécessité et ceux qui ne le sont pas. Pour les premiers, 
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comme les consommateurs ne peuvent s'en passer, ce que 
dit Rossi est inapplicable puisque l'écoulement du produit 
est assuré. Pour les seconds, on pourrait citer plus d'une 
espèce dans la pratique où les détenteurs de marchandises 
qui jouissent d'un monopole artificiel n'abaissent pas les 
prix au niveau des frais de production (comme Rossi d'ail- 
leurs semble le reconnaître lui-même), et où de plus ils 
tiennent ces prix bien au-dessus de ces frais tout en écou- 
lant facilement et promptement leurs produits. 



Digitized by LjOOQIC 



CHAPITRE III. 



Du nouveau projet de loi belge rar les coalition* de» déten- 
teurs de marchandise» et de* consommateurs* 



La Chambre des Représentants a adopté par un second 
vote des dispositions destinées à remplacer les art. 419, 
412 du Code pénal de 4810. Ce sont les art. 349-353 
du projet de loi actuellement soumis au Sénat et qui 
portent : 

Art. 349. « Tous ceux qui, par des faits faux ou calom- 
nieux, semés à dessein dans le public, ou par des moyens 
frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse 
du prix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets 
publics, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de trois cents francs à cinq mille 
francs. » 

Art. 350. « La peine sera un emprisonnement de deux 
mois à deux ans et une amende de cinq cents francs à dix 
mille francs, si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, 
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grenailles, farines, substances farineuses ou sur pain, bière, 
vin ou toute autre boisson. » 

Art. 351. « Tout commandant des divisions militaires, 
des provinces ou des places et villes, tout gouverneur ou 
commissaire d'arrondissement, qui aura, dans l'étendue des 
lieux où il a le droit d'exercer son autorité, pratiqué de 
pareilles manœuvres ou qui y aura participé, soit ouverte- 
ment, soit par des actes simulés ou par interposition de per- 
sonnes, encourra, indépendamment des peines prononcées 
par l'article précédent, l'interdiction des droits énoncés aux 
trois premiers numéros de l'art. 43. » 

Art. 352. « Ceux qui par attroupement et par violence ou 
menaces, auront troublé l'ordre public dans les marchés ou 
les halles aux grains, avec le dessein de provoquer le pillage 
ou seulement de forcer les vendeurs à se dessaisir de leurs 
denrées à un prix inférieur à celui qui résulterait de la libre 
concurrence, seront punis d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. — Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans et placés sous la 
surveillance spéciale de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. » 

Art. 353. « Ceux qui, dans les adjudications de la pro- 
priété, de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou 
immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une 
exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou 
troublé la liberté des enchères ou des soumissions, par vio- 
lences ou par menaces, soit avant, soit pendant les enchères 
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. ou les soumissions, seront punis d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et d'une amende de cent francs à 
trois mille francs* 1 ). » 

L'explication de ces articfes se trouve dans deux rapports 
faits par M. Pirfnez au nom de la Commission de la Cham- 
bre : Le premier est relatif à l'art. 419 du Code pénal de 
18i0etaux art. 349-352 du nouveau projet; le second porte 
sur l'art. 353 dudit projet. 

Premier rapport. 

c< Le but de ces articles est d'empêcher une hausse ou une 
baisse factice des valeurs qui font l'objet du commerce. 

« Il frappe à la fois à cet effet, la réunion ou la coalition 
des principaux détenteurs d'une marchandise et l'emploi de 
moyens frauduleux de toute nature. 

« Aucune difficulté ne paraît devoir s'élever sur la répres- 
sion de cetle dernière catégorie de faits. Ils sont essentielle- 
ment coupables et se rapprochent d'une manière très-sensible 
de l'escroquerie. Ils sont dangereux; on connaît des faits 
graves qui ont eu, notamment sur le cours des effets publics, 
une influence très-marquée , et qui ont ainsi procuré aux 
coupables, des bénéfices aussi considérables qu'illégitimes ; 
tout concourt donc à faire réprimer ces faits. 



(I) D'après le projet du gouvernement cet article était suivi d'un autre (art. 
536), portant la disposition suivante : « Les mômes peines seront appliquées à ceux 
qui, par dous, promesses ou par tout autre moyen frauduleux auront écarté les 
enchérisseurs • 
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a Les changements que votre commission a apportés au 
projet , sous ce rapport , se réduisent à des modifications de 
détail. 

« Elle supprime la surveillance de la police dont la nature 
des faits ne justifie pas la nécessité., et elle biffe comme inutiles 
les termes de l'art. 350 (34-9) par des sur-offres faites au 
prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, et ceux-ci : 
au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la 
concurrence naturelle et libre du commerce; le fait prévu 
par les premiers rentre dans l'expression générale des 
moyens frauduleux et les derniers n'ajoutent rien à l'idée 
qui ressort de l'ensemble de la rédaction. 

« Quant aux dispositions nouvelles ajoutées au Code 
actuel, l'une, celle de l'art. 352(331), n'aura pas une impor- 
tance pratique appréciable, rien n'empêche toutefois de la 
maintenir, parce qu'elle est en harmonie avec la qualité des 
coupables qu'elle veut atteindre; l'autre, celle de l'art. 353 ( ! ), 
en punissant la tentative même de l'infraction ou plus 
exactement l'infraction manquée, présente certains dangers 
qui ont déterminé votre commission à ne pas l'adopter. 

« Il ne faut pas perdre de vue que d'après les principes 
généraux, en supposant qu'on punisse la tentative du délit 



(f) Cet article supprimé par la Commission de la Chambre portait: «Si les 
manœuvres pratiquées ont manqué leur effet par des circonstances indépendantes 
de la volonté de leur auteur, la peine sera, dans le cas prévu par l'art. 3S0 (349) 
un emprisonnement de quinze jours à six mois et une amende de cent francs a 
mille francs ; dans le cas de Fart. 351 (350), un emprisonnement d'un mois à un 
an et une amende de trois cents francs à cinq mille francs. 
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prévu par l'art. 350 (349), il serait toujours nécessaire que 
les bruits faux ou les manœuvres frauduleuses employées 
aient été de nature à produire l'effet que leur auteur en 
attendait ; il n'y a en effet d'infraction ni de tentative d'in- 
fraction quand les moyens sont impuissants à produire le 
mal voulu. 

« On conçoit combien serait délicate pour les tribunaux, 
l'appréciation nécessitée par ce principe, puisque toujours, 
quand une manœuvre de cette espèce échoue , c'est qu'elle 
n'est pas en rapport avec le but à atteindre; il paraît plus 
sage de laisser le résultat même prononcer sur son efficacité. 
En général, la vérité ne doit pas être protégée pour elle- 
même, parce que rien n'est plus dangereux pour elle que la 
tutelle du pouvoir. Si, quand le mensonge a compromis la 
fortune d'au trui, on se trouve en présence d'un fait matériel 
dont la répression se saisit sans danger, il vaut mieux, lors- 
que la vérité seule a été blessée, éviter des appréciations 
chanceuses en lui laissant le soin de se défendre. 

« Si votre commission maintient au moins dans sa partie 
principale, le projet du gouvernement, quant aux faits dont 
nous venons de parler, elle vous propose d'appliquer au 
commerce les principes de liberté qu'elle a admis pour le 
travail , et ainsi de supprimer les peines qui frappent les 
coalitions entre les principaux détenteurs d'une marchandise. 

« Ces coalitions appelées dans l'ancien droit monopoles, 
étaient punies de la confiscation et du banissement , peines 
déjà prononcées par une constitution de Zenon. 
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« La législation de la révolution ne paraît s'être occupée 
spécialement de ces coalitions qui furent réprimées pour la 
première fois dans les lois nouvelles par l'art. 419 du Code 
pénal, mais il y était amplement suppléé parla rigueur plus 
générale de la loi des 26 et 28 juillet 1793 contre les acca- 
parements; les deux premiers articles de cette loi frap- 
paient de la peine capitale « ceux qui dérobent à la circula- 
« tion des marchandises ou denrées de première nécessité 
« qu'ils achètent et tiennent renfermées dans un lieu quel- 
ce conque sans les mettre en vente journellement et publi- 
ée quement. » 

« Le monopole et l'accaparement ont toujours été placés 
sur la même ligne , comme des infractions à un même prin- 
cipe; la circonstance qui les a fait condamner est la conser- 
vation d'une chose , malgré les besoins qui s'en font sentir, 
pour la vendre plus tard à des conditions meilleures. 

« Les masses ont toujours trouvé un caractère particulière- 
ment odieux à cette spéculation quand elles ont supposé 
qu'elle s'exerçait sur des choses de première nécessité ; il 
leur est arrivé parfois de prononcer elles-mêmes sur ceux 
qu'elle en croyait coupables. On conçoit aisément ces égare- 
ments de l'opinion ; le peuple ne juge que d'après les faits 
qui sont sous ses yeux ; les préoccupations de l'avenir n'ont 
guère de poids dans ses conseils ; or, quoi de plus affreux 
en apparence que de voir ceux qui détiennent le grain par 
exemple, alors que tant de personnes en ont un impérieux 

besoin, le refuser impitoyablement, se concerter même pour 
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le refuser, et cela pour spéculer, comme on dit, sur la 
misère publique ! 

« Quand on porte son attention sur un horizon plus large, 
on acquiert bientôt cependant la conviction que cette spécu- 
lation est salutaire à ceux-là mêmes qui s'en croient les 
victimes. Si les négociants ayant du grain dans leur magasin 
veulent le conserver malgré le prix qu'on leur offre , c'est 
certainement pour le vendre plus cher dans l'avenir; mais 
s'ils réalisent leur espoir , c'est que les besoins auront 
encore augmenté; la hausse du prix, ne peut, en effet, 
provenir que de ce que le grain sera encore plus demandé 
lors de la vente que précédemment. On voit donc que 
l'accaparement consiste simplement à conserver des choses 
pour ne les verseur sur le marché , qu'au moment où elles 
seront le plus nécessaires. Quelle influence plus salutaire 
peut avoir le commerce que de répartir les choses les plus 
indispensables à la vie, de manière que la quantité con- 
sommée soit à peu près proportionnée à l'intensité des 
besoins? Et que deviendrait un pays réduit à se suffire à 
lui-même, si cette prévoyance intéressée du commerce fai- 
sait défaut; il se trouverait avoir fini de consommer les fruits 
des précédentes années, ne fut-ce que quelques jours seu- 
lement avant une nouvelle récolte. 

« On voit par cet exemple, combien il est important 
que le commerce , dont l'intérêt est précisément d'agir con- 
formément aux besoins des consommateurs, jouisse toujours 
de la liberté d'allures la plus complète, et combien il serait 
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imprudent d'intervenir dans cette matière pour influer sur 
le cours naturel des choses. 

Or, qu'on punisse même la détention par un seul, 
c'est-à-dire l'accaparement simple, ou qu'on se borne à 
défendre la coalition ayant pour but de limiter la vente 
par un prix élevé , le principe est toujours entamé et l'on 
cherchera vainement à justifier la peine; la rattacher au 
fait de la conservation des marchandises serait suivre le 
plus aveugle préjugé; la faire dépendre du concert des déten- 
teurs, serait s'attaquer, comme nous l'avons dit à la faculté 
d'association. 

« Si l'accès de certaines professions, de certaines opé- 
rations de commerce, n'était pas libre, si l'existence des 
corporations en limitait encore l'exercice à une classe de 
citoyens, il serait imprudent sans doute de ne pas pros- 
crire les coalitions des privilégiés. Une restriction à la 
liberté en appelle nécessairement une autre qui en soit le 
contrepoids. La libre concurrence détruit plus facilement 
les hausses factices que toutes les dispositions des lois ; 
mais si elle est bannie, il faut alors remplacer ses effets 
par des défenses qui tendent au rétablissement de l'équilibre. 

« La facilité des moyens de transport rend de plus en 
plus impossible des monopoles quelque peu redoutables. 
Que les principaux détenteurs d'une marchandise se coali- 
sent aujourd'hui pour en élever le prix, ce fait sera à 
peine produit, que cette marchandise attirée par le prix 
anormal auquel elle se paye, affluera dans le lieu de la 
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coalition, au grand détriment de ses auteurs, y rétablira le 
prix normal, si même un prix plus bas ne résulte pas de 
cette concurrence exceptionnelle provoquée par le mono- 
pole même. 

« Gomment d'ailleurs réunir dans un certain nombre de 
mains une quantité assez considérable des choses dont le 
monopole effraye pour peser réellement sur le prix du 
marché? La première conséquence d'une demande très- 
grande de denrées par exemple, pour les retirer du marché, 
serait une hausse de ces denrées, en sorte que les auteurs 
de la combinaison auraient à passer eux-mêmes d'abord 
par le prix qu'ils voudraient faire ensuite subir. Quelle 
belle position commerciale ne résulterait pas d'une sem- 
blable tentative pour ceux qui ne s'y lieraient pas ? N'est-il 
pas évident que ceux-ci auraient par le fait l'approvi- 
sionnement du pays? Et quand tous ceux qui font une 
même branche de commerce s'entendraient (hypothèse im- 
possible évidemment) pour fixer des prix élevés, ne ver- 
rait-on pas aussitôt surgir de nouveaux concurrents em- 
pressés à profiter de la place qui leur serait ouverte? 

« L'abrogation partielle de l'art. 419 du Gode pénal aura 
l'avantage de né pas permettre que le commerce soit in- 
quiété; elle contiendra en outre cet utile enseignement que 
la loi divorce avec des préjugés qui n'ont que trop souvent 
conduit à des actes coupables. » 
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Deuxième rapport. 

« La commission croit devoir appliquer ici les principes 
qu'elle a accueillis dans les autres dispositions relatives aux 
actes qui peuvent influer sur la valeur des choses : punir 
partout la violence et la contrainte, soustraire à la loi 
pénale les faits qui n'attentent pas aux droits des tiers. 

« Ces principes se traduisent ici dans le maintien de 
Fart. 355 (353) et la suppression de l'art. 356 <«>. 

« Le premier point n'offre aucune difficulté. Bien que la 
répression des faits portant une entrave violente à la liberté 
des enchères, doive son origine à une circonstance excep- 
tionnelle, à la nécessité où l'on s'est trouvé de protéger la 
vente des biens nationaux qui rencontrait, au commence- 
ment surtout une vive opposition, cette répression est trop 
bien justifiée pour qu'on puisse la supprimer. 

« Il n'en est pas de même des conventions qui intervien- 
nent librement entre différentes personnes et dont le résultat 
peut cependant influer défavorablement sur le prix des 
enchères. 

« L'adjudication publique d'une chose n'est qu'un mode 
de la vendre. Celui qui y a recours n'a aucun droit à ce 
qu'un tiers vienne contribuer à lui faire obtenir un prix 
élevé. Le fait d'écarter ce tiers par une prestation ou un 
engagement quelconque, ne contient donc aucune lésion des 

(1) Article du projet du gouvernement. Voir la note de la page 426. 
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droits du vendeur. Pourquoi dès lors le punir ? Qu'importe 
au public que l'adjudication satisfasse aux prétentions du 
propriétaire qui y fait procéder? Un intérêt privé, mais non 
pas un droit, est seul en jeu ; la loi qui ne protège que les 
droits particuliers ou les intérêts généraux n'a donc pas à 
intervenir. Le fait incriminé, de soi ne constitue même pas 
un quasi-délit ; il est à plus forte raison impossible de 
l'ériger en infraction. 

« On n'a jamais pensé à condamner la réunion de deux 
personnes qui, pour ne pas se nuire, achètent en commun. 
Ce fait licite, qu'on le considère comme une société, ou avec 
la loi romaine comme une simple communauté, peut cepen- 
dant servir à comprendre dans sa forme les faits non violents 
punis par le Code actuel. 

« Que deux personnes s'unissent pour prendre deux lots 
d'une adjudication et se les partagent ensuite, ou qu'elles 
fassent réciproquement la promesse que l'une d'elles haus- 
sera seule sur le premier lot et l'autre sur le second, n'est-ce 
pas exactement la même chose ? 

« Quelle différence y a-l-il entre l'achat en commun avec 
condition d'une licitation immédiate ou de la faculté pour 
l'un de retenir le marché moyennant une somme fixée, et 
l'achat par un seul, après le don à un autre amateur d'une 
somme qui représenterait le bénéfice possible de la licitation 
ou la prime du retrait qui serait à payer dans l'acquisition 
commune ? 

« Evidemment ce sont là les formes différentes que revêt 
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un même fait, et dont l'une n'est pas plus que l'autre atten- 
tatoire aux droits ou même aux intérêts du vendeur. 

« Dans les contrats aux enchères, comme dans toutes les 
autres ventes, le concours des volontés sur le prix est indis- 
pensable ; il appartient à celui qui a requis l'adjudication de 
ne céder sa chose que, lorsqu'un prix suffisant est offert. Des 
lois spéciales pourvoient à ce que, dans les ventes forcées et 
dans celles qui intéressent des incapables, le même droit 
puisse être exercé. Des précautions plus grandes encore sont 
prises dans les adjudications qui concernent l'État et les 
autres institutions publiques par la nécessité de l'approbation 
de ces adjudications. 

« En supposant , gratuitement d'ailleurs , que quelques 
abus se produisent, ils ne seraient rien en présence de 
ceux qui résulteraient de l'exacte application de la dispo- 
sition existante. Dans les ventes et les locations de biens 
ruraux qui se divisent en plusieurs lots, il est rare qu'il 
n'y ait pas quelque entente entre quelques amateurs, con- 
stituant promesse de l'un à l'autre de ne pas enchérir sur 
certains lots. Réprimer de pareils faits serait une injusti- 
fiable rigueur : maintenir la disposition sans l'appliquer, c'est 
la condamner. » 

Comme on le voit, la Commission de la Chambre des Re- 
présentants dans l'art. 349, maintient les dispositions sur 
les fraudes, et pour celle-ci elle ne parle pas de coalitions. 

Quant aux atteintes à la liberté du commerce, la Com- 
mission propose l'abrogation des mesures relatives à la 
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contrainte des coalitions. Elle ne conserve dans les art. 352, 
353 que quelques règles relatives à la contrainte indivi- 
duelle. C'est là une contradiction manifeste puisque la 
contrainte des coalitions est plus énergique que celle des 
individus. 

Cette contradiction, ou plutôt l'abrogation des lois sur les 
coalitions, ne s'appuie sur aucun argument solide. Elle est 
due à des erreurs en histoire, en économie politique et en 
droit. 

En histoire : 

La Commission de la Chambre au lieu de chercher à se 
rendre exactement compte de ce qu'est une coalition com- 
merciale, s'attache à des considérations historiques qui ne 
sont pas exactes. Elle laisse entendre que les monopoles 
en général de l'ancien droit répondent aux coalitions et 
de plus que les coalitions doivent être mises sur la même 
ligne que les accaparements, de sorte que toutes les cri- 
tiques qu'on peut adresser à ceux-ci frappent en même 
temps les monopoles ou les coalitions. Aussi la Commis- 
sion se contente-t-elle de faire le procès aux accapare- 
ments dans la pensée que tout ce qu'elle en dit va à l'adres- 
se des coalitions. 

Cette argumentation pèche par sa base : 

Il est erronné de dire que les monopoles en général ré- 
pondent aux coalitions et que celles-ci se confondent avec 
les accaparements. 

Ce qui distingue les monopoles c'est de viser au renché- 
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rissement des marchandises, soit en amassant lesdites mar- 
chandises, c'est-à-dire en se livrant à des accaparements, 
soit en restreignant la libre concurrence par des coalitions 
formées entre détenteurs de marchandises et tendant à ne 
pas les vendre ou à ne les vendre qu'à un certain prix. 

Une différence profonde sépare ces deux sortes de mono- 
poles, les accaparements et les coalitions susdites, lorsqu'on 
les met en rapport avec la liberté du commerce. 

Les accaparements ne contrarient nullement la liberté 
du commerce et par suite doivent être tolérés. Les coali- 
tions au contraire restreignent ou excluent cette liberté et 
par conséquent doivent être réprimées par la loi pénale. 

C'est donc à tort que la Commission de la Chambre, sous 
un régime de liberté commerciale, met les coalitions sur la 
même ligne que les accaparements, et veut appliquer aux 
coalitions ce qu'on peut dire des accaparements. 

En économie politique : 

De ce que le commerce doit être libre, la Commission 
conclut que les coalitions doivent être permises. 

Cette conclusion est erronée. 

D'après l'économie politique la liberté du commerce con- 
siste à ne pas peser sur les lois naturelles, sur les causes 
qui régissent la valeur, sur le prix des produits. Quand ces 
lois sont mises à l'abri de la pression, elles peuvent produire 
tous leurs effets sans préjudice pour la société, et les prix sont 
l'expression exacte des faits économiques. Quand la pres- 
sion intervient, il y a préjudice pour la société et les prix 
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ne sont plus que factices. Or, comme nous l'avons dit 
ci-dessus, les coalitions exercent une pression des plus 
énergiques sur les lois économiques; aussi donnent-elles 
lieu à un préjudice considérable. Les coalitions des déten- 
teurs de marchandises frappent au profit de quelques par- 
ticuliers de véritables impôts sur les consommateurs; 
les coalitions des consommateurs accompagnées parfois 
de désordres graves arrêtent ou diminuent la produc- 
tion. 

Relativement à la durée du préjudice résultant des coa- 
litions des délenteurs de marchandises, la Commission se 
trompe en disant que la facilité des moyens de transport rend 
de plus en plus impossibles des monopoles (coalitions) quel- 
que peu redoutables. Nous avons vu en effet ci-avant, que 
lorsqu'il s'agit de coalitions accompagnées en même temps 
d'un monopole naturel, le préjudice est permanent, et que 
dans le cas où il n'y a pas monopole naturel le préjudice peut 
durer pendant des années comme l'attestent des documents 
judiciaires des plus précis. Nous ne reviendrons plus sur ce 
que nous avons rapporté plus haut ; nous dirons seulement 
que la Commission est dans l'erreur en affirmant comme chose 
certaine que de nouveaux détenteurs de marchandises attirés 
par un prix anomal viendront immédiatement rétablir le prix 
normal. La Commission compte sans la pratique judiciaire, 
sans une foule de moyens même non frauduleux auxquels re- 
courent les coalitions pour empêcher le rétablissement du juste 
prix, sous l'intérêt personnel des nouveaux détenteurs qui 
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les pousse souvent à se joindre aux coalisés pour partager 
des bénéfices considérables. 

Quant au préjudice provenant de coalitions des consom- 
mateurs, la Commission le passe sous silence. 

Mais en supposant; même que tous ces préjudices fussent 
d'une durée très-courte, encore faudrait-il les écarter puis- 
que la violation des lois économiques viendrait se joindre 
une lésion momentanée ou temporaire pour la société y com- 
pris les classes nécessiteuses. 

Quant à l'argument que les détenteurs de marchandises ne 
pourraient réunir dans un certain nombre de mains ou 
retirer du marché une quantité assez considérable des choses 
dont le monopole effraie pour peser réellement sur le prix 
du marché, la Commission perd de vue que pour des fabri- 
cants, des manufacturiers, des extracteurs de houille, il 
ne s'agit pas de retirer du marché des produits puisqu'ils 
sont eux-mêmes producteurs. Et pour ce qui regarde les 
détenteurs de denrées, les marchands de grains par exemple, 
s'ils veulent former une coalition lors d'un marché, ils se 
bornent à s'entendre avant que le marché commence et s'ac- 
cordent à ne laisser qu'à un certain prix les denrées dont 
chacun est alors détenteur. Il est vrai que d'ordinaire 
ces dernières coalitions ne s'étendent pas au-delà d'un 
jour de marché ; mais il n'en est pas de même de celles des 
extracteurs de houille et des manufacturiers ou fabricants. 
Ces industriels étant en moins grand nombre peuvent plus 
facilement parvenir à s'accorder et à exercer une pression 
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même sur tout un pays. Au point de vue des principes de 
l'économie politique, il importe au surplus peu que la lésion 
soit momentanée, temporaire ou permanente, qu'elle s'étende 
à des villes, à des provinces ou à toute une contrée; il n'y 
aura que la différence du plus au moins. Il suffit, comme nous 
venons de le dire, qu'il y ait des faits contraires aux lois 
économiques et accompagnés de lésion pour que le législa- 
teur doive intervenir et recourir à la répression. 

Endroit: 

La Commission pense que « faire dépendre la coalition 
du concert des délenteurs serait s'attaquer à la faculté 
d'association, » ou ce qui revient au même que le droit de 
s'associer implique la faculté de se coaliser. 

Cette conclusion n'est pas juste. 

L'association est un droit, la coalition l'abus d'un droit. 
L'association respecte le droit d'autrui, la coalition le 
viole, L'association suppose un accord, une réunion pour 
atteindre un but commun et utile, la coalition implique 
en outre qu'on veuille atteindre ce but par la contrainte 
morale exercée sur le droit d'autrui, en forçant ce droit, 
en empêchant des personnes de jouir du bénéfice du droit 
commun. 

En matière de commerce une coalition est un accord de 
volontés à l'effet de contraindre d'autres volontés soit par des 
menaces, des attroupements, des interdictions, une baisse 
exagérée du prix des marchandises et surtout par le refus de 
vendre ou le consentement de ne vendre qu'à un certain prix 
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ou par la résolution de faire vendre ou de faire vendre à un 
prix déterminé. 

Gomme nous l'avons déjà dit, les principales coalitions 
commerciales, celles que la loi doit frapper avant toutes 
autres, sont celles des détenteurs de marchandises envers 
les consommateurs et tendant à ne pas vendre ou à ne 
vendre qu'à un certain prix, et celles des consommateurs 
envers les détenteurs de marchandises et tendant à faire 
vendre ou à faire vendre à un prix déterminé, lorsque les- 
dites coalitions sont suivies d'un commencement d'exécution. 
Sous un régime de liberté commerciale, l'association doit 
être garantie, la coalition doit être proscrite par la loi ré- 
pressive. 
Voilà les véritables principes de la matière. 
Le droit et l'économie politique s'accordent pour les con- 
sacrer et écarter les coalitions commerciales. 

Aucun jurisconsulte en invoquant des règles de droit; 
aucun économiste en se basant sur des lois économiques, ne 
s'est élevé contre ces principes. 

La jurisprudence a toujours fait la distinction .entre les 
associations et les coalitions et a flétri ces dernières. Un juge- 
ment du tribunal de Paris du 2 août 1833 a parfaitement 
caractérisé celles-ci dans les considérants suivants que nous 
avons déjà rapportés ci-dessus et sur lesquels nous ne pou- 
vons assez appeler l'attention : a Attendu qu'une pareille 
association détruit la liberté du commerce; qu'elle tend, à 
rendre l'industrie stationnaire ; qu'elle dépouille l'homme du 
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droit le plus naturel, celui de travailler et de s'enrichir par 
son travail ; qu'elle place enfin les opérations de roulage sous 
le poids d'un monopole plus onéreux encore que celui qui 
existait du temps des jurandes et maîtrises, puisqu'alors la loi 
surveillait l'exercice du monopole, et qu'à défaut de liberté 
on était au moins garanti contre l'arbitraire des particuliers ; 
que celte association n'est plus l'usage mais l'abus du droit, 
et que sous tous les rapports elle est essentiellement con- 
traire à l'ordre public; — Attendu, d'autre part, que les 
opérations du roulage étant devenues par l'effet de la coali- 
tion., la propriété de quelques hommes, et la concurrence 

étant impossible, il en résulte etc. » — Un arrêt de la 

cour d'Aix, du 27 juin 1838, que nous avons également 
reproduit porte entre autres considérants : « Qu'inutilement 
on invoque la faveur due au principe de l'association ; que 
cette faveur doit cesser lorsqu'il s'agit d'une coalition qui 
poursuit un but évidemment contraire à l'intérêt général de 
la société et du commerce, tel que celui de se rendre maître 
du prix d'une marchandise, afin d'en produire à volonté la 
hausse ou la baisse ; qu'en pareil cas ce n'est pas seulement 
le principe abstrait de la libre concurrence qui est violé, 
mais il y a dommage aussi net que certain et perturbation 
commerciale d'autant plus fâcheuse qu'il est impossible d'en 
calculer exactement la portée. » 

Enfin l'histoire vient à son tour attester les abus des coa- 
litions. 

Et cependant le rapport de la Commission porte, qu'en 
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abrogeant les lois qui atteignent lès coalitions, on applique 
des principes de liberté et que celte abrogation « contiendra 
cet utile enseignement que la loi divorce avec des préjugés 
qui n'ont que trop souvent conduit à des actes coupables, » 
confondant ici de nouveau les coalitions avec les accapare- 
ments. 

Dans Fart. 352, le nouveau projet de loi traite de cer- 
tains moyens de contrainte auxquels s'adressent parfois des 
individus. Ce sont indépendamment des violences , les 
menaces et les attroupements dans les marchés et les halles 
aux grains à l'effet de provoquer le pillage ou de forcer 
les vendeurs à se dessaisir de leurs denrées à un prix infé- 
rieur à celui qui résulterait de la libre concurrence. De là 
résulte que, si lors d'un marché, un seul individu prononce 
des menaces pour forcer un seul marchand à vendre en- 
dessous du prix susdit, il tombera sous le coup de la loi 
pénale. Il y aura au contraire impunité si la populace d'une 
ville sans recourir à des menaces ou à des attroupements, 
se coalise à l'effet de faire vendre à un certain prix et 
force des détenteurs de marchandises à se dessaisir de leur 
bien au prix fixé par la coalition. Dans des temps de 
rareté de subsistances par exemple, les masses pourront 
quand il leur plaira prendre des décisions pour faire 
vendre à un certain prix, intimer des défenses à tout con- 
sommateur d'acheter au-dessus de ce prix et porter à la con- 
naissance des délenteurs pareilles décisions qui même, 
sans être accompagnées de menaces el d attroupements, 
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inspireront des craintes sérieuses pour la conservation 
des propriétés, la vie des personnes, et par suite seront 
de nature à forcer les détenteurs à livrer leurs denrées. 
Bien plus, comme la loi ne sévit contre les attroupements 
que lorsqu'ils sont formés dans les marchés et les halles 
aux grains, le peuple pourra recourir en tout temps à ce 
puissant moyen de contrainte en dehors des marchés et 
des halles; il lui sera permis de se rendre à la maison 
d'un détenteur de marchandises , d'un boulanger par 
exemple, et de le forcer à vendre son pain à un certain 
prix, en lui intimant des ordres qui joints au fait de l'attrou- 
pement, exerceront sur le boulanger une pression très-éner- 
gique. Enfin, comme le nouveau projet de loi ne parle pas 
des coalitions des délenteurs de marchandises contre les 
consommateurs, celles-ci pourront aussi longtemps qu'elles 
en auront le pouvoir ou la volonté, peser impunément sur 
la liberté commerciale et même la supprimer. En résumé , 
une menace isolée, n'importe laquelle, dès qu'elle est dirigée 
contre la liberté commerciale et qu'elle tend à forcer un 
vendeur à se dessaisir d'une denrée à un certain prix , est 
frappée d'une peine comme un abus de la liberté, et des faits 
mêmes prolongés cl illimités quant au temps et aux lieux, 
alors qu'ils visent à supprimer la liberté commerciale et 
même à faire craindre pour les propriétés et les personnes, 
restent impunis comme étant la mise en pratique de la 
liberté commerciale. D'une part on atteint jusqu'aux plus 
légers abus du droit; d'autre part on permet les abus 
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les plus graves. C'est là une contradiction évidente. 

L'art. 352 donne encore lieu à d'autres critiques quand 
on le met en rapport avec les coalitions des détenteurs de 
marchandises et lorsqu'on le considère en lui-même en se 
tenant uniquement à ses dispositions. 

Quant aux rapports avec les coalitions des détenteurs 
de marchandises. 

Il défend plusieurs faits de contrainte morale dirigés 
par les consommateurs contre les détenteurs de marchan- 
dises, alors que la loi ne punit aucun acte de contrainte 
dirigé par les détenteurs de marchandises contre les consom- 
mateurs. D'après la nouvelle législation il sera permis aux 
détenteurs de marchandises, aussi longtemps qu'ils le vou- 
dront ou le pourront, de recourir aux monopoles artifi- 
ciels et de frapper des impôts arbitraires sur les consom- 
mateurs. Et quand ceux-ci irrités de ce régime despotique 
et préjudiciable voudront prendre leur revanche et s'avi- 
seront, un jour de marché, d'en venir à des menaces envers 
les détenteurs, ils tomberont seuls sous le coup de la loi 
pénale. Ici la Commission perd de vue les termes de son propre 
rapport relativement aux coalitions des ouvriers, où elle fait 
appel au système de l'équilibre et s'attache surtout à montrer 
qu'il faut établir l'égalité dans la répression pour les coalitions 
des ouvriers et des maîtres. Il est certain qu'ici l'équilibre 
n'existe pas puisque les peines sont uniquement réservées 
pour les consommateurs et que les détenteurs de marchan- 
dises peuvent impunément recourir à toutes sortes de pres- 
sa 
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sion ou de contrainte morale contre la liberté de commerce. 
C'est l'opposé de ce qu'avait consacré jusqu'à présent la 
législation ancienne et moderne. Jusqu'à nos jours on croyait 
devoir réprimer principalement les entreprises illégales des 
détenteurs de marchandises envers les consommateurs, parce 
qu'elles sont très-redoutables et bien fréquentes, que la 
consommation de certaines marchandises, surtout celles de 
première nécessité, donne lieu très-souvent à des coalitions 
oppressives et préjudiciables au témoignage de la pratique 
de tous les temps. De nos jours le législateur s'attache au 
système opposé; il abandonne la pratique pour s'en tenir 
à une théorie toute nouvelle ; il vise à réprimer des faits 
généralement moins redoutables, moins préjudiciables et 
moins fréquents; il ne punit que les personnes qui le plus 
souvent sont exploitées, et ne s'adressent cependant presque 
jamais à la contrainte morale. 

Quant aux dispositions de l'art. 352 considéré en lui- 
même : 

Ces dispositions sont incomplètes et font naître des diffi- 
cultés. Elles ne parlent que de certains moyens de contrainte 
exercée dans les marchés et les halles, bien qu'il y en ait qui 
se produisent dans d'autres lieux, avec plus de force, de 
durée et d'étendue. Nous en avons cité un exemple tout-à- 
l'heure en parlant de boulangers qui sont soumis chez eux. 
à la pression énergique d'un attroupement populaire. En 
outre l'art. 352 n'énumère pas tous les moyens de contrainte 
les plus usuels auxquels peuvent faire appel les consomma- 
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leurs ; il ne dit rien des interdictions, des coalitions pour faire 
vendre ou pour faire vendre à un certain prix. Enfin l'art. 352 
donne lieu à des difficultés d'interprétation en parlant d'un 
prix inférieur à celui qui résulterait de la libre concur- 
rence. — Lorsqu'on s'attache strictement à ces termes, on 
doit dire qu'il est bien difficile de connaître le prix qui résulte 
de la libre concurrence; c'est-à-dire le juste prix ou le prix 
tel qu'il est donné par les faits économiques dégagés de tout 
élément factice. Il est aussi difficile de mettre en lumière ce 
prix que de connaître le chiffre exact du juste taux du travail 
ou des salaires auquel faisait allusion, d'après la Com- 
mission, l'art. 414 du Code pénal de 1810 en exigeant 
qu'il y ait abaissement injuste des salaires ou du prix 
du travail. Et comme le travail peut être assimilé à une 
marchandise, tout ce que nous avons dit sur la difficulté 
d'évaluer le juste prix du travail, s'applique à la diffi- 
culté d'évaluer le juste prix des marchandises. Ici la Com- 
mission n'a pas vu qu'elle se mettait en contradiction 
avec elle-même et que les arguments qu'elle faisait valoir 
pour supprimer les mots injustement et abusivement dans 
l'art. 414 militaient pour faire disparaître dans l'art. 352 la 
phrase prix inférieur à celui qui résulterait de la libre 
concurrence. Elle a oublié que pour motiver sa théorie, elle 
disait : « Si au contraire, on veut que les juges décident 
en fait de la convenance (de la coalition), l'article devient au 
fond tout-à-fait inadmissible. Rien ne serait en effet plus con- 
traire à tous les principes de notre droit pénal et de notre 
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organisation judiciaire que cet arbitraire que l'on substitue- 
rait à la définition légale et à la constatation des faits. Un 
acte serait tantôt licite tantôt puni d'après des circonstances 
variables qui remplacerait l'immuabilité de la défense ; la 
coalition serait innocente ou coupable, suivant que ses 
auteurs auraient bien ou mal apprécié la situation indus- 
trielle ou même leur propre intérêt; l'erreur deviendrait 
une infraction, et les tribunaux répressifs auraient non- 
seulement à vérifier si tel fait a été ou non commis, mais à 
indaguer sur le taux existant ou possible des salaires, sur le 
prix des choses nécessaires à la vie, sur le bénéfice des 
maîtres ; et ce serait de la solution aléatoire de ces ques- 
tions si étrangères pour eux, que dépendrait l'acquittement 
ou la condamnation. » Tout ce passage s'applique au prix 
des marchandises fixé parla concurrence, c'est-à-dire à leur 
juste prix tout comme au prix du travail tel qu'il résulte de 
la concurrence, en d'autres termes au juste prix dudit tra- 
vail. — Que si, au contraire, on entend par ces mots prix 
inférieur à celui qui résulterait de la libre concurrence, 
le prix antérieur aux attroupements, etc., ils sont rédou- 
tants et doivent être supprimés puisque l'art. 352 parle 
de forcer les vendeurs à se dessaisir de leurs denrées, et 
que tout fait pareil est de nature à abaisser ce prix anté- 
rieur. Pareil fait au surplus est injuste, parce qu'il vise à 
peser sur la liberté desdits vendeurs, à supprimer cette 
liberté. Au point de vue de cette seconde interprétation 
la Commission est en contradiction avec ce qu'elle a fait 
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pour l'art. 349. Dans cet article elle a biffé la phrase: 
« au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés 
la concurrence naturelle et libre du commerce, » par ce 
qu'elle n'ajoute rien à l'idée qui ressort de l'ensemble de 
la rédaction. Dans l'art. 352 elle devait pour le même motif 
rayer la phrase : a prix inférieur à celui qui résulterait 
de la libre concurrence. 
Pour ce qui regarde l'art. 353 (primitivement art. 355) : 
Il fallait lui appliquer les règles sur les fraudes et la 
contrainte morale attentatoires aux transactions commer- 
ciales. Nous ne reviendrons pas sur ces règles que nous 
avons suffisamment exposées plus haut. Nous ne parlerons 
que d'une contradiction dans laquelle averse la Commission 
en supprimant l'art. 356 du projet du gouvernement. Cet 
article, comme nous l'avons dit dans une note, était de la 
teneur suivante : « Les mêmes peines seront appliquées à 
ceux qui, par dons promesses ou par tout autre moyen frau- 
duleux, auront écarté les enchérisseurs. 

Cette dernière disposition, comme on le voit, punit la 
fraude de nature à provoquer l'abaissement des prix. Si la 
Commission se fût bornée à mettre cette disposition en accord 
parfait avec l'art. 349 en y ajoutant la phrase, « et opéré 
la baisse des prix, » personne assurément n'eût songé à 
élever la moindre critique. Mais au lieu de procéder ainsi, 
elle a cru devoir supprimer cet» article. De là résulte l'ano- 
malie que voici : il y aura lieu de sévir d'après l'art. 349 
lorsque dans un marché el à l'occasion de la vente d'habille- 
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mcnts par exemple, des personnes auront opéré la baisse 
des prix de ces habillements par dons, promesses, ou par des 
moyens frauduleux quelconques, tandis qu'il y aura impu- 
nité quand par les mêmes moyens frauduleux on aura pro- 
duit une baisse semblable et cela quand il s'agit d'enchères 
publiques. Le même esprit qui dominait l'art. 349 devait 
faire maintenir l'art. 356. Pour celui-ci comme pour l'autre, 
la Commission aurait du dire : « que ces faits sont essentiel- 
lement coupables et se rapprochent d'une manière très-sen- 
sible de l'escroquerie. » 

Il est à remarquer en outre, que tous les arguments que 
la Commission a fait valoir pour demander la suppression de 
l'art. 356 viennent se briser contre l'argument qu'elle invo- 
que pour appuyer l'art. 349 et qui assimile la fraude en 
question à l'escroquerie. 

Pour Fart. 349, on peut argumenter pareillement comme 
la Commission, de conventions a qui interviennent librement 
entre différentes personnes, et dont le résultat peut influer 
défavorablement sur le prix des enchères (ou de la vente). » 
Ainsi, des spéculateurs se concertent pour répandre un faux 
bruit et amener la baisse des fonds publics ; la baisse suit les 
manœuvres frauduleuses; il y aura là convention qui inter- 
vient librement entre différentes personnes, et cependant la 
loi sévit par cela même qu'il s'agit de fraude analogue à l'es- 
croquerie. 

Pour l'art. 349, on peut dire aussi que « celui qui vend 
une chose n'a aucun droit à ce qu'un tiers vienne contribuer 
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à lui faire obtenir un prix élevé, » et pourtant quand par la 
fraude on amène rabaissement du prix des marchandises, on 
est puni , précisément parce qu'on est en présence d'une fraude. 
Pour l'art. 349, on peut alléguer aussi « qu'il n'y a pas 
de différence entre l'achat en commun avec condition d'une 
licitation (ou d'une vente) immédiate ou de la faculté pour 
l'un de retenir la marchandise moyennant une somme fixée, 
et l'achat par un seul, après le don à un autre amateurd'une 
somme qui représente le bénéfice possible de la licitation ou 
la prime du retrait qui serait à payer dans l'acquisition 
commune. » On pourrait dire par conséquent que pour une 
vente de meubles par exemple, il importe peu qu'au marché 
des individus recourent à des dons pour écarter les concur- 
rents et provoquent la baisse du prix de ces meubles au 
moyen de ces dons; elcependant ces manœuvres frauduleuses 
seront réprimées d'après l'art. 349. L'erreur de la Commis- 
sion, quand elle parle de l'achat en commun avec condition 
d'une licitation immédiate, etc., provient de ce qu'elle part 
du principe qu'il doit être permis de former des coalitions pour 
faire vendre à un certain prix ou en d'autres termes pour 
acheter à un prix inférieur à la valeur réelle. C'est là évi- 
demment l'hypothèse dans laquelle se place la Commission, 
puisqu'elle parle d'une licitation après un achat, et de 
bénéfice provenant delà licitation, choses qui ne sont possi- 
bles que pour des marchandises achetées en-dessous du 
prix du marché par l'effet de la coalition susdite. Avec de 
telles prémisses on arrive nécessairement à soutenir que 
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puisque une association de personnes peut faire vendre en- 
dessous du juste prix, un seul individu peut également faire 
baisser les prix par dons ou par d'autres moyens frauduleux. 
Le résultat auquel aboutit la Commission, et qui efface 
l'art. 349 lui-même, fait voir le lien qui existe entre les 
menées frauduleuses de nature à amener la hausse ou la 
baisse et les coalitions qui tendent au même but. Quand 
on ne punit pas les coalilions on est amené à ne pas punir 
la fraude. 

Pour l'art. 349, on peut dire aussi a que dans les contrats 
aux enchères comme dans toules les autres ventes, le con- 
cours de volontés sur le prix est indispensable, qu'il appar- 
tient à celui qui a requis l'adjudicalion ou la vente de ne 
céder sa chose que lorsqu'un prix suffisant est offert, » et 
cependant quand la fraude provoque la baisse des prix, la 
loi pénale intervient parce qu'il est question de fraude. 
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Conclusion. 



Nous venons de considérer surtout les coalitions au 
double point de vue du droit et de l'économie politique. 

Nous avons vu qu'au regard du droit aussi bien que de 
l'économie politique les coalitions, des détenteurs de mar- 
chandises et des consommateurs, tout comme celles des 
maîtres et des ouvriers, doivent être réprimées dès qu'elles 
sont suivies d'un commencement d'exécution, puisqu'elles 
constituent des moyens de contrainte énergiques qui pèsent 
sur la liberté individuelle en matière d'industrie et de 
commerce. 

Cette vérité elle-même n'est que la conséquence de cette 
autre vérité, qu'entre particuliers et dans l'industrie et le 
commerce, la liberté individuelle doit être garantie par 
la loi pénale, et qu'il ne peut y avoir garantie réelle et com- 
plète que pour autant que la contrainte morale ainsi que la 

violence soient proscrites. 

57 



Digitized by 



Google 



— iU — 

Le principe sur lequel s'appuie la répression des coalitions 
industrielles et commerciales est donc la consécration du 
droit individuel. 

La question des coalitions qui a donné lieu à tant de 
controverses et de débats se réduit ainsi à une simple appré- 
ciation du droit de chacun. 

Ce droit est la base d'un régime industriel et commer- 
cial vraiment libre et en même temps la source de la 
prospérité des États. 

S'il est maintenu dans de justes limites et qu'il ne dégé- 
nère pas en contrainte morale ou en violence, l'économie 
sociale sera sauvegardée aussi bien que l'intérêt privé. 

S'il est trop restreint et qu'on lui assigne d'autres bornes 
que la contrainte morale ou la violence, on porte en même 
temps coup à l'intérêt privé et à l'économie de la société. 

Il en sera de même s'il est étendu au-delà des limites 
assignées. 

Ces trois assertions sont confirmées par des faits irré- 
cusables : 

La première est corroborée par la plus grande partie de 
notre travail qui s'attache aux droits des particuliers ainsi 
qu'à l'économie politique et démontre que la contrainte des 
coalitions porte à la fois atteinte aux intérêts privés et à 
l'économie sociale. 

La seconde de nos jours ne donne plus lieu à controverse. 
Personne ne conteste plus, que sous l'ancien droit, le régime 
réglementaire, tout en comprimant la liberté individuelle, en 
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lésant l'intérêt privé, nuisait à l'économie sociale, à la for- 
mation, la consommation et la distribution des richesses. 

La troisième est une conséquence de la première et se 
trouve en outre renforcée par la réfutation à laquelle nous 
nous sommes livrés en examinant' les systèmes favorables 
aux coalitons industrielles et commerciales. 

Ainsi, quand on s'attache aux relations entre particuliers, 
on vient à reconnaître que la prospérité d'un Etat dépend 
surtout d'une juste limitation des droits individuels, de la 
répression de la contrainte morale et de la violence. C'est là 
une loi fondamentale des plus importantes que les théori- 
ciens ont souvent perdue de vue en recherchant les moyens 
d'augmenter le bien-être de la société. Bien peu sont allés 
jusqu'à la source de ce bien-être, c'est-à-dire jusqu'au droit 
individuel ; et ceux-là mêmes qui y ont puisé et se sont atta- 
chés aux considérations juridiques n'ont pas toujonrs su 
démêler le droit de l'abus du droit, la liberté de la licence. 

Quant à la fraude, il n'y a jamais eu controverse parmi 
les jurisconsultes ou les économistes. Tous s'accordent à dire 
qu'il faut l'écarter des transactions commerciales. De là suit 
que les coalitions commerciales qui s'adressent à la fraude, 
doivent nécessairement être frappées par la loi répressive. 
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